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AVIS 


DE  L'ÉDITEUR 


JLes  soins  (le  la  famille  de  M.  le  chancelier 
d'Aguesseau ,  sous  les  auspices  de  laquelle  fut 
publiée  la  première  Edition,  n'ont  point  em- 
pêché que  quelques  pièces  importantes  n'échap- 
passent aux  recherches  des  Éditeurs.  On  n'y 
trouve  ni  les  questions  adressées  aux  Cours 
supérieures,  pour  préparer  les  belles  ordon- 
nances des  donations ,  testamens  et  substitu- 
tions, ni  le  travail  de  M.  d'Aguesseau  sur  les 
réponses  de  ces  Cours  ;  travail  dont  la  perfec- 
tion fait  regretter  qu'il  ne  soit  pas  complet. 

Ces  pièces,  et  quelques  autres  non   moins 
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Utiles  à  la  jurisprudence,  enfouies  dans  des  Re- 
cueils peu  connus,  sont,  pour  la  première 
fois,  placées  dans  la  collection  complète  des 
Œuvres  de  leur  illustre  auteur. 

Nous  y  avons  joint  également  le  texte  des 
ordonnances  et  lois  qu'a  rédigées  M.  le  chan- 
celier d'Aguesseau  ;  elles  ne  sont  pas  son  moin- 
dre titre  à  la  gloire,  considérées  même  sous  le 
rapport  purement  littéraire.  Ce  texte  est  ac- 
compagné de  l'indication  des  lettres  générales 
ou  particulières ,  des  instructions  ou  réponses 
que  M.  le  Chancelier  écrivit  aux  divers  par- 
lemens  du  royaume ,  sur  des  questions  ou  diffi- 
cultés que  ces  lois  firent  naître  dans  les  premiers 
temps. 

Ce  travail  avoît  été  fait  par  M.  Pardessus  ., 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  pour 
son  usage  particulier  ;  il  a  bien  voulu  nous  en 
aider.  Nous  lui  devons  aussi  l'indication  des 
pièces  qui  avoient  échappé  aux  premiers  Edi- 
teurs ,  des  conseils  précieux  sur  le  classement 
des  Matières ,  et  le  Discours  préliminaire ,  des^ 
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linc  à  remplacer,  dans  celte  nouvelle  Édition^ 
les  longs  Avertissemens  qui  précédoient  chacun 
des  i3  volumes  de  la  première. 

Ces  Avertissemens  avoient  le  plus  souvent 
pour  objet  d'expliquer  la  cause  et  l'excuse  des 
relards  qu'éprouvoit  l'Édition  [1),  ou  d'indi- 
quer Tobjet  et  la  classification  des  pièces;  mais 
l'ordre  des  Matières,  qui  donne  à  cette  nou- 
velle Édition  une  incontestable  supériorité  sur 
la  précédente ,  rend  inutile  aujourd'hui  tout 
ce  qui  avoit  alors  pour  but  de  remédier  au 
désordre  inévitable  dans  une  Collection  im- 
primée au  fur  et  à  mesure  qu'on  découvroit 
des  pièces  éparses ,  dont  une  foule  de  circons- 
tances entravoient  la  publication. 

Les  soins  de  l'Éditeur  ,  pour  Texactitude 
du  texte  et  la  rectification  d'un  grand  nombre 
de  fautes  qui   s'étoient  glissées  dans  rLditioa 


(1)  Elle  a  duré  trente  ans;  le  premier  volume  a  élc  imprimo 
ea  1759,  elle  dernier  en  1589. 
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de  1759- 1789,  répondent  à  l'importance  de 
son  enlreprise.  Aucun  obstacle  ne  pouvant  plus 
retarder  les  livraisons ,  il  renouvelle  la  promesse 
de  les  faire  paroître  exactement  aux  époques 
annoncées  par  le  Prospectus, 


DISCOURS 


SUR  LES  OUVRAGES 


DU  CHANCELIER  D'AGUESSEAU, 


Il  seroit  aujourd'hui  superflu  de  discuter  le  mé- 
rite et  l'utilité  d'une  collection  des  ouvrages  du 
chancelier  d'Aguesseau.  Ce  n'est  pas  seulement 
aux  orateurs,  aux  jurisconsultes  français  que  ses 
harangues  éloquentes,  sa  vaste  érudition,  sa  sage 
philoso]>hie ,  présentent  des  préceptes  et  des  mo- 
dèles; l'Europe  lui  a  payé  le  même  tribut  d'admi- 
ration que  sa  patrie. 

L'objet  de  ce  discours  n'est  point  d'écrire  la 
■vie  ou  de  tracer  l'éloge  historique  d'un  homme 
dont  la  France  n'oubliera  jamais  les  services  et 
les  talens.  Notre  désir,  en  esquissant  les  divers 
genres  de  mérite  que  réunissent  ses  ouvrages  , 
seroit  de  ranimer,  dans  ceux  qui  se  destinent  à 
la  magistrature  et  au  barreau ,  le  zèle  de  la  science , 
le  goût  des  saines  doctrines,  l'amour  de  la  vertu, 
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sans  lequels  on  ne  peut  être  Téritablement  juris- 
consulte et  orateur  (i). 

La  vie  de  d'Aguesseau  présente  une  suite  de 
situations  différentes  qui  fournissent  un  classe- 
ment naturel  de  ses  OEuvres. 

Chargé  des  fonctions  du  Ministère  public  ^  il  a 
rempli ,  avec  autant  de  courage  que  de  talens , 
la  mission  délicate  d'instruire  les  hommes  qui 
jugent  leurs  sem  blables. 

Dans  les  causes  des  particuliers,  il  a  été  l'organe 
impassible  delà  loi,  qui  doit  être  égale  pour  tous; 
dans  celles  du  Domaine ,  le  défenseur  à  la  fois  le 
plus  zélé  et  le  plus  impartial  des  droits  qui  lui 
étoient  particulièrement  confiés. 

Dans  les  mémoires  et  les  observations  qu'il 
fournissoit  aux  ministres,  au  Roi  lui-même,  il 
préludoit  dignement  au  rôle  qu'il  devoit  bientôt 
remplir,  comme  chef  de  la  justice. 

On  voit  dans  quel  ordre  les  discours ,  les  con- 
clusions, les  requêtes  et  les  mémoires  que  d'Agues- 
seau a  faits  en  qualité  d'Avocat  et  de  Procureur 
général ,  formeront  la  première  division. 

Les  lois  qu'il  a  rédigées  comme  Chancelier,  et 
les  matériaux  qu'il  a  voit  réunis  pour  en  préparer 
les  projets 3  sa  correspondance  avec  les  magistrats; 
les  écrits  divers  que  les  devoirs  de  sa  place  l'ont 
porté  à  composer  sur  quelques  parties  du  droit 
public  ou  privé,  formeront  la  seconde. 

(i)  Jus  est  ars  œqui  et  boni.  Dig.  de  orîg.  juris.  L.  i. 
. —  Oratorem  aiitem  instiluimus  illiim  perj'ectum ,  qui  esse,  nisi 
vir  bonus  ,  non  potest.  Quint.  Insl.  orat.  Lib.  I.  Cap.  2. 
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Là  troisième  se  composera  de  tout  ce  qu'il  a  e'té 
possible  de  découvrir  des  ouvrages  particuliers  de 
d'Aguesseau^  soit  que  se  préparant  de  dignes  suc- 
cesseurs ,  il  traçât  pour  ses  fils  des  instructions 
qui  dévoient  un  jour  servir  de  règle  aux  raagis- 
tiats j  soit  que  dans  ses  méditations  il  s'élevât  jus- 
qu'à la  divinité,  pour  connoître  de  ses  attributs 
ce  qu'il  est  possible  à  la  raison  bumaine  d'en  dé- 
couvrir- soit  enfin  que  se  délassant  de  ses  longs 
et  sérieux  travaux,  par  des  occupations  d'un  autre 
genre ,  il  portât  dans  la  littérature  et  les  sciences 
la  rectitude  de  goût ,  et  l'amour  du  vrai ,  qui  for- 
ment le  caractère  le  plus  distinctif  de  son  talent. 

Au  moment  où  d'Aguesseau  fut  revêtu  de  la 
place  d'Avocat  général  au  parlement  de  Paris,  le 
barreau  français  ne  jetoit  point  l'éclat  dont  il 
brilla  peu  de  temps  après. 

L'éloquence  de  la  cbaire,  qu'vm  savant  distin- 
gué trouvoit  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  si  basse  cjuon  n'en  pouvait  rien  dire  (i)  , 
étoit  arrivée  sous  Louis  XIV  au  plus  baut  degré 
quelle  pi'it  atteindre  ;  tandis  que  celle  du  bar- 
reau ,  qui  avoit  cependant  commencé  la  pre- 
mière à  sortir  de  la  barbarie,  étoit  restée  dans 
l'enfance ,  et  ne  consistoit  que  dans  l'enflure , 
l'accumulation  de  citations  de  toute  espèce,  l'em- 
ploi sans  discernement  de  toutes  ces  figures  de 
rhétorique,  dont  la  comédie  des  Plaideurs  offre 
un  tableau  piquant. 

Si  Patru,  qu'on  ne  sauroit  soupçonner  d'être 

(i)  Du  Vair,  Préface  du  Traité  de  l'éloquence  françai.^!-. 
D' J^uesseau.  Tome  I.  /; 
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arrivé  par  le  crédit  des  gens  de  cour,  ou  la  bas- 
sesse des  sollicitations  ,  à  siéger  dans  l'Académie 
auprès  de  Bossuet  et  de  Fénélon  ,  dut  cet  honneur 
a  sa  grande  supériorité  sur  les  autres  avocats  , 
quelle  idée  faut-il  que  nous  ayons  de  l'éloquence 
du  barreau  à  cette  époque  ! 

On  ne  sauroit  cependant ,  comme  l'ont  fait 
quelques  écrivains ,  s'en  prendre  à  l'imperfection 
des  études,  et  au  défaut  d'instruction  véritable. 

Lamoignon  et  Domat  s'élevant  dans  leurs  écrits 
jusqu'à  l'origine  et  à  la  raison  des  lois,  avoient 
substitué  la  simplicité  du  style  et  la  sagesse  de  la 
méthode ,  à  la  stéryle  abondance  et  à  la  savante 
obscurité  de  leurs  devanciers. 

Les  matières  susceptibles  d'exciter  le  zèle  des 
avocats  et  d'exercer  leurs  talens  ne  manquoient 
point  aussi.  Patru  lui-même,  avance,  dans  une  de 
ses  lettres,  que  le  champ  de  l'éloquence  étoit  aussi 
étendu ,  aussi  riche  ,  aussi  favorable  pour  les 
modernes,  qu'il  l'avoit  été  pour  les  anciens.  Cette 
assertion  est  exagérée ,  nous  l'avouons  ;  mais  au 
moins  faut- il  reconnoître  que ,  dans  un  temps  où 
la  différence  des  conditions,  les  droits  des  dignités 
et  l'importance  des  privilèges  attachoient  autant 
d'intérêt  que  d'éclat,  aux  procès  relatifs  à  l'état , 
à  la  fortune,  quelquefois  à  la  vie  des  hommes^ 
ce  ne  fut  point  faute  de  sujets  dignes  de  l'exercer, 
que  l'éloquence  du  barreau  n'obéit  pas  à  l'impul- 
sion du  grand  siècle  (i). 

(i)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  la  dëfeDse 
de  Foiiquet,  le  plus  beau  monument  d'éloquence  judiciaire 
qui  ail  paru  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  u'appavticnt  point  à 
un  avocat. 
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L'âge  suivant  produisit  Aubry ,  Noimant  , 
Cochin  ^  et  cependant  ces  mêmes  distinctions 
sociales  éloienl  presqu'effacées  dans  l'opinion , 
sans  être  remplacées  par  aucun  des  nouveaux 
intérêts  que  la  révolution  a  fait  naître.  D'ailleurs, 
en  tout  temps,  sous  tous  les  gouvernemens,  les 
passions  des  hommes,  la  bizarrerie  des  esprits  ou 
la  singularité  des  événemens,  surtout  les  droits 
sacrés  du  malheur  ou  de  l'innocence ,  n'offrent-ils 
pas,  même  dans  les  causes  des  citoyens  les  plus 
obscurs,  une  carrière  assez  étendue  à  l'éloquence 
du  barreau  ? 

Il  est  donc  plus  simple  de  reconnoître  que  le 
même  âge  qui  produit  les  hommes  supérieurs 
dans  un  genre,  en  est  quelquefois  avare  dans  un 
autre.  Les  deux  plus  célèbres  avocats  du  siècle 
de  Louis  XIV,  Lemaitre  et  Patru ,  méritoient 
sans  doute  par  rapport  à  leurs  contemporains,  le 
rang  qu'ils  occupoient.  Ils  l'emportoient  certai- 
nement sur  leurs  émules  pour  la  science  d'appli- 
quer les  lois ,  d'établir  et  de  disposer  les  preuves  ; 
ils  ne  manquoient  même,  ni  de  force  dans  les 
raisonnemens ,  ni  quelquefois  de  chaleur  ou  de 
pathétique  dans  le  style;  mais  ils  ne  connoissoient 
pas  ce  bon  goût ,  qui  fait  vivre  les  productions 
de  l'esprit  ;  ou  s'ils  l'ont  connu  ,  ils  n'ont  pas  eu 
la  force  de  quitter  la  route  commune  ,  et  de 
secouer  le  joug  des  préjugés.  Ils  ne  surent  pas, 
pour  employer  les  expressions  du  plus  célèbre  de 
nos  critiques  modernes  (i)  ,  «  se  mettre  au-dessus 

(0  Laharpe  ,  Cours  de  Littérature,  II.»  Part.  liv.  a.  Chap  i. 

Sect.  I. 
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«  de  cette  mode  ridiculement  impérieuse  ^  qnî 
«  obligeoit  tout  avocat,  sous  peine  de  paroître 
{(  dénué  d'esprit  et  de  science ,  à  faire  d'un  plai- 
«  doyer  un  recueil  indigeste  d'érudition  sacrée  et 
it  profane,  toujours  d'autant  plus  applaudie  qu'elle 
«  étoit  plus  étrangère  au  sujet  ». 

Un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  devoit  faire 
une  révolution  complète.  Élevé  par  un  père  qui 
connoissoit  le  prix  d'une  éducation  solide ,  ad- 
mis, dés  sa  plus  tendre  jeunesse  dans  la  société 
de  Racine  et  de  Boileau  ,  d'Aguesseau  n'avoit 
négligé  aucune  des  études  qui  peuvent  former 
l'orateur. 

Nourri  de  tout  ce  que  la  poésie  offre  de  plus 
riche  et  de  plus  brillant ,  l'histoire  de  plus  solide 
et  de  plus  instructif,  les  mathématiques  de  plus 
exact  et  de  plus  profond ,  la  philosophie  de  plus 
grave  et  de  plus  élevé  ,  l'éloquence  de  plus  su- 
blime et  de  plus  gracieux,  il  fixa,  par  ses  pre- 
miers essais,  les  regards  et  l'admiration.  Le  public 
fut  étonné  et  comme  transporté  par  des  discouis 
qui  réunissoient  aux  charmes  de  l'imagination , 
aux  richesses  de  la  science  ,  à  la  noble  simplicité 
du  style ,  la  force  et  l'autorité  de  la  raison ,  et 
jamais  prédiction  ne  fut  plus  vraie  et  mieux  ac- 
complie, que  celle  du  fameux  Denis  Talon  :  Je 
voudrais  finir  comme  ce  jeune  homme  commence  1 

Chaque  année  multiplioit  ses  succès  et  déve- 
loppoit  en  lui  les  traits  auxquels  on  reconnoît 
l'orateur  jurisconsulte.  Ce  titre  si  rare  lui  fut  dé- 
féré de  son  vivant  :  il  en  étoit  d'autant  plus  digne 
qu'il  n'en  fut  point  ébloui  j  et  l'on  pouvoit  dire  de 
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lui  comme  de  Caton,  que  moins  il  recherchait 
la  gloire  j  plus  elle  le  suivait  (i). 

Sa  juste  admiration  pour  les  grands  modèles 
l'avoit  amené  à  se  former  un  style  qui  réunît  les 
beautés  particulières  à  chacun  d'eux.  On  trouve 
dans  ses  harangues ,  la  sévérité  et  l'énergie  de 
Déniosthène^  le  nombre  et  l'harmonie  de  Gicéron, 
la  hauteur  de  pensées  de  Bossuet,  et  la  douceur 
persuasive  de  Fénelon. 

Ce  qu^il  a  écrit  sur  la  nécessité,  de  se  former 
par  l'étude  des  grands  écrivains  ,  ne  doit  pas 
moins  que  son  exemple  ,  encourager  les  jeunes 
athlètes  du  barreau  à  puiser  dans  ces  sources 
d'immortelles  beautés.  En  voyant  un  homme  qui , 
né  avec  un  génie  véritable  ,  s'honoroit  de  suivre 
les  exemples  et  les  leçons  des  maîtres  de  l'art,  ils 
se  convaincront  que  l'esprit  ne  suffît  point  j  qu'il 
faut  apprendre  pour  bien  penser;  savoir,  pour 
bien  dire  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  imprudente  témérité 
à  prétendre  s'ouvrir  une  route  nouvelle ,  et  que 
c'est  en  marchant  sur  les  traces  des  anciens  qu'on 
parvient  à  les  égaler. 

Il  est  plus  aisé,  lorsqu'on  éttidie  d'Aguesseau, 
de  découvrir,  que  de  mettre  en  usage  le  secret  de 
sa  composition.  L'analyse  de  ses  discours  apprend 
qu'il  commençoit  par  choisir  une  proposition  ca- 
pable d'exciter  l'attention  et  l'intérêt.  Dès  qu'un 
scrupuleux  examen  lui  en  avoit  garanti  la  vérité , 
il  disposoit  les  preuves  dans  une  espèce  de  gra- 
dation,  qui  «  les  faisant  naître  l'une  de  l'autre^ 

(i)  Sallust.  Bel.  Catilio.  Cap.  54. 
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«  les  forlifioit  mutuellement  ».  Il  les  rangeoit  en- 
suite ,  ((  dans  un  plan  qui ,  sans  être  trop  marqué, 
«  se  faisoit  sentir  par  la  seule  harmonie  des  pro- 
«  portions  j  et  marchant  ainsi  de  vérités  en  \é- 
«  rites,  la  simple  méthode  servoit  de  preuves,  et 
«  l'ordre  seul  conduisoit  à  la  conviction  (i)  ». 

Dès  qu'une  fois  il  avoit  préparé  son  plan  et 
s'étoit  rendu  maître  du  sujet ,  son  imagination 
et  sa  mémoire  lui  fournissoient  à  l'envi  les  termes 
les  plus  choisis  et  les  plus  convenables  :  il  éprou- 
voit  ,  pour  employer  encore  ses  expressions  , 
«  que  ces  mêmes  paroles  qui  fuient  ceux  qui  les 
«  cherchent  uniquement ,  s'offrent  en  foule  à  un 
«  orateur  qui  s'est  nourri  pendant  long-temps  de 
«  la  substance  des  choses  mêmes  :  l'abondance 
«  des  pensées  produit  celle  des  expressions  j 
w  l'agréable  se  trouve  dans  l'utile  ;  et  les  armes 
a  qui  ne  sont  données  au  soldat  que  pour  vaincre, 
«  deviennent  son  plus  bel  ornement  (2)  ». 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ces  discours,  c'est  le 
ton  de  vérité  et  de  conviction  qui  j  règne.  Il  est 
impossible  de  n'y  voir  que  les  jeux  d'un  rhéteur 
qui  cherche  à  persuader  aux  autres  ce  dont  il 
doute  lui-même ,  et  de  soupçonner  que  celui  qui 
parloit  ainsi ,  ne  crût  pas  aux  vérités  qu'il  déve- 
loppoit  si  bien. 

Une  lecture  suivie  et  méditée  des  ouvrages  de 
d'Aguesseau  seroit,  pour  celui  qui  voudroit  en  pro- 
fiter ,  le  cours  de  morale  et  de  rhétorique  le  plus 

(i)  Deuxième  discours. 
(2)  Deuxième  discours. 
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parfait  et  le  pins  utile  à  la  fois.  Lorsqu'on  voit  que 
l'homme  qui  en  expose  les  principes,  en  fournit 
aussi  les  plus  beaux  modèles,  il  n'est  personne 
qui  ne  lui  applique  ce  qu'il  disoit  lui-même  du 
parfait  avocat  dont- il  traçoit  quelquefois  le  por- 
trait dans  ses  éloquentes  harangues  :  //  pense  eu 
philosophe  et  parle  en  orateur  (i). 

On  peut  aussi  reconnoître  combien  il  étoit  con- 
vaincu d'une  vérité  trop  peu  sentie  ,  que  la  clarté 
est  la  première  qualité  du  style.  Cette  qualité 
brille  éminemment  dans  tout  ce  qu'il  a  composé  ^ 
on  y  voit  avec  quelle  attention  il  évitoit  ces  pé- 
riodes longues  ,  embarrassées,  si  fréquentes  dans 
les  écrits  qui,  de  son  temps,  étoient  cités  comme 
des  modèles  de  beau  langage  (2). 

Il  portoit  particulièrement  cette  attention  sur 
ce  qui  tient  à  l'exactitude  des  mots  ;  persuadé 
qu'en  tout,  mais  bien  plus  quand  il  s'agit  de  poser 
les  règles  des  devoirs  ou  de  fixer  des  droits,  l'ex- 
pression propre  n'admet  point  d'équivalent. 

Personne  aussi  n'a  mieux  réussi  que  lui  à  s'ex- 
primer sur  les  matières  les  plus  éloignées  de  l'in- 
telligence commune,  d'une  manière  qui  les  mît  à 
la  portée  de  tous  les  esprits.  Il  savoit  que  le  soin 
qu'on  donne  à  la  composition  d'un  discours,  em- 
bellit le  style,  le  rend  plus  précis  et  plus  ner- 
veux; et  sa  maxime  favorite  étoit  que  la  plume 
n'agit  jamais  plus  utilement  que  lorsqu'elle  efface 

(i)  Deuxième  discours. 

(2)  On  peut  voir  les  sen limons  de  Clëante,  sur  les  entretien^ 
J'Aiiile  et  d'Eugène  ,  par  Barbier  d*A.ucourt. 
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et  qu'elle  réforme  ses  premiers  traits  (i).  Il  res- 
sentoit  c(  l'utile  déplaisir  de  ne  pouvoir  jamais  se 
«  contenter  lui-même  (2)  ».  L'idée  qu'il  avoit 
conçue  de  la  perfection  étoit  si  sublime,  qu'il  ne 
croyoit  jamais  en  avoir  approché  :  et  voilà  ce 
qu'un  de  ses  contemporains,  habitué  a  pré- 
senter sous  un  point  de  vue  ridicule  les  choses 
les  plus  respeclables,  lui  reprochoit  comme  une 
petitesse  (3)  î 

Mais  la  clarté,  pour  être  la  première  et  la  plus 
indispensable  qualité  du  style ,  ne  suffît  pas  à  l'ora- 
teur, D'Aguesseau  savoit  qu'il  n'est  point  de  sujet 
si  épineux,  si  abstrait,  auquel  la  beauté  du  dis- 
cours ne  puisse  donner  un  nouveau  prix  (4)  > 
l'abondance  et  les  ornemens  lui  paroissoient  in- 
séparables de  la  vigueur  des  pensées  ou  de  la 
solidité  des  raisons. 

11  ne  les  confondoit  point  toutefois  avec  les 
fausses  richesses  d'un  luxe  qui  ne  s'attache  qu'à  ce 
qu'il  y  a  de  frivole  ,  et  ne  s'entoure  que  de  parures 
recherchées  ou  mal  assorties  (5).  On  ne  trouve 
dans  ses  écrits  aucun  exemple  de  ce  style  ambi- 
tieux qui  pique  la  curiosité  sans  instruire ,  ou 
cause    la  surprise  sans  exciter   l'admiration.    Il 

(i)  Troisième  discours. 

(2)  Deuxième,  discours. 

(3)  Saint  Simon,  Mémoires,  tome  VI,  page  49. 

(4)  I^'ihil  tam  horridum,  tant  incultum,  quod  non  resp!en- 
descat  oratione,  et  tanqukm  excolatur.  Cic.  Par  ad.  praef. 

(5)  Nec  effeminatam  levitatem,  nec  fuco  eminentem  colorem 
umet.  Quint.  Inslit.  oral.  Lib.  VIII ,  Cap.  3. 
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étoit  convaincu  qu'un  discours  qui  ne  sert  qu'à 
faire  paroître  l'esprit  de  l'auteur,  sans  rien  prou- 
ver à  celui  qui  l'écoute ,  n'est  pas  véritablement 
éloquent. 

Ces  qualités  plus  nécessaires,  sans  doute,  dans 
les  harangues  solennelles,  n'abandonnoient  point 
d'Aguesseau,  lorsque  ses  fonctions  lappeloient  à 
s'expliquer  sur  les  contestations  des  particuliers. 
Mais  ce  genre  de  travail  exige  en  outre  une 
sorte  d'esprit  et  de  talens  qu'il  sut  porter  au  même 
degré  de  perfection. 

Les  conclusions  du  ministère  public  diffèrent 
essentiellement  des  plaidoyers  que  les  avocats 
prononcent  dans  l'intérêt  de  leurs  clients. 

Le  plaidoyer  admet  tout  ce  qui  peut  émou- 
voir ,  intéresser  en  faveur  d'une  partie  ;  il  n'in- 
terdit pas  même  ,  pourvu  qu'on  se  renferme  dans 
de  justes  bornes,  l'emploi  de  traits  vigoureux, 
pour  dévoiler  et  dénoncer  à  l'indignation  des  ma- 
gistrats ,  la  mauvaise  foi,  l'injustice  d'un  adver- 
saire ;  ou  d'une  ironie  qui  livre  au  ridicule  des 
prétentions  exagérées  ou  absurdes. 

Impassible  et  sévère  comme  la  loi  dont  il  est 
l'organe  ,  grave  comme  la  puissance  qu'il  repré- 
sente, l'Avocat  général  doit  fixer  les  véritables 
circonstances  de  la  cause,  si  souvent  dénaturées 
et  tronquées  dans  les  débats  des  parties  ;  mettre 
sous  les  yeux  des  juges  l'analj'^se  des  moyens  res- 
pectifs réduits  à  ce  qui  appartient  à  la  contesta- 
tion j  critiquer  ou  réfuter  les  principes  faux  ou 
hasardés  ^  rechercher  et  établir  les  véritables; 
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proposer  enfin  les  motifs  qui  lui  paroissent  les 
plus  propres  à  détenniner  le  jugement. 

L'ordre  et  la  clarté,  sous  le  premier  de  ces  rap- 
ports; l'exactitude  et  l'impartialité,  sous  le  second; 
la  science  du  droit  et  la  force  du  raisonnement, 
sous  le  troisième,  sont  le  mérite  propre  de  ses 
conclusions. 

La  nature  des  causes  dans  lesquelles  il  doit  être 
entendu,  le  titre  de  sa  mission,  annoncent  qu'il 
a  moins  à  s'occuper  des  intérêts  particuliers,  que 
des  intérêts  de  la  société  dont  le  Roi  qu'il  repré- 
sente est  le  conservateur  nécessaire.  Il  ne  doit  pas 
être  moins  énergique  et  moins  fidèle  au  but  de  son 
institution  dans  les  procèsdes  plus  obscurs  citoyens, 
ou  dans  ceux  qui  semblent  offrir  le  moins  d'intérêt 
pécuniaire,  que  dans  ces  causes  où  la  fortune  et 
le  rang  des  parties,  la  réputation  des  avocats,  la 
singularité,  et  quelquefois,  bêlas  ,  le  scandale  des 
faits,  attirent  la  foule  aux  audiences  qu'on  nomme 
solennelles. 

Les  recueils  des  plaidoyers  d'avocats  célèbres 
ont  toujours  été  rechercbés;  mais  il  ne  faut  con- 
sulter ces  sortes  d'ouvrages  qu'avec  une  certaine 
réserve  :  ils  peuvent  offrir  des  erreurs  de  droit, 
qu'on  ne  sauroit  toujours  attribuer  à  l'ignorance. 
L'avocat  fait  quelquefois  des  sacrifiices  au  désir 
d'entraîner  les  suffrages  en  faveur  de  sa  cause;  et 
tel  basarde  en  plaidant,  un  principe  qu^il  n'a  voueroit 
pas  dans  une  consultation.  «  Les  véritables  opinions 
(f  des  avocats,  disoit  Cicéron  ,  ne  sont  pas  tou- 
«<  jours  consignées  dans  leurs  plaidoyers  ,  et  sou- 
(i-  vent  les  propositions  qu'ils  avancent  sont  moins 
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«  les  principes  qu'ils  professent,  que  des  moyens 
«  probables  tirés  du  sujet  et  présentés  dans  l'in- 
«  térêt  de  la  cause  (i)  ». 

Aussi,  les  vrais  jurisconsultes  recherchent-ils 
toujours  avec  empressement  les  recueils  qui  con- 
tiennent les  conclusions  des  officiers  chargés  du 
ministère  public. 

S'il  eût  été  possible  de  rassembler  toutes  celles 
de  d'Aguesseau,  cette  collection  seroit  d'un  prix 
inestimable.  Le  nombre  des  affaires  qui  lui  ont 
fourni  l'occasion  de  porter  la  parole  est  consi- 
dérable. Souvent  même  une  seule  cause  présen- 
toit  plusieurs  questions  j  il  se  faisoit  un  devoir  de 
les  traiter;  et  tout  en  écartant  celles  qui  lui  parois- 
soient  inutiles  pour  la  décision,  il  en  disoit  assez 
pour  indiquer  ce  qui  auroit  pu  servir  à  les  ré- 
soudre. Quelle  utile  instruction  pour  ceux  qui 
Ont  eu  le  bonheur  de  l'entendre  î  Quel  sujet  de 
regrets  pour  notre  siècle  qui  n'a  pu  recueillir 
qu'une  partie  de  ces  richesses! 

L'extrême  facilité  que  lui  donnoit  l'habitude  des 
affaires,  la  science  du  droit,  qui  lui  faisoit  trouver 
sur-le-champ,  avec  la  solution  convenable,  les 
motifs  qui  dévoient  la  justifier  ,  lui  procurèrent 
l'avantage  de  parler  souvent  sans  avoir  rédigé  ses 

(i)  Errât  vehemcnter ,  si  guis  in  orationibus  nostris ,  quas  in 
judiciis  habuimus ,  aitcloritales  noslras  consignatas  se  habere 
arbitratiir.  Omnes  enim  illœ  orationes  ,  caiisarum  et  temporum 
siint ^  non  hominum  ipsontm  ac  patronorunu...  Nunc  adhi- 
btmur.  ut  eadicamus,  nonquœnostra  auctoritate  constiluantiir , 
sedqiiœexre  ipsa  caiisaque  dicantur.  C'n:.  pro.  Cluent.  cap.  5o. 
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conclusions  j)ar  écrit;  et  ce  qui  fut  pour  lui  un 
titre  de  gloire ,  est  pour  nous  un  nouveau  suje 
de  regrets. 

Jamais  cependant  il  ne  crut  devoir  se  contenter 
d'apprendre  d'une  affaire  ce  que  la  plaidoierie 
pouvoit  laisser  dans  sa  mémoire;  ni  s'épargner  la 
peine  de  motiver  une  opinion,  en  se  référant 
d'avance  à  celle  des  juges  qu'il  étoit  chargé  d'é- 
clairer. S'il  n'écrivit  pas  toutes  ses  conclusions, 
il  n'en  proposa  jamais  qu'il  n'eut  méditées  -,  il 
pensoit  que  l'organe  de  la  loi  ne  doit  s'exposer 
ni  à  présenter  des  assertions  douteuses ,  ni  à  lais- 
ser échapper  des  principes  inexacts. 

On  a  conservé  quelques-uns  des  extraits  dans 
lesquels,  après  l'exposition  du  fait,  l'analyse  des 
actes,  des  moyens,  la  citation  des  lois,  des  arrêts 
ou  des  auteurs  ,  il  tiaçoit  le  plan  qu'il  devoit 
suivre ,  et  dont  il  n'indique  les  différentes  parties 
que  par  des  sommaires  très-courts.  On  y  trouvé 
tant  de  clarté,  de  justesse  et  de  précision,  qu'on 
peut  leur  appliquer  cette  expression  d'une  loi 
romaine,  minus  scriptum  _,  plus  nuncupatum  (i)- 
ce  sont  les  études  d'un  grand  maître. 

Mais  il  se  présentoit  chaque  année  des  causes 
dans  lesquelles  l'immensité  des  faits,  l'importance 
ou  la  difficulté  de  la  question ,  le  forçoient  de 
rédiger  entièrement  ses  conclusions. 

Elles  sont  principalement  remarquables  par 
l'esprit  d'équité  et  la  science  des  lois.  Le  ma- 
gistrat et  le  jurisconsulte  s'y  montrent  sans  cesse, 

(i)  Cod.  de  testam.  L.  i. 
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l'orateur  ne  se  laisse  apercevoir  qu'autant  que  le 
sujet  l'exige  j  moins  pour  parer  la  vérité  que  pour 
l'insinuer  plus   aisément  dans  les  esprits. 

S'il  veut  relever  l'importance  d'un  développe- 
ment, peut-être  fastidieux,  mais  nécessaire,  c'est 
par  une  réflexion  vive  et  concise,  ou  par  un  trait 
qui  jaillît  du  sujet  et  ranime  l'attention.  S'il  se  sert 
de  l'éloquence,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  jamais 
recours j  et  ces  peintures  animées,  ces  situations 
présentées  d'une  manière  si  frappante,  qu'on  ne 
peut  les  suivre  sans  se  livrer  à  l'intérêt  que  com- 
mandent la  vérité  et  la  singularité  des  circons- 
tances ,  semblent  naître  du  fond  de  la  cause , 
et  non  du  travail  de  l'écrivain,  (i)  C'est  ainsi  que, 
dans  le  procès  relatif  aux  testamens  de  l'abbé 
d'Orléans  ,  la  triste  et  longue  démence  d'un 
homme  en  qui  s'éteignit  un  des  plus  beaux  noms 
que  célèbrent  les  annales  françaises  (2) ,  lui  ins- 
pira un  trait  de  sentiment  et  de  morale  sur  la 
vanité  des  grandeurs  humaines,  si  frappant  qu'il 
s'étoit  conservé  au  barreau  par  une  sorte  de  tra- 
dition. 

Cependant,  quelques  soins  qu'il  eût  donné  à 
rédiger  ses  conclusions  écrites  ,  d'Aguesseau  ne 
s'assujettissoit  jamais  à  les  prononcer  littéralement. 
Il  croyoit  que  le  récit,  et  surtout  la  lecture 
d'un  discours,  ont  quelque  chose   de  contraint, 

(i^  Potius  à   causa  quant  ah  oratore  profecta  credanlur. 
Quint.  Inst.  orat.  Lib.  V.  cap.  2. 

(2)   Il  étoit  le  dernier  descendant  du  fameux   comte  de 
Dnnois. 
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de  froid  et  d'inanimé  (i)jet  que,  pour  faire  impres- 
sion par  la  parole ,  il  faut  que  l'orateur,  dans  l'ins- 
tant où  il  communique  ses  pensées ,  paroisse  agir, 
et  agisse  en  effet  sur  ceux  qu'il  veut  per- 
suader. 

Cette  méthode  devint  pour  lui  une  source  de 
beautés  nouvelles  ;  l'entraînement  du  débit  faisoit 
éclore  des  images  plus  brillantes,  des  pensées  plus 
sublimes  que  celles  qui  s'éloient  présentées  dans 
la  composition.  Ainsi ,  les  conclusions  que  nous 
admirons  le  plus ,  auroient  un  degré  supérieur 
de  beauté  ,  s'il  avoit  été  possible  de  les  re- 
cueillir telles  qu'il  les  a  prononcées  ;  et  l'on 
peut ,  en  quelque  sorte  ,  appliquer  à  l'orateur 
français  ce  qu'un  rival  fut  forcé  de  dire  de  l'ora- 
teur d'Athènes:  Que  seroit-ce  donc  si  vous  V eussiez 
entendu  lui-même! 

Les  fonctions  de  Procureur  général  ouvrirent 
à  d'Aguesseau  une  carrière  aussi  glorieuse  ,  quoi- 
que moins  éclatante.  Ceux  qui  ont  écrit  sa  vie 
et  fait  son  éloge  historique,  ont  célébré  sa  vigi- 
lance et  sou  activité  qui  redoublèrent  dans  l'af- 
freuse disette  de  1709J  sa  constante  sollicitude 
pour  le  maintien  de  l'ordre ,  la  surveillance  des 
juridictions,  l'administration  des  établissemens  pu- 
blics et  surtout  de  ceux  qui  sont  destinés  au  sou- 
lagement des  malheureux.  Nous  n'avons  entrepris 
que  de  parler  de  ses  écrits. 

La  défense  du  patrimoine  de  la  couronne,  spé- 

(i)  J"roisième  discours. 
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cîalement  confiée  à  son  zèle  et  à  sa  fidélité  fournit 
un  nouvel  objet  à  ses  travaux  (i). 

La  science  de  l'histoire  et  des  antiquités  de  la 
législation  française  le  mirent  à  portée  de  re- 
monter aux  sources  des  droits  domaniaux  •  de 
suivre  les  différentes  formes  sous  lesquelles  ces 
droits,  toujours  inaltérables  dans  leur  essence, 
se  sont  produits  à  toutes  les  époques  de  la  mo- 
narchie ,  et  de  développer  des  connoissances  qui 
étonnèrent  les  personnes  les  plus  versées  dans  ces 
matières  obscures  et  difficiles. 

Les  requêtes  qu'il  a  composées  à  ce  sujet,  qui 
seules  auroient  suffi  pour  lui  assurer  la  répu- 
tation de  savant  jurisconsulte  et  d'habile  écri- 
vain ,  sont  les  plus  riches  trésors  de  jurisprudence 
sur  l'origine  du  domaine ,  des  grands  fiefs ,  de 
leurs  démembremens  et  de  leurs  réunions  succes- 
sives à  la  couronne.  En  dégageant  les  notions  re- 
latives à  ces  matières,  jadis  si  importantes  dans  le 
droit  public  français,  de  tout  faux  système  et  de 
toute  vaine  conjecture  ,  il  a  su  également  les 
dépouiller  de  la  sécheresse  qui  sembloit  en  être 
inséparable  ,  et  y  répandre  un  intérêt  dont  elles 
ne  paroissoient  pas  susceptibles. 

(i)  «  L'élévation  de  la  majesté  royale  a  fait  établir  que  le 
«  Roi,  qui  ne  dédaigne  pas  de  plaider  devant  des  juges  qui  sont 
«  ses  sujets,  n'y  comparaîlroit  que  par  un  officier  chargé  du 
«  ministère  honorable  de  le  défendre  ;  et  cet  officier  est  le 
<i  procureur  -  général ,  seul  dépositaire  ,  par  le  titre  de  sa 
«  charge  ,  de  la  conservation  des  droits  du  domaine  de  la 
«  couronne  ».  D'Jguesseau,  seconde  requête  sur  la  mouvance 
de  la  terre  de  St.  Maigrin. 
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Ses  fonctions  le  mirent  aussi  dans  l'obligation 
de  fournir  souvent  des  mémoires  aux  ministres  du 
Roi  et  quelquefois  au  Roi  lui-même,  sur  les  lois 
projetées  ou  proposées. 

Ces  sortes  d'écrits  sont ,  en  général ,  peu  sus- 
ceptibles d'ornemens.  Ils  doivent  unir  la  force  à 
la  précision  ,  et  tirent  leur  intérêt  de  la  question 
agitée ,  bien  plus  que  de  la  manière  dont  on 
pourroit   la  traiter. 

D'Aguesseau,  destiné  à  servir  de  modèle  dans 
tous  les  genres  qu'il  a  embrassés,  ne  fut  point 
inférieur  à  lui  -  même  dans  une  position  que  les 
formes  du  gouvernement  et  les  circonstances 
rendoient  si  délicate. 

Souvent  il  étoit  consulté  sur  des  mesures  déjà 
résolues  par  un  Monarque  que  trente  ans  de  pros- 
périté, avoient  accoutumé  à  n'éprouver  aucune 
contradiction  ;  plus  souvent  c'étoit  sur  des  lois 
scellées ,  afin  que  ce  fût  chose  ferme  et  stable  ,  qu'il 
étoit  cbargé  par  son  corps  de  porter  des  réclama- 
tions aux  pieds  du  trône. 

Les  bommes  d'état  apprendront ,'  en  lisant  les 
mémoires  qu'il  rédigea  dans  ces  occasions,  com- 
ment on  peut  faire  sentir  les  inconvéniens,  ou 
même  les  dangers  d'une  opinion,  sans  en  attaquer 
les  auteurs  ;  comment  un  esprit  droit  et  sans 
ambition  peut  concilier  des  sentimens  contraires 
et  terminer  des  débats  que  les  passions  person- 
nelles feroient  dégénérer  en  factions  j  comment 
enfin,  sans  s'écarter  d'une  fidélité  naturellement 
gravée  dans  des  cœurs  français ,  et  plus  solide 
encore  lorsqu'elle  est  le  fruit  de  l'étude  réfléchie 
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lâesloîs,  on  peut  combattre  avec  respect  cette  fa- 
tale présomption  du  pouvoir  qui  ,  suivant  les 
belles  expressions  de  Bossuet ,  se  croit  dégradé 
lorsqu'on  lui  montre  des  bornes  (i). 

On  a  regretté  quelquefois,  et  pour  la  gloire  du 
barreau  français,  et  pour  celle  de  d'Aguesseau  lui- 
même  ,  qu'il  n'eût  pas  vécu  sous  une  législa- 
tion qui  rendît  publiques  les  procédures  crimi- 
nelles et  donnât  aux  arrêts  qui  décident  de  l'hon- 
neur onde  la  vie  des  citoyens ,  la  même  garantie 
qu'à  ceux  qui  règlent  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Mais  il  est  facile  de  juger  comment  celui  qui, 
dans  le  simple  ministère  de  la  censure,  peignit  si 
éloquemment  le  danger  des  mauvaises  mœurs 
et  les  beautés  de  la  vertu,  savoit,  armé  du  glaive 
de  la  justice,  imprimer  la  terreur  au  crime,  dé- 
fendre l'innocence ,  rassurer  la  foiblesse  et  cou- 
vrir l'erreur  du  manteau  de  l'indulgence. 

Celui  qui  ,  dans  la  cause  de  la  Pivardière , 
avouoit  avec  tant  de  noblesse  et  de  convenance 
les  imperfections  de  l'ordonnance  criminelle,  pou- 
voit-il  ne  pas  prêter  tout  le  secours  de  son  zèle  efc 
de  sa  raison  à  l'accusé  que  cette  loi  privoit  de 
l'assistance  d'un   conseil  ! 

Celui  qui  disoit  qu'on  peut  encore,  quand  la 
volonté  du  législateur  ne  laisse  plus  que  la  gloire 
d'obéir ,  corriger  ,  par  l'esprit  de  la  loi  tout  ce  que 
la  lettre  présente  d'excessive  sévérité  :  celui  qui, 
chargé  de  diriger  et  surveiller  les  magistrats  dans 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  leur  faisoit 

fi'^  D-scours  devant  î'asscmWee  clu  Clcrirc  de  iGBî. 
D'Jguesseau.   Tome  /,  c 


xxxiv  Diseoulis 

envisager  comme  une  injustice,  la  justice  qui  se 
fait  trop  attendre ,  et  répétoit  sans  cesse  que  plus 
les  formes  étoient  sévères  et  rigoureuses,  plus 
l'humanité  et  la  justice  commandoient  de  régu- 
larité dans  les  procédures  (i);  celui-là  sera  tou- 
jours le  plus  parfait  modèle  qu'on  puisse  offrir  aux 
hommes  investis  par  le  Prince  de  la  plus  belle  et 
de  la  plus  redoutable  des  fonctions. 

Nous  sommes  loin  de  croire  que  nous  ayons 
donné  une  juste  idée  de  d'Aguesseau,  considéré 
comme  magistrat.  Mais  quand  une  main  plus  ha- 
bile et  des  talens  plus  dignes  de  louer  ce  grand 
homme ,  l'auroient  présenté  comme  le  plus  élo- 
quent, le  plus  savant,  le  plus  sage,  le  plus  juste 
des  magistrats  de  son  siècle,  cène  seroit  pas  en- 
core avoir  dit  tout  ce  que  fut  d'Aguesseau. 

Dépositaire  de  l'autorité  suprême  dont  il  avoit 
été  le  digne  organe,  il  sentit  tout  ce  qu'exigeoit 
de  lui  cette  noble  fonction.  Il  sut  reconnoître  et 
démêler  les  vices  de  la  législation  j  il  forma  l'en- 
treprise de  la  réformer^  entreprise ,  dit  un  célèbre 
publiciste ,  qui  ne  peut  être  exécutée  que  par  un 
citoven  sage  ,  chéri  du  peuple ,  et  dont  la  cons- 
tance soit  au-dessus  de  tous  les  obstacles  (2). 

Il  rendit  à  son  Prince,  à  sa  patrie,  le  plus  grand 
service  que  puisse  rendre  un  sujet,  un  citoven^ 
il  sentit  et  fît  connoître  la  possibilité  de  soumettre 

(i)  LeUre  du  7  septembre  1730. 

(•a)  Machiavel ,  D;scours  sur  Tite-Live.  Liv.  I.  Ch.  11. 
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loiis  les  Français  à  la  même  loi,  comme  ils  obéis- 
soient  au  même  Roi.  Ses  lumières  ont  éclairé  les 
parties  les  plus  obscures  du  droit  civil  ,  ra- 
mené l'unité  dans  les  matières  qui  divisoient  le 
plus  la  jurisprudence  ,  et  donné  à  cette  science 
épineuse ,  avec  une  perfection  dont  elle  avoit  paru 
jusqu'alors  si  peu  susceptible  ,  une  simplicité 
qu'elle  n'avoit  jamais  eue. 

La  révocation  (i)  d'un  édit  rigoureux  qui 
sembloit  aggraver  la  douleur  des  mères ,  en  les 
privant  d'hériter  de  ceux  que  la  nature  destine 
à  les  secourir  ,  fut  le  premier  acte  par  lequel 
d'Aguesseau  annonça  ce  grand  dessein  ;  la  raison 
et  l'humanité  applaudirent  également  à  cet  heu- 
reux début. 

Une  matière  d'un  intérêt  plus  général  fut  bientôt 
l'objet  de  ses  méditations.  Il  remplaça  la  diversité 
des  piincipes  sur  la  nature,  les  formes  et  les  effets 
des  donations  entre-vifs,  par  une  sage  unifor- 
mité (2). 

Les  avantages  de  la  nouvelle  loi  furent  si  évi- 
dens,  que  la  voix  publique,  devançant  le  jugement 
des  jurisconsultes  eux-mêmes ,  lui  apprit  qu'on 
attendoit  et  qu'on  recevroit  avec  reconnoissance 
celle  qui  devoit  régler  les  dispositions  à  cause 
de  mort.  11  ne  tarda  point  à  justifier  ces  espé- 
rances :  il  sut  garder  un  juste  milieu  entre  les 
maximes    d'une  législation   qui  portoit ,  jusqu'à 

(1)  Edit  du  mois  d'avril  17:19. 

(2)  Ordonnance  du  moi?  de  février  i73r. 

c. 
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l'excès,  la  faveur  accordée  aux  lestamens,  et  des 
moeurs  qui  sembloient  ne  les  considérer  qu'avec 
une  sorte  de  défiance  (i). 

La  liberté  indéfinie  accordée  à  chaque  citoyen 
d'appeler  à  sa  succession  une  foule  d'héritiers,  en 
les  substituant  l'un  à  l'autre  ,  étoit  une  source 
intarissable  de  difficultés  et  de  procès  ruineux. 
La  fortune  et  le  repos  des  familles  n'étoient  jamais 
assurés  ,  et  les  créanciers  perdoient  ce  qu'ils 
avoient  prêté  sur  des  héritages  qu'ils  ne  suppo- 
soient  point  inaliénables.  Une  loi  depuis  long- 
temps désirée  (2)  restreignit  les  abus  de  ce  droit, 
en  conservant  ce  qu'il  avoit  d'utile  et  de  monar- 
chique. L'unifoi^mité  et  la  simplicité  des  principes 
dissipa  tout  ce  que  la  subtilité  des  jurisconsultes 
et  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  avoient  ré- 
pandu de  doutes  et  de  difficultés  dans  cette  ma- 
tière :  ainsi ,  le  système  de  la  législation  sur  les 
dispositions  à  titre  gratuit ,  fut  complet. 

Les  abus  et  le  désordre  qui  s^étoient  glissés 
dans  la  rédaction  et  la  conservation  des  actes 
authentiques,  destinés  à  constater  les  trois  grandes 
époques  de  la  vie  ,  et  à  devenir  la  source  de  tous 
les  droits  civils ,  n'échappèrent  point  à  la  vigi- 
lance de  d'Agucsseau  :  il  soumit  à  une  révisîoa 
impartiale  les  lois  existantes,  et  les  usages  intro- 
duits pour  suppléer  ce  qu'elles  avoient  omis  (3). 

(i)  Ordonnance  du  mois  d'août  ii^SS. 
(2)  Ordonnance  du  mois  d'août  1747. 
^Z)  Dec  aiaiion  du  9  avril  173G. 
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La  sagesse  des  lois  est  souvent  iniilile  et  pres- 
que dangereuse,  si  les  citoyens  n'ont  pas  encore 
pour  exercer  ou  défendre  leurs  droits,  dos  moyens 
sûrs  et  simples  qui  mettent  la  vérité  à  l'abri 
des  ruses  de  la  chicane.  Parmi  les  réformes 
qu'appeloit  la  procédure  civile  ,  d'Aguesseau 
distingua  ce  qui  concernoit  les  faux.  Déjà  par 
ses  soins,  une  loi  dont  une  fonle  de  crimes 
avoit  indiqué  la  nécessité,  offroil  de  sages  précau- 
tions contre  l'abus  des  blancs- seings  ,  genre  de 
faux  d'autant  plus  redoutable  qu'il  est  plus  diffi- 
cile à  découvrir  (i).  L'instruction  et  la  poursuite 
de  toutes  les  espèces  de  faux,  jusque-là  si 
difficiles  et  si  obscures,  furent  réformées  ;  et  la 
nouvelle  ordonnance,  en  éclairant  les  magistrats', 
enleva  pour  jamais  aux  faussaires  ,  l'espoir  d'é- 
chapper aux  recherches  de  la  justice  (2). 

Une  autre  partie  de  la  procédure  appeloit  aussi 
d'indispensables  réformes.  Les  évocalions  et  les 
réglemens  de  juges  réduisoient  presque  toujours 
le  plaideur  indigent,  à  subir  la  loi  que  son  ad- 
versaire vouloit  lui  imposer  ,  par  l'impossibilité 
où  il  étoit  de  fournir  aux  frais  immenses  qu'exi- 
geoient  de  semblables  instances:  si  la  nature  et 
l'ordre  des  choses  ne  permirent  pas  d'anéantir  ces 
sortes  de  demandes,  la  loi  nouvelle  en  rendit  l'ins- 
truction si  courte  et  si  peu  dispendieuse ,  que 
la  mauvaise  foi  ne  trouva  plus  d'intérêt  à  y  re- 
courir (3). 

(i)  Déclaration  du  22  septembre  1733. 
(^)  Ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 
(3)  Ordonnance  du  mois  d'août  1737. 
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D'Ar^oesseau  avoît  conçu  un  projet  plus  vaste, 
celui  d'ahréger  et  de  simj  lifîer  la  procédure  dans 
toutes  les  jurisdictionsde  la  France.  Il  crut  devoir 
commencer  par  le  conseil  d'état  (i)  j  et  le  beau 
travail  qu'il  publia  laissa  voir  qu'il  étoit  possible 
d'introduire  partout  la  même  simplicité. 

Pénétré  d'un  respect  et  d'un  amour  pour  la  re- 
ligion ,  que  pouvoit  seul  égaler  son  amour  pour  la 
justice  et  son  dévouement  au  Prince,  d'Aguesseau, 
avoît  souvent  gémi  de  voir  la  classe  d'ecclésias- 
tiques ,  la  plus  utile  ,  la  plus  laborieuse  ,  réduite  à 
une  indigence  qui  dégradoitses  augustes  fonctions; 
et  quelquefois  obligée  de  les  quitter ,  soit  pour 
réclamer  le  droit  de  ne  reconnoître  d'autres  supé- 
rieurs que  ceux  mêmes  que  l'Eglise  a  préposés, 
soit  pour  disputer  à  des  usurpateurs  les  biens  que 
la  piété  avoit  consacrés  au  service  des  autels.  La 
loi  qui  réforma  cette  partie  de  la  jurisprudence,  ne 
fut  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  son  admini»». 
tration  (2). 

Mais  en  acquittant  ainsi  la  dette  du  Souverain 
envers  la  religion  ,  il  ne  crut  pas  que  ce  fiit  en 
méconnoîti  e  les  droits,  que  de  mettre  un  obsiacle 
à  la  multiplication  des  établissemens  ecclésias- 
tiques ,  et  à  la  facilité  qu'ils  avoient  d'acquérir 
des  biens- fonds.  L'édit  de  1749,  posa  des  limites 
avouées  à  la  fois  par  la  piété  éclairée  et  la  sage 
politique  :  en  deçà  il  y  avoit  abus  et  dangex'  pour 

(i)  Règlement  du  conseil,  du  28  juin  1788. 
(a)  Déclaralion  du  i5  janvier  1731. 
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l'état;  le  douzième  siècle  en  avoit  offert  de  nom- 
breux exemples  :  au-delà  il  y  anroit  eu  injustice 
et  spoliation  ;  le  dix-huitième  siècle  en  a  été  le 
témoin,  et  la  propriété,  ébranlée  dans  ses  fon- 
demens,  a  menacé  les  sociétés  d'une  dissolution 
générale  (i). 

Nous  sortirions  des  bornes  et  de  l'objet  de  ce' 
discours,  si  nous  donnions  plus  d'étendue  à  l'indi- 
cation des  lois  dont  la  France  fut  redevable  à 
d'Aguesseau.  Mais  puisque  nous  avons  povir  but 
principal  de  faire  connoître  les  divers  genres 
de  mérite  qu'il  a  réunis  dans  un  si  haut  degré, 
comment  pourrions -nous  omettre  de  remar- 
quer qu'il  porta  dans  la  rédaction  de  toutes  ces 
lois,  la  même  clarté,  la  même  précision,  dont  il 
avoit  donné  tant  d'exemples  dans  ses  autres  ou- 
vrages ? 

Il  étoit  persuadé  que  les  lois  doivent  une  partie 
de  leur  force  à  la  manière  dont  elles  sont  rédi- 
gées ;  et  que  pour  les  rendre  inaltérables ,  il  faut 
éviter  tout  prétexte  h.  l'interprétation  qui  peut 
dégénérer  en  arbitraire. 

Sa  correspondance  nous  apprend  ce  qu'il  avoit 
fait  pour  prévoir  les  difficultés,  ou  résoudre  les 
questions  que  l'intérêt  et  la  mauvaise  foi  ne 
manqueroient  pas  d'élever  bientôt ,  et  les  soins 
qu'il  continua  de  prendre  pour  lever  les  doutes 
des  magistrats  ,  et  prévenir  le  retour  de  l'ancienne 
diversité  de  jurisprudence. 

On  lui  a  reproché  l'extrême   importance  qu'il 

(i)  Gibbon,  Mémoires,  tom.  II.  p.  ^iS. 
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31:  et  toit  à  SGS  îeltres  ,  que  ,  suivant  l'expression 
tVun  cji tique  ,  (f  il  limoit  cl  retouchoit  sans 
«  cesse  (i)  ».  Comme  si  les  lettres  que  le  clief  de 
la  justice  adresse  aux  magistrats ,  étoient  d'assez 
fiivoles  compositions,  pour  qu'on  dût,  sous  peine 
de  ridicule,  s'y  interdire  une  {  erfection  qui  ne 
déplaît  pas  même  dans  la  correspondance  des 
particuliers  1 

Cette  scrupuleuse  attention  à  ne  donner  que 
des  réponses  mûries  avec  soin,  étoit  d'autant  plus 
nécessaire  ,  que  dans  ce  temps  où  la  plénitude 
de  l'autorité  législative  apparlenoit  au  Monarque], 
la  fonction  de  rédiger,  d'interpréter  les  lois  et 
d'en  maintenir  l'exécution  ,  étoit  exclusivement 
confiée  au  magistrat ,  que  nos  pères  appeloient 
la  bouche  du  prifice  et  le  premier  homme  du 
royaume. 

D'ailleurs ,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouver- 
nement ^  les  ministres,  et  surtout  celui  de  la  jus- 
tice ,  seront  souvent  consultés.  Les  questions  se 
multiplieront,  en  raison  de  la  haute  idée  qu'on 
auja  des  lumières  et  des  vertus  de  celui  à  qui  on 
s'adresse  ;  et  nous  osons  le  dire ,  sans  crainte 
d'être  accusés  d'une  injuste  rigueur,  le  ministre 
qui  résoudroit  avec  négligence,  les  questions  que 
lui  adressent  les  fonctionnaires  placés  sous  sa  di- 
rection, qui  ne  mettroit  pas  dans  ses  réponses, 
l'exactitude  scrupuleuse  du  magistrat  ou  du  légis- 
lateur, 'Croit  iijdigne  de  la  haute  confiance  dont 
il  se  trouve  investi. 

Çî)  Saint  Simon,  Mémoires,  tome  YI.  p.  49» 
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D'Aguesseau  vouloit  clans  la  société  civile , 
comme  dans  la  religion,  une  soumission  éclairée 
et  raisonnable  (t)  ;  et  jamais  législateur  ne  fut 
mieux  convaincu  de  la  nécessité  d'expliquer  aux 
peuples  les  motifs  des  lois  qui  leur  étoient  don- 
nées. Toutes  celles  qu'il  a  rédigées  sont  accom- 
pagnées de  préambules  qui  ne  le  cèdent  point  aux 
plus  parfaites  de  ses  harangues.  «  Que  la  loi  soit 
«  sourde,  si  l'on  veut^  disoit-il,  pour  ne  point 
«  entendre  des  murmures  injustes  et  téméraires: 
«  mais  elle  ne  doit  pas  être  muette  sur  ses  motifs, 
((  et  si  elle-même  ne  prouve  pas  sa  justice.  Je  sens 
<(  que  mon  esprit  se  révolte.  Je  n'y  reconnois  plus 
«  une  domination  légitime,  et  peu  s'en  faut  que 
«  je  ne    la  prenne  pour  une  tyrannie  (2)  ». 

Quelle  différence  entre  ces  maximes ,  et  la 
pensée  de  Sénèque  tant  de  fois  citée  par  le  despo- 
tisme :  «  Je  ne  trouve  rien  de  plus  froid,  de  plus 
«  inconvenant  qu'un  préambule  à  la  têle  d'ime 
u  loi  :  ordonnez ,  il  est  inutile  que  vous  cherchiez 
«  à  m'instruire  ,  il  suffit  que  j'obéisse  (3).  « 
Maxime  tyrannique,  par  laquelle  le  précepteur 
enseignant  à  son  élève  qu'il  pouvoit  tout  ordonner 
à  son  gré,  ratifioit  à  l'avance  sa  propre  condam- 
nation ,  et  fit  de  ]N  éron  l'exécration  de  Rome  et 
la  honte  de  l'humanité  ! 

a 

(i)  Rationabile  ohseqiiiiim  veslrum.  B.  Paul.  Epist.  ad  Rom, 
cap.  1 2  ,  vers,  i . 

(■2)  Première  méditalion  métaphysique. 

(3)  Nihil  videtiir  mihifrigidius,  nihil  ineptius ,  quhm  Icx  cum 
prologo  :  mone ,  die  qiiidmc  vclisfecisse  ;  non  disco ,  sed  pareo. 
Sencc.  Epist.  94. 


N. 
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Cependant  le  mérite  de  d'Aguesseau,  considéré 
comme  législateur  de  sa  patrie,  sera  difficilement 
apprécié  par  ceux  qui  ne  connoissent  que  la 
France  actuelle  ;  qui  n'ont  jamais  yécu  sous  Tordre 
de  choses  si  Tiolemraent  détruit  en  1789  j  sont 
accoutumés  à  voir  vingt-cinq  millions  d'hommes 
soumis  à  la  même  loi,  et  mettent,  en  quelque 
sorte,  au  rang  des  exagérations,  ce  que  d'Agues- 
seau, lui-même,  disoit  de  notre  ancienne  France: 
que  dans  une  si  grande  diversité  de  coutumes ,  le 
fond  de  la  contestation  se  trouvoit  décidé  par  te 
seul  jugement  qui  régloit  la  compétence  du  tri- 
bunal (i). 

Les  codes  qui  composent  l'ensemble  de  la 
législation  actuelle  sont,  nonobstant  de  grandes 
imperfections,  d'une  utilité  généralement  avouée. 
Mais  lorsqu'ils  ont  paru,  tout  étoit  façonné  pour 
l'uniformité  ;  aucun  obstacle  local  ne  s'opposoit 
à  ce  que  la  loi ,  la  plus  opposée  aux  moeurs  d'une 
province ,  ne  fut  substituée  aux  usages  les  plus 
anciens ,  aux  habitudes  les  plus  chères. 

Sans  nous  reporter  aux  temps  désastreux  qui 
ont  produit  ce  grand  changement,  sans  chercher 
à  réveiller  de  tristes  souvenirs,  il  faut  reconnoître 
avec  sincérité  que  le  retour  à  l'ancien  ordre  de 
choses,  fut-il  facile,  n'entraînât-il  aucun  désordre, 
seroit  un  mal  qu'on  devroit  éviter.  Ce  n'est  pas 
l'origine  d'une  institution  qui  doit  en  faire  appré- 
cier les  avantages  ou  les  inconvéniens  j  les  orages 
ont  quelquefois  leurs  bienfaits. 

(i)  Préambule  de  l'ordounance  de  1731. 
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Mais  lorsque  d'Aii^uesseau  conçut  le  projet  de 
donner  à  la  France  des  lois  uniformes,  lorsqu'il 
en  commença  l'exécution  par  de  si  heureux  essais, 
il  n'étoit  point  dans  la  position  du  gouvernement 
qui  a   fait  rédiger  les   nouveaux  codes. 

La  France  étoit,  à  vrai  dire,  plutôt  une  fédéra- 
tion d'états  distincts,  qu'une  patrie  commune.  Le 
territoire  étoit  un ,  et  les  liabitans  divisés  par  les 
mœurs  et  les  lois.  Un  grand  nombre  de  provinces 
n'avoient  été  réunies,  que  par  des  capitulations 
ou  des  traités  qui  leur  garantissoient  la  législa- 
tion existante.  Elles  y  trouvoient  le  souvenir, 
et  comme  les  consolations  de  leur  ancienne 
indépendance  ;  cette  situation  étoit  pour  elles 
une  barrière  contre  les  volontés  mobiles  du 
pouvoir  arbitraire.  Un  tel  ordre  de  choses  étoit 
vicieux  sans  doute  :  le  gouvernement  avoit  pro- 
jeté et  essayé  d'y  remédier  (i);  les  jurisconsultes 
avoient  tenté  de  soumettre  toutes  ces  coutumes 
à  des  règles  générales.  Mais  les  préjugés  popu- 
laires sont  plus  forts  que  les  volontés  des  princes 
et  la  sagesse  des  philosophes.  La  bizarrerie  et 
les  inconvéniens  d'une  loi  locale  ne  sont  jamais 
absolus  j    ils   ne   résultent    que    de   la    compa- 

(i)  L'ordonnance  de  Charles  VU ,  de  i453  ,  sur  la  re'daclioa 
des  coutumes,  étoit,  suivant  Dumoulin,  un  préalable  pour 
les  refondre  en  une  loi  uniforme.  Le  même  essai  fut  tenté 
sous  Henri  III,  par  l'ordonnance  de  1079;  et  le  savant  et  il- 
lustre Brisson  en  avoit  prépare  le  travail.  Ce  fut  aussi  l'objet  des 
arrêtés  rédigés  par  les  soins  et  sous  les  yeux  du  président  La- 
moignon  ,  avec  le  concours  des  plus  habiles  jurisconsultes  de 
son  temps. 
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raison,  et  le  peuple  renfermé  dans  un  cercle  étroit 
d'idées  et  d'habitudes,  ne  jette  jamais  les  yeux 
au-delà  de  cette  circonférence;  il  voit  ce  qu'il  est 
accouhimé  de  voir,  sans  se  douter,  sans  même 
comprendre  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  mieux  : 
fixé  ,  sur  le  moment  actuel ,  sur  le  coin  de  terre 
qu'il  occupe,  il  ne  peut  saisir,  ni  l'ensemble  de 
l'édifice  social ,  ni  la  succession  des  temps  ;  il 
changeroit  plutôt  de  domination ,  que  de  lois. 

Une  grande  révolution  pouvoit  seule  commander, 
plulôtque  persuader,  ce  passage  prompt  et  général 
d'une  législation  à  une  autre.  D'Aguesseau  croyoit 
sagement  que  son  prince  n'en  avoit  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir.  Les  véritables  hommes  d'état  ne 
projettent  des  réformes  qu'en  silence  ,  et  ne  font 
leurs  essais  qu'avec  réserve.  Il  eût  craint  d'affoiblir 
ou  de  détruire  par  des  mesures  violentes  les  liens 
communs  de  l'autorité  et  de  l'obéissance.  De  son 
temps ,  on  n'étoit  pas  encore  arrivé  à  rechercher 
une  révolution,  comme  on  va  au-devant  d'une 
découverte  heureuse  pour  l'humanité;  à  recevoir 
les  idées  subversives  de  l'ordre  existant,  et  même 
de  tout  ordre  social,  avec  autant  d'ardeur  et  de 
légèreté  qu'on  adopte  des  modes  nouvelles. 

11  est  facile  maintenant  d'apprécier  le  reproche 
d'indécision  et  de  déférence  excessive  pour  les 
Cours  de  magistrature,  qu'ont  fait  à  d'Aguesseau 
deux  hommes  que  la  lenteur  des  formes  et  la 
maturité  des  réflexions  importunoient  (i). 

(i)  Saint  SimOT  ,  Mémoires  ,  tome  VI,  page  4°.  —  D'Ar- 
genson,  Loisirs  d'uQ  ministre  d'état,  tome  IL  pag.  8  et  suiv. 
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B'Aguesseau  étoit  convaincu  que  l'autorité  n'a  pas 
toujours  droit  de  faire  tout  ce  qu'elle  pourroit  j  et 
sans  qu'il  crût  pour  cela,  ni  à  la  souveraineté  des 
peuples,  ni  au  droit  d'insurrection  contre  un  Roi 
qui  auroit  le  malheur  de  violer  des  franchises 
solennellement  accordées,  la  voie  de  la  persuasion 
lui  sembloit  préférable  à  celle  de  la  force , 
même  pour  introduire  les  changemens  les  plu» 
utiles. 

Quand  la  circonspection  de  d'Aguesseau  n'au- 
roit  été  que  l'effet  de  cet  esprit  de  conciliation, 
de- cette  délicatesse  de  conscience  (i),  de  cette 
crainte  de  s'égarer  ,  si  rares,  et  qu'il  a  possédées 
à  un  si  haut  degré,  il  faudroit  l'en  glorifier j  il 
faudroit  souhaiter  qu'il  eût  trouvé  souvent  et 
long-temps  des  imitateurs  parmi  ceux  qui  lui  ont 
succédé. 

Mais  celte  circonspection  venoit  encore  d'une 
autre  source;  il  redouloit  également  pour  l'auto- 
rité du  souverain,  et  les  mécontentemens  qu'en- 
traîne une  loi  imparfaite ,  el  les  inconvéniens  de 
ces  corrections  tardives  arrachées  par  la  nécessité, 
et  que  moins  de  précipitation  ou  de  plus  mûres  ré- 
flexions auroient  prévenu.  Aussi,  les  projets  qu'il 
méditoit  étoient-ils  l'objet  de  communications 
nombreuses  aux  Cours  souveraines  ,  de  confé- 
rences fréquentes  dans  une  commission  de  ma- 
gistrats et  de  jurisconsultes  qu'il  présidoit.  Jl 
portoit     les    précautions     jusqu'à     rédiger    des 

(0  Saint  Simon,  Mdmoires  tome  VI;  page  49»  —  D'Ar- 
genson,   lom.  II,  page.  7. 
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méra  oirès ,  pour  et  contre ,  sur  les  observations  qu'il 
avoit  reçues  (i). 

Une  fatale  expérience  nous  a  fait  assez  con- 
noître  les  suites  déjilorables  de  ces  improvisations 
législatives ,  le  danger  de  ces  discussions  d'un 
jour  dans  lesquelles  des  orateurs  plus  ingénieux 
que  sages  ne  voient  qu'un  des  côtés  de  la  question  , 
et  la  décident  avec  la  même  sécurité  que  s'ils 
Tavoient  approfondie. 

La  marche  de  d'Asîuesseau  fut  lente  et  circons- 

c 

pecte,  parce  qu'il  pensoit  que  les  lois  les  mieux 
observées  sont  celles  que  la  conviction  a  fait 
adopter.  Cette  marche  étoit  la  seule  légale ,  et 
d'Aguesseau  ne  pouvoit  désirer  de  faire  le  bien 
autrement  que  par  des  voies  lé£;itimes. 

Alors ,  l'enregistrement  des  lois  par  les  Cours 
supérieures  étoit  l'unique  garantie  possible  contre 
les  surprises  faites  à  la  sagesse  du  Prince;  et  les  re- 
montrances des  magistrats ,  le  seul  moyen  d'indi- 
quer les  inconvéniens  ou  les  imperfections  d'une 
loi  nouvelle. 

Ces  précautions  avoient  leur  origine  et  leur 
sanction  dans  les  plus  anciens  monumens  de  la 
monarchie  ;  les  souverains  les  plus  éclairés  en 
avoient  reconnu  les  avantages.  «  Loin  de  nous, 
a  disoit  le  meilleur  et  le  plus  malheureux  de  nos 
«  rois ,  cette  crainte  de  la  lumière  et  de  la  vérité, 
«  et  surtout  la  moindre  défiance  d'adresser  nos  lois 

(i)  Ces  questions  ,  circulaires  et  extraits  sont ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  compris  dans  la  nouvelle  Edition  des  Œuvres  de 
d'Aguesseaio 
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«  à  l'enregistrement  de  nos  Cours  ;  Comme  si  le 
«  secours  de  leurs  observations ,  et  les  éveils  de 
t<  leur  zèle  pouvoient  jamais  nous  être  inutiles  et 
«  indifférens  (i)  ». 

D'Aguesseau  lui-même  avoit  éprouvé  tout  ce 
qu'a  de  noble  et  de  difficile  à  la  fois,  cette  situa- 
tion d'un  magistrat  réduit  à  combattre  l'opinion 
•personnelle  de  son  Roi ,  pour  demeurer  fidèle  à 
ses  intérêts. 

Les  égards  qu'il  eut  pour  la  magistrature  n'ont 
donc  pu  être  blâmés  que  par  des  hommes  mal 
instruits  de  l'ancienne  constitution  de  la  France  , 
ou  qui  ne  prévoyoient  pas  le  dan^^er  de  mécon- 
noître  les  usages  d'une  nation,  et  d'ébranler  des 
établissemens  que  le  temps  a  consacrés. 

D'ailleurs  il  jugeoit  les  magistrats  dont  il  avoit 
si  long-temps  été  le  collègue  et  l'ami,  d'après  lui- 
même  ,  d'après  ce  qu'il  avoit  vu.  Il  savoit  que  si 
nos  Rois,  recouvrant  la  plénitude  de  la  puissance, 
étoient  devenus  l'unique  source  de  la  force  et  de 
la  justice  ;  si  les  agitations  de  la  tyrannie  féodale 
avoient  fait  place  au  sage  et  paisible  exercice  de 
leur  autorité,  les  parlemens  avoient  eu  la  plus 
grande  part  à  cette  heureuse  révolution.  Il  ne 
pouvoit  oublier  que  la  fidélité  et  le  courage  de 
celai  de  Paris  avoient  proclamé  la  légitimité 
jusque  sous  les  poignards  des  Seize^  et  que,  dans 
les  troubles  de  la  Fronde  ,  Mathieu  Mole  avoit 
rappelé  le  courage  des  sénateurs  romains. 

Pouvoit-il  prévoir,  et  ces  temps  funestes   où 

(i)  Dtfclaration  du_i3  février  1780. 
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l'esprit  de  se'dilion,  profitant  des  fautes  et  de  Tin- 
capacité  des  ministres,  descendit  des  classes  les 
plus  élevées  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  société, 
et  préluda,  par  la  lutte  imprudente  des  magis- 
trats contre  l'autorité  royale  ,  à  la  révolte  du 
peuple  contre  toutes  les  autorités^  et  ces  jours  plus 
déplorables  où  cette  résistance  fut  punie  pai  les 
moyens  même  qui  en  avoient  assuré  le  succès  ! 
Semblable  à  l'homme  qui  tomb.;  de  sa  grandeur 
pour  avoir  voulu  devenir  l'égal  de  son  dieu,  cette 
magistrature  si  respectée  en  France,  si  vantée 
dans  l'étranger ,  tant  qu'elle  sut  se  borner  à  éclairer 
l'autorité  sans  la  combattre  ,  osa  disputer  la  puis- 
sance a  son  Roi  :  bientôt ,  brisée  par  le  peuple 
qu'elle  avoit  si  indiscrètement  appelé  à  son  se- 
cours ,  dépouillée  de  ses  honneurs ,  frappée  dans 
ses  membres ,  elle  devint  dépendante ,  parce 
qu'elle  avoit  voulu  commander;  privée  de  toute 
influence  politique,  parce  qu'elle  avoit  voulu  com- 
battre le  pouvoir  par  qui  elle  existoit;  sans  force, 
parce  qu'elle  avoit  abusé  de  celle  qui  lui  étoit 
confiée  pour  punir,  et  non  pour  tolérer  la  dé- 
sobéissance. 

Tel  sera,  tôt  ou  tard,  le  sort  de  toute  insti- 
tution qui  sortant  de  ses  limites  ,  osera  s'élever 
au-dessus  de  la  puissance  dont  elle  est  émanée. 

Les  écrits  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  furent 
dictés  par  le  devoir  même  des  emplois  dont  étoit 
revêtu  d'Aguesseau.  Peut-être  croira-t  on  que 
cette  circonstance  ,  élevant  son  esprit  à  la  hau- 
teur des  objets  qu'il  avoit  à  traiter,  dut  influer 
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sur  la  perfection  qu'on  y  remarque ,  et  même  sur 
les  éloges  qu'ils  ont  obtenus. 

Il  n'y  auroit  sans  doute  à  cela  rien  d'extraor- 
dinaire ,  rien  même  qui  pût  diminuer  son  mérite; 
cependant  il  n'en  est  point  ainsi.  Toutes  les  per- 
fections qu'on  admire  dans  les  écrits  de  l'homme 
public,  on  les  retrouve  dans  ceux  de  l'homme 
privé,  jusque  dans  ceux  qu'il  destinoit  à  ne  ja- 
mais sortir  de  sa  famille  ,  ou  du  cercle  d'un  petit 
nombre  d'amis.  Ces  derniers  l'emportent  même 
sur  les  autres,  par  l'universalité  des  connoissances 
qu'ils  attestent ,  et  l'extrême  facilité  d'un  esprit 
qui  savoit  passer  des  matières  les  plus  difficiles 
et  les  plus  sérieuses  à  ce  que  la  littérature  offre 
de  plus  agréable. 

Il  fauJroit,  pour  se  disposer  à  rendre  un  compte 
fidèle  et  complet  de  tous  ces  ouvrages  ,  dire 
comme  Fontenelle  du  grand  Léibnitz,  avec  qui 
d'Aguesseau  eut  plus  d'un  trait  de  ressemblance  : 
«  Une  lecture  universelle  et  très-assidue  ,  jointe 
«  à  un  grand  génie  naturel ,  le  fit  devenir  tout  ce 
«  qu'il  avoit  lu.  Ainsi,  je  suis  obligé  de  le  par- 
te tager ,  et  pour  parler  philosophiquement,  de  le 
«  décomposer  pour  le  faire  connoitre  ». 

S'il  ne  nous  e^t  pas  donné  de  tenter  une  tella 
entreprise ,  nous  essayerons  du  moins  d'indiquer 
ce  qui  peut  avoir  plus  de  rapport  aux  études  des- 
tinées à  former  le  jurisconsulte  et  Thomme  d'état. 

Le  Mémoire  sur  Le  commerce  des  actions ,  mérite 
d'obtenir  le  premier  rang,  et  par  l'importance  du 
sujet,  et  par  les  circonstances  qui  Tout  produit. 

D'Aguesseau.  Tome  J.  d 
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D'Aguesseau ,  chancelier  et  garde  des  sceaux  ^ 
après  avoir  inutilement  combattu  un  système  dont 
il  prévoyoit  les  suites  désastreuses  ,  avoit  mieux 
aimé  encourir  la  disgrâce  du  Prince  ,  que  de 
rerêtir  des  marques  les  plus  respectables  de  l'au- 
torité souveraine,  des  résolutions  que  réprouvoit 
sa  consciî  nce. 

Cet  écrit  j  si  remarquable  par  des  principes  d'é- 
conomie politique  vraiment  extraordinaires  dans 
un  temps  où  le  nom  même  de  cette  science  étoit 
inconnu  aux  Français,  contient  sur  le  commerce 
en  général ,  les  règles  les  mieux  déduites  du  droit 
naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil.  Il 
pose  les  justes  limites  entre  les  prétentions  légi- 
times des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  il  établit  par 
la  seule  raison,  ce  que  l'expérience  a  tant  de  fois 
prouvé ,  que  dans  toutes  les  spéculations  ,  dans 
toutes  les  entreprises ,  la  cupidité  immodérée 
doit  trouver  un  abîme  au  terme  de  sa  course. 

Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  de  négocia- 
tion qu'il  avoit  plus  spécialement  en  vue,  d'Agues- 
seau  démontre  ce  qu'ont  de  redoutable  pour  la 
société  ces  systèmes  hardis,  ces  innovations  su- 
bites, qui  changent  inopinément  la  proportion  des 
valeurs  et  la  direction  des  industries^  les  désas- 
treux effets  des  emprunts,  des  anticipations  qui, 
sous  le  nom  de  crédit ,  ne  consistent  qu'à  dévorer 
à  Tavance  le  patrimoine  des  générations  futures; 
la  pauvreté  réelle  cachée  sous  des  dehors  trom- 
peurs ,  et  la  folie  de  ceux  qui  considèrent  ce 
dernier  terme  de  la  ruine  d'un  état,  comme  la, 
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plus   brillante    époque    de   sa   prospérité'  pécu- 
niaire. 

Avec  quelle  hauteur  de  vues  il  annonce  aux 
gouvernemens  tout  ce  que  le  succès  même  d'un 
tel  système  a  de  dangereux  pour  la  morale  pu- 
blique, par  le  jeu  honteux  de  l'agiotage  et  la  soif 
des  richesses  qui  en  sont  la  conséquence  inévi- 
table 1  Avec  quelle  force  de  raison  il  indique 
aux  particuliers  les  règles  qu'ils  doivent  suivre 
dans  ces  temps  de  crise  et  d'ivresse ,  pour  se  ga- 
rantir des  illusions  d'une  cupidité  toujours  aussi 
injuste  qu'imprudente  ! 

•Les  Considérations  sur  les  monnoies  écrites 
Fépoque  où  l'ébranlement  de  la  fortune  publique, 
causé  par  le  bouleversement  de  toutes  les  fortunes 
particulières  ,  rendit  la  législation  monétaire  si 
vacillante  et  si  fatale  au  véritable  crédit,  offrent 
de  nouveaux  développemens  de  ces  principes  de 
justice  universelle. 

Les  intérêts  de  circonstances  et  les  raisons  de 
politique  disparoissent  aux  yeux  de  l'auteur  :  il 
s'attache  à  ce  qui  doit  être  la  base  de  toutes  les 
lois,  de  toutes  les  transactions,  à  l'inviolabilité 
des  droits  acquis  et  des  propriétés  :  il  combat 
sans  ménagement  tout  ce  qui  pourroit  y  donner 
atteinte  ;  ne  sépare  jamais  les  droits  du  Prince 
de  ceux  des  citoyens ,  et  ne  s'occupe  du  bien  de 
l'état,  dont  il  est  sujet,  qu'après  avoir  apprécié 
les  devoirs  de  la  justice  envers  tous  les  hommes. 
Les  Méditations  métaphysiques  qu'il  a  compo- 
sées sur  l'origine  des  idées  du  juste  et  de  l'in- 
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juste  ,  attestent  à  la  fois  et  la  profondeur  et 
le  succès  de  ses  études  dans  une  matière  aussi 
importante  que  difficile. 

Elles  n'eurent,  dans  l'origine,  d'autre  objet  que 
de  répondre  à  la  confiance  d'un  ami  (i).  Mais, 
entraîné  par  le  désir  de  considérer  toutes  les 
questions  qui  naissoient  d'un  sujet  aussi  fécond, 
et  de  ramener  aux  sources  les  plus  pures,  aux 
idées  les  plus  élevées ,  la  jurisprudence  qui  fut 
toujours  la  plus  chère  et  la  principale  étude  de 
sa  vie ,  d'Aguesseau  en  fit  un  ouvrage  étendu. 

Les  routes  obscures  et  difficiles  de  la  métaphy- 
sique ne  pouvoient  effraver  un  homme  qui  ne 
marchoit  jamais  qu'avec  le  double  flambeau  de 
la  raison  la  plus  saine ,  et  de  la  logique  la  plus 
exacte.  Egalement  éloigné  des  systèmes  auda- 
cieux et  des  spéculations  chimériques ,  qui  ne 
prouvent  que  l'abus  ou  le  vide  de  l'esprit , 
d'Aguesseau  fonde  ses  raisonnemens  et  toute  sa 
doctrine  sur  l'idée  de  Dieu. 

Cette  idée  trop  ancienne ,  trop  universelle , 
trop  uniforme,  trop  contraire  aux  passions,  pour 
qu'on  puisse  la  reléguer  dans  la  classe  des  pré- 
jugés d'éducation,  ou  des  ressorts  d'invention  hu- 
maine ,  est  a  ses  yeux  la  base  de  toute  philosophie, 
et  le  dogme  sans  lequel  Thomme  ,  livré  néces- 
sairement à  l'incertitude  et  à  l'erreur,  s'agite, 
s'égare  et  se  perd. 

(i)  Valincourt ,.  connu  par  ses  liaisons  avec  Boil«au  et  les 
autres  grands  écrivaini  du  siècle  de  Louis  XIV. 
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C'est  en  Dieu  qu'il  place  et  qu'il  montre  la 
source  des  devoirs  et  le  premier  fondement  de  la 
justice  ;  la  connoissance  du  juste  et  de  l'injuste 
est  ^iSon  ouvrage  immédiat:  c'est  de  Dieu,  seul 
maître  et  seul  souverain  de  tous  les  hommes, 
qu'est  émanée  celte  loi  éternelle ,  invariable  , 
donnée  à  toutes  les  nations,  en  tout  temps  (i).  Par 
une  conséquence  indispensable ,  les  règles  qui 
en  découlent  ne  peuvent  avoir  rien  d'arbitraire  j 
elles  sont  absolues,  immuables  comme  Dieu  même,- 
antérieures  à  toutes  les  institutions  humaines , 
indépendantes  de  tous  les  systèmes  politiques, 
comme  de  toutes  les  convenances  individuelles. 

Cette  justice  primitive  s'étend  à  toutes  les 
parties  d'une  administration  bien  réglée  ;  rap- 
proche et  maintient  tous  les  membres  du  corps 
social;  dirige  toutes  leurs  démarches;  prescrit 
tous  leurs  devoirs;  assure  la  jouissance  des  droits 
de  chacun,  et,  par  ce  moyen,  consolide  le  bien 
général. 

Delà  d'Aguesseau  déduit  la  nécessité  de  distin- 
guer, dans  les  lois  humaines,  celles  qui  n'ont  pas 
une  liaison  nécessaire  avec  les  premiers  principes 
delà  justice,  et  celles  qui  en  émanentdirectement. 
Les  unes  peuvent  tomber  en  désuétude ,  en  per- 
dant leur  caractère  et  leur  autorité  :  les  autre» 
sont  irrévocables  ,  parce  qu'elles  sont  des  consé- 
quences directes  d'une  loi  suprême,  qu'aucune 
puissance  ne  peut  altérer,  ni  changer. 

(i)  Cicero  j  de  Repuh.  m  Laclantii  Instit.  i .  Lib.  VI ^  Cap.  â. 
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Cette  distinction  si  féconde  ,  si  importante  pour 
le  législateur,  d'Aguesseau  fait  voir  qu'elle  n'est 
pas  moins  utile  au  magistrat  qui  doit  prononcer 
dans  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois  positives. 
C'est  ainsi  que  le  jurisconsulte  philosophe  agran- 
dit la  carrière  de  la  jurisprudence,  et  dissipe  le 
déplorable  préjugé  des  esprits  superficiels,  qui  ne 
la  considèrent  qiie  comme  un  amas  de  règles 
arbitraires  j  préjugé  funeste  qui,  soumettant  tout 
au  caprice  des  juges ,  dégraderoit  leur  ministère, 
et  substitueroit  à  la  stabilité  de  leurs  décisions, 
le  vague  et  l'hésitation  du  scepticisme  ! 

Les  méditations  de  d'Aguesseau  avoient  une 
base  trop  solide,  elles  étoient  l'ouvrage  d'un  coeur 
trop  pur,  d'un  esprit  trop  éclairé,  pour  qu'elles 
pussent  ébranler  sa  croyance  religieuse.  Il  justifia 
la  belle  pensée  de  l'illustre  Chancelier  dont  il 
étoit  le  digne  émule  :  Que  si  peu  de  philosophie 
fait  incliner  vers  V athéisme  ,  une  philosophie^ 
profonde  affermit  de  plus  en  plus  dans  la  reli" 
gion  (i).  D'Aguesseau  fut  chrétien  ,  avec  la 
soumission  de  Pascal,  la  conviction  de  Bossuet,L 
çt  la  piété  de  Fénélon. 

Au  milieu  des  plus  vastes  occupations ,  il  consa- 
croit  chaque  matin  quelques  instans  à  extraire, 
ainsi  qu'il  le  conseille  à  ses  enfans ,  t»  tous  les 
«  endroits  des   livres   saints  qui  regardent   les 

(i)  Verum  est  tamen,  partim  pkilosophice  naturalis  homines. 
inclinare  in  atheismum,  at  alliorem  scientiam  eos  ad  religionem, 
çircumagere.  Baco,p.  1 105  ;  edit.  i665. 
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«  tlevoîrs  de  la  vie  civile  et  chrétienne,  et  à  les 
«  ranger  par  ordre  pour  s'en  faire  une  espèce 
«  de  morale  qui  lui  fût  propre  (i)  ». 

Le  plus  considérable  de  ces  extraits  a  été  rendu 
public  (-2).  Il  ne  présente^  ni  dans  l'exécution,  ni 
même  dans  son  plan ,  aucune  intention  de  dis- 
cuter. L'auteur  ne  cbercbe  point  à  prouver  ce 
dont  il  ne  doute  pas;  il  ne  se  propose  de  con- 
vaincre personne;  il  ne  confie  au  papier  ses  pen- 
sées que  pour  lui-même,  et  ne  se  laisse  aller,  ni 
aux  questions  de  controverse  qui  ne  servent  sou- 
vent qu'à  nourrir  des  doutes  ,  ni  à  de  fausses 
mysticités  qui  conduisent  à  tant  d'illusions  dan- 
gereuses. 

Mais  si  l'on  ne  doit  pas  mettre  cet  Ouvrage  au 
nombre  de  ceux  que  les  apologistes  ou  les  défen- 
seurs delà  religion  chrétienne  pourroient  opposer 
k  ses  adversaires,  il  a  un  mérite  qui  n'eût  pas 
moins  touché  d'Aguesseau  :  il  prouve  la  sincérité 
de  sa  foi,  et  témoigne  que  ce  grand  homme  ne  rap- 
portoit  point  à  de  pures  considérations  politiques 
Timporlance  et  l'exactitude  qu'il  meltoit  aux  pra- 
tiques de  la  piété. 

11  n'étoit  pas  du  nombre  de  ces  prétendus 
bommes  d'état,  qui,  ne  voyant  dans  la  religion 
qu'un  instrument  d'administration ,  repétoienfe 
avec  une  si  inconséquente  légèreté ,  quelle  nest 

(i)  Première  instruction  à  ses  fils, 

(■i)  Caraclères  divers  de  Jesus-Christ  dans  sa  doclrine  cl  ses 
œuvres. 
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bonne  que  pour  le  peuple  ;  sans  prévoir  qu'à 
son  tour  le  peuple  se  croiroit  assez  sage,  assez 
instruit,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une  religion 
que  ses  maîtres  sembloient  lui  laisser  comme  le 
"vain  épouvantail  de  son  ignorance,  ou  la  puérile 
occupation  de  sa  simplicité  ! 

Celui  qui  réunissoit  tant  de  vertus  publiques 
et  privées  ne  pouvoit  manquer  d'être  un  modèle 
de  sollicitude  paternelle  et  de  piété  filiale. 

D'Aguesseau  satisfit  au  premier  de  ces  senti- 
mens  en  composant  pour  l'éducation  de  ses  fils  des 
instructions  sur  la  religion,  la  morale,  les  sciences, 
les  belles-lettres,  le  droit  public  et  privé,  qui, 
malgré  l'état  d'imperfection  où  se  trouvent  quel- 
ques-unes ,  seront  toujours  les  meilleures  leçons 
que  des  pères  vertueux  puissent  offrir  à  leurs 
enfans. 

Le  plaisir  d'écrire  la  vie  de  son  père,  qu'il  com- 
posa pendant  un  de  ses  exils,  fut,  comme  il  le 
dit  lui-même  ,  m  la  plus  douce  et  la  plus  solide 
«  consolation  de  sa  disgrâce  »  ,•  et  cette  histoire 
d'un  magistrat  parfait,  tracée  par  un  fils  qui  se 
glorifioit  de  lui  devoir  tout  ce  qu'il  étoit  devenu 
lui-même ,  «  est  aussi  le  tableau  le  plus  accompli 
«  qu'on  pijisse  jamais  proposer  en  tout  genre  de 
«  mérite  et  de  vertu  (i)  ». 

Ce  magnifique  éloge  sembleroit  une  exagéra- 
tion de  la  tendresse  filiale ,  si  d'Aguesseau  lui- 
même  ne  prouvoit  qu'il  peut  être  mérité. 

(i)  Discours  de  d'Aguesseau  sur  la  vie  de  son  père. 
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La  voix  publique  le  lui  a  décerné  :  les  palmes 
littéraires  ont  couronné  l'écrit  qui  le  présentoit  à 
l'admiration  des  siècles  (i)  :  la  munificence  royale 
a  placé  ses  traits  sous  les  yeux  des  citoyens,  et  ses 
ouvrages,  dans  la  bibliothèque  des  premiers  ma- 
gistrats (2) ,  afin  qu'il  pût  être,  comme  le  grand 
homme  qu'a  célébré  Tacite ,  u  honoré  à  la  fois , 
«  par  les  louanges  publiques,  et  par  les  efforts 
«  de  ses  successeurs  pour  lui  ressembler  (3)  ». 

Le  temps,  quelquefois  si  fatal  aux  réputations, 
a  confirmé  ces  glorieux  suffrages.  Tandis  que  les 
orateurs  trouvent,  dans  ses  discours  éloquens , 
des  préceptes  et  des  modèles,  les  magistrats  in- 
terrogent sa  sagesse  :  ils  ont  pour  ses  décisions 
autant  de  respect  que  pour  celles  de  ces  juris- 
consultes à  qui,  seuls,  suivant  ses  expressions, 
«  la  justice  avoit  pleinement  dévoilé  ses  mys- 
«  tères  (4)  >'. 

Les  lois  dont  il  fut  l'auteur  ont  survécu  aux 
institutions  de  son  temps;  et,  placées  dans  le  Code 
uniforme  dont  il  avoit  prouvé  la  possibilité  et 
commencé  l'exécution ,  elles  en  sont  encore  les 
parties  les  plus  sages  et  les  plus  utiles. 

(i)  L'Eloge  de  d'A.gaesseau ,  par  Thomas,  a  remporté  le 
prix   de  l'Académie  française,  en  1760. 

(a)  Le  Roi  a  donné  un  exemplaire  des  OEuvres  de  d'Agues- 
seau  à  tous  les  Présideus  des  Parlcmens  ,  et  fait  exécuter  sa 
statue  en  marbre. 

(3)  Fita.  Agric.  Cap.  46. 

(4)  Troisième  mercuriale. 
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11  prête  son  esprit  à  celles  qu'il  n'a  pas  faites  jet, 
pari  l'immense  étendue  de  la  science ,  dont  ses 
écrits  sont  un  dépôt  si  précieux ,  il  nous  sert 
de  guide,  lors  même  que  nous  marchons  dans 
une  route  qui  lui  étoit  inconnue. 

C'est  ainsi  qu'un  grand  homme,  après  avoir  tra- 
vaillé pour  son  siècle ,  peut  encore  être  utile  à 
la  postérité,  l'instruire  par  ses  ouvrages,  et  la 
guider  par  ses  exemples. 
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'  DE 

HENRI-FRANÇOIS  D'AGUESSEAU, 

CHANCELIER   DE   FRANCE; 

CCI    A    REMPORTÉ    LE    PRIX    DE    l'aCADÉMIE    FRANÇAISE    EN     I760, 

Par  THOMAS. 


Il  fut  un  temps  parmi  nous  où  la  plus  belle 
fonction  de  l'humanité,  celle  de  rendre  la  justice, 
étoit  avilie  par  le  mépris.  Les  nobles  ,  aussi  fiers 
qu'ignorans  ,  tyrans  subalternes  d'un  peuple  es- 
clave ,  du  sein  de  leur  oisiveté ,  ou  du  milieu  de 
leurs  tournois,  osoient  insulter  aux  travaux  de  la 
magistrature.  La  raison ,  qui  s'avance  lentement 
sur  les  pas  des  arts  et  des  sciences  ,  commence 
enfin  à  dissiper  ce  préjugé  barbare.  Ceux  qui 
servent  également  la  patrie  ont  un  droit  égal  à 
ses  éloges.  Depuis  que  les  hommes  sont  méchans 
et  corrompus  ,  il  leur  faut  des  armes  et  des  lois. 
Les  armes,  ces  instrumens  de  la  destruction  et  de 
la  vengeance,  servent  de  barrière  à  l'état,  et  font 
fleurir  la  liberté  à  l'ombre  de  la  victoire.  Les  lois, 
image  de  l'éternelie  sagesse,  font  servir  toutes  les 
passions  et  tous  les  talens  au  bien  public ,  pro- 
tègent les  foibles,  répriment  les  grands,  unissent 
les  peuples  aux  rois  et  les  rois  aux  peuples.  Sans 
les  armes  ,  l'Etat  deviendroit  la  proie  de  l'étran- 
ger j  sans  les  lois,  il  s'écrouleroit  sur  lui-même. 

Aussi ,  la  Grèce  répétoit  avec  admiration  les 
noms  des  Solon  et  des  Licurgue ,  avec  ceux  des 
Ji^liltiade  et  des  Léonidas.  Rome  se  glorifioit  au- 
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tant  de  la  censure  de  Caton  ,  que  des  victoires  de 
Pompée  :  et  les  Chinois,  ce  peuple  antique,  si 
fameux  dans  l'Asie,  j-ar  la  sagesse  tle  ses  lois,  élè- 
Tent  des  arcs  de  triomphe  aux  magistrats  comme 
aux  guerriers. 

Le  même  sentiment  anime  parmi  nous  l'Aca- 
démie française.  L'honneur  d'un  éloge  public 
qu'elle  a  accordé  à  Maurice  ,  comte  de  Saxe ,  elle 
l'accorde  aujourd'hui  à  Henri-François  d'Agues- 
seau ,  chancelier  de  France. 

Heureux  qui  est  digne  de  peindre  la  Tertu  !  Je 
n'espère  point  l'embellir  ;   elle  est  trop  au-dessus 
des  ornemens  frivoles  de  l'esprit;  mais  je  lui  ren- 
drai hommage  :  je  la  présenterai  dans  sa  majes- 
tueuse simplicité.  Je  peindrai  dans  d'Aguesseaule 
magistrat,  le  savant  profond,  l'homme  juste.  Cet 
éloge  ne  peut  être  étranger  à  aucun  pays  ,   ni  à 
aucun  siècle.  Mais   si  parmi  nous  il  se  trouvoit 
quelqu'un  qui  fût  insensible  au  charme  des  vertus, 
et  qui  n'aimât  que  le  récit  des  sièges  et  des  ba- 
tailles, la  nature  s'est  trompée  en  le  faisant  naître 
dans  ces  climats  ,  et  parmi  des  hommes  instruits. 
Jl  y  a  des  pays  encore  barbares  où  l'industrie  et 
le  talent  se  bornent  à  l'art  de  se  détruire  ,    qu'il 
aille  vivre  parmi  les  sauvages  et  les  tigres  de  ces 
déserts  ;  je  parle  à  des  citoyens  et  à  des  hommes. 
Si  la  distinction  de  la  naissance  n'est  point  une 
chimère ,  si  elle  a  quelque  chose  de  réel ,  c'est 
lorsque  les  ancêtres  ont  été  vertueux:  car  la  suc- 
cession des  dignités  n'est  rien  ,  si  on  la  compare 
à  celle  du  mérite.  D'Aguesseau  recueillit  en  nais- 
sant ce  double  héritage  de  gloire  et  de  vertu  (i). 
Né  d'une   famille   distinguée  dans  la  robe  ,   ses 
aïeux,*  toujours   utiles  à  l'état,  lui  avoient  pré- 
paré un  nom  illustre.  Mais,  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  un  homme  tel  que  lui  honore  bien  plus  sa  fa- 
mille, qu'il  n'en  est  honoré.  Le  ciel,  qui  veilloit  sur 
lui,  l'avoit  fait  naître  d'un  père  capable  de  lui  don- 
ner toutes  les  lumières  avec  tous  les  exemples  (3). 
Ne  croyez  pas  qu'il  confie  à  des  mains  éti  angères 
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■une  sî  importante  éducaiion;  l'honneur  de  former 
un  citoyen  à  Pétat  est  trop  grand  à  ses  yeux  pour 
qu'il  le  cède  à  d'autres.  On  vit  alors  se  renouveler 
Tancienne  discipline  des  Spartiates  et  des  premiers 
Perses,  qui  enseignoient  les  vertus  à  leurs  enfans, 
comme  ailleurs  on  enseigne  les  sciences. 

C'étoit  le  temps  oùle  calvinisme,  trop  persécuté 
peut-être,  agitoit  par  ses  dernières  secousses  les  pro- 
Tinces  méridionales  de  la  France (3).  Chargé,  dans 
ces  provinces  ,  du  dépôt  de  l'autorité  ,  le  père  du 
jeune  d'Aguesseau  remplissoit  ce  dangereux  hon- 
neur avec  la  fidélité  d'un  sujet  et  l'humanité  d'un 
citoyen.  Au  milieu  de  ces  fonctions  orageuses,  il 
instruisoit  son  fils  (4);  il  lui  donnoit  des  leçons  de 
courage,  en  réprimant  un  peuple  rebelle;  de  gé- 
nérosité, en  prodiguant  ses  biens  pour  les  mal- 
heureux ;  d'humanité ,  en  épargnant  le  sang  des 
hommes.  Ainsi,  parmi  le  fanatisme  et  la  révolte, 
se  formoit  celle  ame  noble  et  vertueuse,  sem- 
blable à  ces  plantes  salutaires  qui  croissent  et  s'é- 
lèvent au  milieu  des  j^oisons  qui  les  environnent. 

Il  est  des  grands  hommes  qui  ne  le  sont  que 
parles  vertus  :  d'Aguesseau  étoit  destiné  à  l'être 
encore  par  les  talens.  Démosthène  et  Tacite,  Platon 
et  Descartes  achèvent  son  éducation  commencée 
par  son  père.  Bientôt  il  se  consacre  à  la  défense 
de  la  justice.  L'entrée  du  sénat  lui  est  ouverte  (5); 
il  y  devient  l'organe  des  lois  et  l'orateur  de  la 
patrie.  Dès  ce  moment,  il  se  regarde  comme  une 
victime  honorable  ,  dévouée  au  bien  public.  Je 
crois  l'entendre  ,  dans  un  de  ces  momens  où  il 
méditoit  sur  ses  devoirs  ,  dire  à  la  patrie  (  car  il 
croyoit  qu  il  y  en  a  voit  une  )  :  «  Je  n'ai  à  l'offrir 
«  que  ce  que  m'a  donné  la  nature,  une  vie  courte 
«  et  passagère  ,  mais  j'en  déposerai  dans  ton  sein 
«  tous  les  inslans.  Reçois  le  serment  que  je  fais  de 
c  ne  vivre  que  pour  toi  ».  Ce  serment ,  qu'il  fit 
dans  son  coeur,  il  le  remplit  pendant  quatre- 
vingts  ans.  Ainsi,  consacré  à  l'état,  il  renonce  à 
toute  autre  passion.  Appliqué,  sans  relâche,  aux 
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travaux  cle  la  magistrature,  le  devoir  le  ramène  à 
Jes  détails  épineux,  lors  même  que  le  génie  semble 
les  fuir;  et  par  un  héroïsme  bien  rare  ,  il  pi-éfère 
quelquefois  l'avantage  d'être  utile,  à  l'honneur 
d'être  grand. 

Démêler  l'erreur  et  le  mensonge  à  travers  le 
labyrinthe  des  procédures  j  dissiper  les  ombres 
dont  la  vérité  est  toujours  couverte  par  elle-même, 
et  celles  dont  l'obscurcit  encore  la  méchanceté 
des  hommes  j  approfondir  les  plus  grandes  ques- 
tions et  ne  pas  négliger  les  plus  simples  ;  sup- 
pléer par  la  réflexion  aux  secours  tardifs  de  l'ex- 
périence ;  arracher  les  épines  dont  les  affaires  sont 
semées,  et  y  répandre  l'ordre  et  la  lumière  j 
mêler  partout  la  profondeur  du  raisonnement  aux 
charmes  de  l'éloquence  j  diriger  la  balance  de  la 
justice,  et  lui  donner  le  mouvement  du  côté  où 
elle  doit  pencher,  tels  sont  les  soins  et  les  travaux 
qui  l'occupent  sans  cesse  dans  la  place  d'avocat 
général. 

Ce  parlement,  qui ,  depuis  tant  d'iinnées,  étoit 
accoutumé  à  voir  des  hommes  célèbres  remplir 
cette  honorable  et  pénible  fonction ,  parut  étonné 
lorsqu'il  entendit  d'Aguesseau  pour  la  première 
fois.  Le  sénat  crut  voir  revivre  tous  ses  anciens 
oracles  ;  le  siècle  de  Louis  XIV  compta  un  grand 
homme  de  plus. 

La  gloire  ,  qui ,  pour  tant  d'autres ,  n'est  que  le 
fruit  du  temps ,  et  quelquefois  même  le  tribut 
tardif  de  la  postérité,  plus  juste  pour  d'Aguesseau, 
l'accompagne  dès  sa  jeunesse.  Cette  gloire  lui  pré- 
sageoit  son  élévation.  Un  roi  sous  qui  la  France  a 
développé  toutes  ses  forces,  sans  qui,  peut-être, 
elle  n'auroit  eu  ni  Colbert ,  ni  Turenne ,  ni  Bos- 
suet,  qui  créa  les  grands  hommes,  et,  ce  qui  est 
une  seconde  création  pour  l'état ,  qui  sut  les  em- 
ployer, Louis  XIV,  parmi  la  foule  des  magistrats, 
avoit  démêlé  le  jeune  d'Aguesseau  ,  et  dès-lors  il 
l'avoit  regardé  comme  un  de  ces  hommes  nés  pour 
être  l'instrument  du  bonheur  public. 
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Ce  n'est  point  assez  que  dans  une  monarchie  il 
y  afit  un  corps  qui  soit  dépositaire  des  lois  ,  qui 
les  fasse  exécuter  par  le  citoyen  ,  qui  les  rappelle 
au  prince  ,  dont  le  zèle  courageux  et  sage  con- 
courre  à  l'ordre  politique  ,  et  dont  l'autorité  in- 
violable préside  à  l'ordre  civil  :  il  faut  que  dans 
ce  corps  il  y  ait  un  homme  qui  représente  la  patrie, 
qui  veille  à  tous  ses  intérêts,  qui  les  porte  sous 
les  yeux  des  magistrats,  et  qui  suive  tous  ses  res- 
sorts multipliés,  dont  l'accord  produit  l'ordre  gé- 
néral.  D'Aguesseau  est  chargé  d'un  ministère  si 
important  (6).  Sa  jeunesse  n'alarme  point  laFrance. 
La  médiocrité  se  forme  avec  lenteur;  les  grands 
hommes  le  sont  tout  à  coup,  et  ne  passent  point 
par  ces  degrés  qui  sont  les  marques  de  notre  foi- 
blcsse.  Placé  entre  l'autel  et  le  trône  ,  il  veille , 
tel  qu'un  génie  tutélaire,  à  la  garde  de  ces  bornes 
immuables  qui  séparent  le  sacerdoce  et  l'empire. 
L'étendue  de  ses  fonctions  ne  rallentit  point  ses 
travaux.  Son   ame  se  multiplie  pour  ses  conci- 
toyens et  pour  son  prince  (7).  G'étoit  à  Caton  ii 
être  le  censeur  de  Rome  :  c  etoit  à  d'Aguesseau 
à  l'être  du  sénat  de  la  France.  Sous  lui  le  foible 
apprit  que  ce  n'est  point  être  criminel  que  d'être 
odieux  a  un  homme  puissant;  etle  pauvre  connut 
avec  étonnement  que  malgré  sa  misère  ,   il  lui 
étoit  encore  permis  de  réclamer  les  lois  (8).  Pro- 
tecteur des  malheureux,  ce  titre  qu'il  tient  de 
Tétat ,   il  le  préfère  à  tous  les  titres  qu'inventa  la 
vanité,  et  que  la  bassesse  donne  à  l'orgueil. 

Pourquoi  ne  puis-je  louer  un  homme  illustre , 
sans  retracer  les  maux  de  la  France  ?  Attaquée 
par  des  ennemis  heureux  et  implacables ,  elle 
soutenoit  avec  peine  une  guerre  ruineuse.  Huit 
ans  de  combats  avoient  été  hviit  ans  de  désastres. 
Ce  fut  alors  qu'un  hiver  cruel  (y)  ,  resserrant  les 
entrailles  de  la  terre  ,  fit  périr  toute  l'espérance 
des  moissons  ;  et  Louis  XIV,  presque  chancelant 
sur  son  trône,  voyoit  d'un  côté  ses  troupes  fugi- 
tives et  ses  villes  ouvertes;  de  l'autre  un  peuple 
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immense  et  mourant,  dont  les  mains  tendues  vers 
lui,  demandoient  inutilement  du  pain.  Le  dirai- 
je  ?  il  y  avoit  des  hommes  qui  tenoient  renfermés 
dans  des  magasins,  les  blés,  aliment  nécessaire  des 
malheureux  j  des  hommes  qui  espéroient  la  fa- 
mine et  la  mort ,  et  calculoient  chaque  jour  le 
de^ré  de  la  misère  publique ,  pour  s'assurer  dii 
profit  qu'on  en  pouvoit  tirer.  D'Aguesseau  combat 
ces  hommes  affreux.  11  perce  tous  les  détours  où 
s'enveloppe  la  cruauté  avare.  Les  secours  se  mul- 
tiplient, les  canaux  de  l'abondance  sont  rouverts; 
le  barbare  monopoleur  frémit  d'être  obligé  de 
rendre  la  vie  aux  malheureux. 

Un  coeur  tel  que  le  sien  devoitêtre  inaccessible 
à  tous  ces  vils  intérêts  qui  dégradent  les  âmes 
communes.  Sera-t-il  réduit  par  la  faveur  ?  il  ne 
voit  rien  dans  l'univers  qu'un  homme  puisse  rece- 
voir en  échange  pour  sa  vertu.  Sera-t  il  intimidé 
par  la  crainte?  après  la  gloire  de  faire  le  bien  ,  la 
pins  grande  est  celle  d'être  malheureux  pour  l'a- 
voir fait. 

Louis  XIV  trompé  (lo)  car  les  plus  grands  rois 
peuvent  l'être  ) ,  veut  le  forcer  de  se  plier  à  une 
entreprise  que  réprouvent  les  lois  :  rien  n'ébranle 
sa  fermeté  ;  il  préfère  à  la  volonté  de  l'homme  , 
qui  n'est  que  passagère ,  celle  du  législateur,  qui 
est  immuable.  Cependant  l'orage  se  forine  ;  d'Agues- 
seau  ne  voit  que  le  bien  de  l'état.  Je  dois  tout  à 
mon  roi ,  excepté  le  sacrifice  de  ses  intérêts  ou  de 
ceux  de  son  peuple.  Il  attend  une  disgrâce  pour 
récompense  ,  mais  les  temps  n'étoient  pas  encore 
arrivés.  Tout  change;  la  tempête  se  calme;  Aris- 
tide, quoique  juste,  reste  encore  dans  sa  patrie. 

On  eût  dit  que  le  ciel ,  prêt  à  l'élever  à  la  pre- 
mière place  de  la  magistrature  ,  vouloit  l'éprou- 
ver. Le  chancelier  meurt  (ii).  Au  même  instant 
d'Aguesseau  est  revêtu  de  cette  dignité.  S'il  en 
avoit  été  moins  digne  ,  il  auroit  cru  la  mériter. 
Son  élévation  ne  lui  coûta  pas  même  un  désir. 
O  vertu!  tu  n'es  donc  pas  toujours  persécutée  ?ur 
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la  terre!  Il  est  doux  de  pouvoir  apprendre  aux 
liommcs  que  quelquefois  aussi  les  honneurs  te 
cherchent  et  viennent  embellir  ta  simple  modestie. 

Porté  tout  à  coup  dans  une  place  qu'il  n'atten- 
doit  pas,  ne  désiroit  pas  ,  mais  dont  il  sent  toute 
la  grandeur  ,  le  nouveau  chancelier  contemple 
avec  un  effroi  mêlé  de  respect,  le  nombre  et  l'é- 
tendue de  ses  devoirs.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un 
chancelier?  C'est  un  homme  qui  est  dépositaire 
de  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  sacrée  de 
l'autorité  du  prince,  qui  doit  veiller  surtout  l'em- 
pire de  la  justice  ,  entretenir  la  vigueur  des  lois 
qui  tendent  toujours  à  s'affoiblir,  ranimer  les  lois 
utiles^  que  les  temps  où  les  passions  des  hommes 
ont  anéanties,  en  créer  de  nouvelles,  lorsque  la 
corruption  augmentée  ,  ou  de  nouveaux,  besoins 
découverts  exigent  de  nouveaux  remèdes  ;  les 
faire  exécuter,  ce  qui  est  plus  difficile  encore  que 
de  les  créer;  observer  d'un  œil  attentif  les  maux 
qui  ,  dans  l'ordre  politique  ,  se  mêlent  toujours 
au  bienj  corriger  ceux  qui  peuvent  lêtre  j  souffrir 
ceux  qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'état,  mais 
en  les  souffrant,  les  resserrer  dans  les  bornes  de 
la  uécessité;  connoître  et  maintenir  les  droits  de 
tous  les  tribunaux;  distribuer  toutes  les  charges 
à  des  citoyens  dignes  de  servir  l'état  ;  juger  ceux 
qui  jugeut  les  hommes;  savoir  ce  qu'il  faut  par- 
donner et  punir  dans  des  magistrats  dont  la  na- 
ture est  d'être  foibles  ,  et  le  devoir  de  ne  pas 
l'être;  présider  à  tous  ces  conseils  où  se  discute  le 
sort  des  peuples  ;  balancer  la  clémence  du  prince 
et  l'intérêt  de  la  justice  ;  être  auprès  du  souve- 
rain le  protecteur  et  non  le  calomniateur  de  la 
nation. 

Tel  est  le  fardeau  immense  que  porte  d'Agues- 
seau.  Il  veut  que  la  justice  qui  est  dans  son  cœur, 
règne  autour  de  lui.  Elle  l'accompagne  dans  les 
conseils  des  rois.  Les  viles  intrigues,  les  noirceurs 
de  la  politique  ,  tous  ces  crimes  que  l'on  apj»(  Ha 
science  du  gouvernement,  disnargissent   devant. 

D\4gii€sseau.  Tome  I.  c 
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lui.  Il  ose  croire  que  ce  qui  est  utile  n'est  pas  tou- 
jours juste. 

Je  ne  louerai  point  d'Aguesseau  d'avoir  eu  assez 
d'humanité  pour  détester  ces  abus ,  qui  font  que 
la  justice  ,  destinée  à  soulager  le  pauvre  et  le 
foiljle,  n'est  pins  que  pour  le  riche  et  le  puissant,- 
qui  écrasent  le  bon  droit  par  les  formalités ,  et 
l'anéantissent  par  les  lenteurs  ;  qui  égorgent  le 
malheureux  avec  le  claive  des  lois;  nourrissent 
l'avarice  de  quelques  nommes  de  la  substance  de 
mille  citoyens ,  et  font  un  brigandage  de  la  jus- 
tice même.  Pour  détester  de  pareils  abus,  la  pro- 
bité suffît.  Mais  ce  que  je  louerai  dans  lui ,  c'est 
d'être  remonté  jusqu'à  la  source  du  mal ,  en  ré- 
formant les  lois. 

Le  plus  grand,  le  plus  beau  caractère  de  la  légis- 
lation ,  c'est  l'unité  de  principe  ;  c'est  de  partir 
toujours  d'après  les  mêmes  idées  ;  de  tendre  au 
même  but;  d'établir  une  harmonie  générale  entre 
toutes  les  lois  ,  de  l'approprier  tellement  à  un 
peuple  ,  qu'elle  lui  appartienne  ,  comme  ses 
mœurs ,  son  sol  et  son  climat.  Celle  de  la  France 
n'eut  jamais  ce  caractère.  Elle  fut  presque  tou- 
jours un  mélange  informe  de  lois  qui  se  combat- 
toient. 

Dès  l'origine  ,  et  sous  la  première  race  de  nos 
rois  vainqueurs  des  Romains,  les  lois  des  conqué- 
rans  barbares  se  choquèrent  contre  les  lois  du 
peuple  vaincu  ,  et  ces  deux  législations  se  mêlè- 
rent sans  pouvoir  s'unir.  L'une  étoit  celle  d'un 
peuple  guerrier,  sauvage  et  simple,  qui  n'a  à  ré- 
primer que  l'abus  de  la  force;  l'autre  celle  d'un 
peuple  instruit,  volupleux  et  corrompu,  et  chez 
qui  tous  les  besoins,  développés,  avoient  fait 
naître  toutes  les  lumières  et  tous  les  vices.  Le  chris- 
tianisme adopté  bientôt  par  les  vainqueurs  ,  vint 
encore  mêler  de  nouvelles  lois  religieuses  aux  lois 
barbares  et  aux  lois  romaines. 

Sous  la  seconde  race,  des  lois  portées  dans  l'as- 
semblée de  la  nation  par  le  souverain ,  les  grands 
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et  le  clergé  (  car  le  peuple  n'étoit  pas  au  rang  des 
hommes),  créèrent,  sous  le  nom  de  capitulaires, 
un  nouveau  droit ,  qui  ,  fait  pour  suppléer  aux 
lois  des  barbares ,  ne  les  changea  point  et  ne  fît 
que  les  suivre.  Les  lois  se  multiplièrent ,  et  il  n'y 
eut  poin»;  encore  de  législation. 

Bientôt  l'anarchie  féodale  s'éleva  :  des  usages 
prirent  la  place  des  lois.  La  fantaisie  des  tyrans 
imposa  des  régies  bizarres  à  des  esclaves.  Les  haines 
créèrent  des  législations  opposées.  La  différence 
des  lois  devint  une  barrière  entre  les  peuples. 
Chaque  ordre  de  citoyen  eut  ses  principes.  On  vit 
en  même  temps  le  code  de  la  servitude  pour  le 
peuple  ,  le  code  d'un  honneur  barbare  pour  la 
noblesse,  le  code  romain  pour  le  clergé  ,  le  code 
des  combats  pour  les  grands. 

Après  quelques  siècles  d'orages  ,  la  souverai- 
neté commença  à  se  ressaisir  des  droits  usurpés 
sur  elle.  Pour  réprimer  la  tyrannie  des  nobles,  et 
combattre  avec  plus  d'avantage  une  aristocratie 
tumultueuse  et  terrible  ,  la  domination  appela  à 
son  secours  la  liberté ,  et  brisa  par  intérêt  les  fers 
des  peuples;  alors  la  nation  exista.  Ce  fut  l'époque 
d'une  nouvelle  espèce  de  droit,  qui,  sous  le  nom 
de  cbartes  et  d'affranchissemens  ,  créa  des  lois 
pour  cette  portion  des  Français  jusqu'alors  avilie 
et  esclave.  Mais  cette  partie  de  la  législation  cho- 
quoit  les  principes  ou  les  abus  de  la  législation 
féodale,  qui,  à  son  tour,  réagissoit  contre  elle. 
Les  nouveaux  droits  àes  peuples  se  heurtoient; 
contre  les  droits  usurpés  par  les  nobles  ,  et  ceux- 
ci  combattoient  de  toutes  leurs  forces  les  lois  du 
souverain  qui  combattoient  contre  eux. 

Cependant,  à  travers  tant  de  chocs ,  s'élevoit 
un  autre  pouvoir  :  le  clergé  réclamant  du  pied 
des  autels  contre  la  loi  du  brigandage  et  du  meur- 
tre ,  et  mêlant  avec  art  les  intérèts'sacrés  aux  in- 
térêts humains,  marcboit  par  la  religion  à  la  gran- 
deur. On  le  vit  peu  à  peu  élever  des  tribunaux 
dans  ses  temples,  mettre  les  lois  religieuses  à  la 
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place  (les  lois  politiques  ,  et  rc/^ler  les  droits  cles 
Français  d'après  les  décrets  des  pontifes  de  Rome; 
de  là,  raiilorité  du  droit  ecclésiastique  et  des 
canons,  qui  décidèrentpresqiie  toujours  les  affaires 
civiles  par  des  vues  sacrées. 

I]  semble  que  la  nation  agitée  par  ses  malheurs 
et  ses  abus,  également  tourmentée  et  par  les  lois 
qu'elle  avoit,  et  par  celles  qui  lui  manquoient , 
se  tourna  de  tous  côtés,  comme  pour  chercher  un 
remède  à  ses  maux.  Vers  le  milieu  du  douzième 
siècle  ,  le  recued  des  lois  de  Justinien  ,  enseveli 
pendant  près  de  cinq  cents  ans  ,  reparut  et  passa, 
dans  le  treizième ,  d'Italie  en  France.  Bientôt  le 
respect  pour  la  grandeur  romaine  ,  et  surtout  le 
contraste  de  la  grossièreté  sauvage  de  nos  lois  , 
avec  la  profondeur  et  la  sagesse  de  ces  lois  anti- 
ques,  les  firent  adopter  également  par  les  magis- 
trats et  par  les  rois.  Mais  la  législation  d'un  peuple 
maître  de  l'univers  pouvoit-elle  convenir  à  un 
peuple  pauvre  et  opprimé,  qui  secouoit  ses  chaînes? 
L'état  politique  ,  les  besoins  ou  les  vices  du  cli- 
mat, la  forme  des  tribunaux  ,  les  distinctions  des 
personnes,  les  distinctions  des  biens,  chaque 
genre  ou  d'oppression  ou  de  privilèges,-  enfin,  la 
servitude  ,  la  noblesse  et  la  souveraineté  même  , 
tout  étoit  différent;  comment  les  lois  auroient- 
elles  pu  être  les  mêmes?  On  voulut  concilier  ces 
lois  étrangères  qu'on  admiroit,  avec  les  lois  nalio- 
nales  ,  qui  ,  nées  des  abus  et  les  combattant ,  pa- 
roissoient  insuffisantes  et  nécessaires.  Mais  toutes 
ces  parties  mêlées  ensemble  se  repoussoient.  C'é- 
toit  vouloir  assortir  des  ruines  avec  l'architecture 
d'un  temple. 

Enfin,  les  ordonnances  de  nos  rois,  multipliées 
sous  chaque  règne,  selon  les  intérêts  et  les  besoins, 
expliquant,  commentant,  réformant  tant  de  lois 
différentes  j  ou  en  créant  de  nouvelles ,  détruisant 
tour  à  tour  et  détruites,  vinrent  se  mêler  à  nos 
premières  lois  barbares,  aux  capitulaires  ,  aux  lois 
léodaleS;  au  droit  ecclésiastique,  au  droit  romaiu 
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et  aux  deux  cent  quatre-vingt-cinq  codes  de  cou- 
tumes qui  partageoient  la  France. 

Tel  a  été  pendant  douze  cents  ans  le  cliaos  des 
lois  IVançoises.  Ce  n'est  pas  que  dans  différentes 
époques,  plusieurs  grands  hommes  ne  se  soient 
occupés  de  notre  législation.  Cliarlemagne  com- 
mença, Cliarlemagne ,  rornement  de  son  siècle,  et 
qui  auroit  pu  être  l'étonnement  du  nôtre;  mais  le 
contraste  éloit  trop  grand  entre  son  siècle  et  son 
génie.  Il  fut  obligé  de  suivre  les  anciennes  idées 
en  les  dirigeant.  La  constitution  même  de  l'état,  et 
par  conséquent  la  base  des  lois,  n'étoient  point 
fixes.  Ce  prince  avoit  dans  sa  tête  toute  la  vigueur 
delà  souveraineté;  mais  la  constitution  peiichoit  à 
l'anarchie,  et  n'attendoit  que  les  vices  de  ses  suc- 
cesseurs. Tout  se  divisa;  et  ses  lois,  auxquelles  il 
avoit  donné  son  caractère ,  ne  purent  subsister  dans 
un  état  d'avilissement  et  de  foiblesse. 

Saint  Louis,  qui  n'eut  pas  un  vice,  qui  eut  toutes 
les  vertus  peut-être ,  et  fjui  ne  fit  des  fautes  que 
parce  qu'il  abusa  quelquefois  de  ses  vertus  même, 
quatre  cents  ans  après  fut  aussi  le  réformateur  des 
lois;  mais  il  chercha  plutôt  à  corriger  des  abus, 
qu'à  établir  des  principes.  Sa  législation  ,  resserrée 
dans  ses  domaines,  fut  plutôt  un  exemple  qu'une 
loi.  11  prépara  une  révolution  et  ne  la  fit  pas. 

Charles  Vil  ,  maître  et  conquérant  de  son 
rovaume,  voulantcimenterpar  les  lois  une  réunion 
f;^tite  jiar  les  aimes,  ordonna  de  rédiger  toutes  les 
coutumes  pour  en  faire  une  seule.  Cent  ans  suffi- 
sent à  peine  pour  cette  rédaction.  L'infidélité,  la 
barbarie,  1  ignorance,  tout  corrompit  cet  ouvrage; 
et  ces  matériaux  informes,  amassés  depuis  trois 
siècles,  attendent  encore  une  main  qui  les  em- 
ploie. 

Louis  XI  conçut  le  même  projet  d'uniformité; 
mais  Louis  XI  ne  méritoit  point  de  donner  des  lois 
à  la  France. 

Sous  Charles  IX,  le  chancelier  de  riîôpiîa], 
grand  homme  parmi  des  furieux,  et  modjié   au 
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milieu  de  deux  fanalismes  qui  se  heurloient ,  puLIIa 
les  lois  le!»  plus  sages;  mais  il  n'embrassa  qu'une 
petite  partie  de  la  législation  ;  et  ceux  qui  vouloient 
commettre  impunément  des  crimes  ,  ne  lui  permi- 
rent point  de  servir  plus  long-temps  l'état ,  le  prince 
et  les  lois. 

Enfin ,  Louis  XIV ,  né  dans  un  siècle  de  calme  et 
de  grandeur^  environné  de  tous  les  talens,  avide 
de  tous  les  £^enres  de  gloire,  occupé  tour  à  tour  de 
tous  les  objets  d'utilité ,  surtout  de  ceux  qui 
avoientde  l'éclat ,  maître  absolu  de  tous  les  états, 
de  tous  les  rangs ,  de  toutes  les  provinces ,  joignant 
a  l'autorité  du  trône  celle  de  sa  réputation  et  de 
ses  conquêtes,  tout-puissant  et  par  les  forces  réelles 
et  par  les  forces  d'opinion  ,  enfin  ^  dominant  avec 
cette  supériorité  de  pouvoir  qui  peut  asservir  le 
préjugé  même,  conçut  l'idée  d'une  réforme  géné- 
rale des  lois.  Tout  favorisoit  ce  dessein.  Destiné  à 
un  règne  de  soixante  et  douze  ans ,  il  pouvoit  trou- 
ver en  lui-même  cette  opiniâtreté  pour  les  grands 
projets,  qui  manque  à  la  nation. 

Il  pouvoit,  par  la  fermeté  de  son  caractère  et  de 
ses  vues,  réparer  les  cbangemens  de  ministres  ou 
de  magistrats.  Il  pouvoit  surtout  mettre  à  profit 
toutes  les  lumières  de  son  siècle ,  ou  en  faire  naître 
de  nouvelles;  mais  les  petites  passions  particulières 
traverseront  éternellement  les  grandes  vues  du 
bien  public.  On  reforma  les  procédures,  on  régla 
l'ordre  de  tous  les  tribunaux,  on  laissa  subsister 
l'ancien  désordre  des  lois;  et  la  France  ,  en  voyant 
les  belles  ordonnances  de  Louis  XIV,  éprouva  en 
même  temps  l'admiration,  la  reconnoissance  et  les 


regrets. 


D'Aguesseau,  après  tant  de  siècles  et  d'efforts, 
frappé  des  mêmes  abus,  s'occupe  aussi  de  la  même 
réforme  :  mais  soit  que  l'exemple  de  plusieurs  de 
nos  rois,  qui  avoient  inutilement  pensé  à  cette 
grande  entreprise,  lui  fît  croire  qu'elle  étoitpres- 
qu'au-dessus  des  forces  humaines,  soit  que  par  les 
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places  qu'il  avoit  remplies,  trop  accoutumé  aux 
formes  et  à  une  certaine  lenteur,  qui  dans  les  mo- 
narchies arrêtent  les  secousses,  il  portât  encore 
les  principes  du  magistrat  dans  les  vues  du  législa- 
teur; soit  même  que  son  caractère  qui  avoit  plutôt 
la  marche  de  la  circonspection  que  celle  d'une 
hardiesse  vigoureuse  et  forte,  s'imprimât  sans  qu'il 
s'en  doutât  lui-même  à  toutes  ses  opinions ,  en  pen- 
sant que  la  réforme  de  nos  lois  étoit  nécessaire ,  il 
crut  qu'un  si  grand  changement  ne  pouvoit  être 
fait  que  par  degrés  :  que  les  lois  sont  pour  le  peu- 
ple ,  presqu'aussi  sacrées  que  la  religion;  qu'il  y  a 
des  abus  que  leur  antiquité  même  rend  respecta- 
bles et  qui  se  confondent  presque  avec  les  fonde- 
mens  des  états;  qu'il  est  quelquefois  dangereux  de 
trop  se  hâter  de  faire  du  bien  aux  hommes;  qu'au 
lieu  de  renverser  tout  à  coup  ce  grand  corps,  il 
valoit  mieux  l'ébranler  peu  à  peu,  ou  le  réparer 
insensiblement,  en  travaillant  sur  un  plan  uniforme 
et  combiné  dans  toutes  ses  parties;  et  qu'enfin, 
malgré  le  zèle  des  magistrats  et  des  rois,  cet  ou- 
vrage immense  ne  peut  être  que  le  fruit  des  siècles 
et  du  temps. 

Nous  exposons  ces  idées  d'un  chancelier  célèbre 
sans  les  attaquer  ni  les  défendre ,  et  nous  croyons 
([ue  c'est  aux  hommes  d'état  et  aux  philosophes  à 
les  juger  :  nous  dirons  seulement  que  c'est  d'après 
ces  principes  qu'il  travailla  sur  les  lois  de  la  France. 
Pour  célébrer  les  travaux  d'un  législateur,  il  fau- 
droil  l'être  soi-même  ;  ce  seroit  à  Platon  ou  à 
Montesquieu  à  peindre  d'Aguesseau.  Vou">  les  ver- 
riez dans  la  rédaction  des  lois  parcourir  d'un  coup 
d'oeil  tous  les  avantages  qu'une  loi  peut  offrir,  tous 
les  abus  qui  en  peuvent  naître,  toutes  les  difficul- 
tés qui  peuvent  en  retarder  l'effet,  tous  les  moyens 
par  où  l'artifice  peut  l'éluder,  tous  les  rapports 
qu'elle  peut  avoir  avec  les  moeurs,  avec  les  préju- 
gés, avecles  autres  lois;  comparer  les  avantages 
avec  les  abus;  chercher  le  terme  où  le  bien  est  le 
moins  altéré  par  le  mélange  du  mal;  car  c'est-là 
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toute  la  perfection  dont  est  capable  notre  foi*- 
biesse.  S'il  ne  changea  point  l'édilice  entier  de  nos 
lois,  du  moins  il  s'occupa  vingt  ans  à  en  recons- 
truire différentes  ])arties,  et  il  mérita,  dans  l'his- 
toire de  notre  législation,  de  voir  son  nom  joint  au 
nom  de  Gharlemapne ,  de  S.  Louis,  de  François  1". , 
du  chancelier  de  l'Hôpital,  de  Louis  XIV  et  du  fa- 
meux président  de  Lamoignon  (12). 

Tant  de  travaux  et  de  vertus  prenoient  leur 
source  dans  l'amour  de  la  patrie.  Ce  sentiment  ten- 
dre et  sublime,  qui  est  l'ame  des  républiques,  qui 
dans  les  monarchies  est  à  peine  connu,  et  que  les 
esclaves  n'ont  jamais  senti,  eût  pu  produire  en  lui 
ces  mêmes  prodiges  que  nous  admirons  dans  l'an- 
tiquité ,  sans  les  croire;  et  si,  pour  sauver  l'état,  il 
eût  fallu  un  Décîus  ,  d'Aguesseau  l'eiit  été. 

Déjà  vous  pensez  à  ses  disgrâces  et  à  la  noble 
fermeté  qu'il  y  fit  paroître.  Voici  le  plus  grand 
spectacle  que  la  terre  puisse  donner  :  l'homme  ver- 
tueux aux  prises  avec  la  fortune. 

Je  vois  une  cour  voluptueuse  et  politique,  les 
intrigues  de  l'ambition  au  milieu  de  la  licence,  le 
génie  des  affaires  dans  le  centre  des  plaisirs,  un 
prince  né  avec  tous  les  talens,  plein  d'excellentes 
"vues,  ami  delà  justice,  mais  trop  facile,  manquant 
d'un  point  fixe  pour  appuyer  ses  vertus,  environné 
de  trop  de  médians  pour  estimer  les  hommes  ;  des 
courtisans  ivres  de  nouveautés,  se  jouant  de  tout 
par  flatterie,  se  calomniant  par  intérêt,  courant  à 
îa  fortune  par  la  volupté;  parmi  eux  deux  hommes 
dont  l'un  avoit  honoré  l'état  dans  une  place  impor- 
tante, ardent,  plein  de  courage,  d'un  esprit  délié, 
capcible  des  plus  grands  projets,  mais  qui  peut-être 
n'eioit  pas  insensible  à  l'ambition  de  la  faveur j 
l'aiilre  souple  ,  adroit  ,  connoissant  mieux  les 
hommes  que  les  affaires,  ami  peu  sûr,  ennemi  dan- 
gereux ,  habile  à  se  rendre  nécessaire,  indifférent 
sur  le  choix  des  moyens. 

Un  étranger  d'une  imagination  vaste,  d'une  ré- 
flexion profonde ,  mais  j)lus  habile  à  concevoir  qu'à 
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exécuter,  ctercboit  alors  par  inquiétude  ou  par 
ambition  a  mêler  sa  fortune  avec  celle  de  la  France. 
Déjà  ce  système  qui  cliangeoit  la  mesure  commune 
des  biens,  substituoit  le  crédit  à  la  réalité,  utile  et 
dangereux  en  ce  que  dans  un  instant  il  créoit  des 
richesses,  avoit  ébloui  la  cour  de  Pbibppe.  D'A- 
guesseau  ose  le  combattre  (i3);  il  en  reconnoît  les 
avantages,  mais  il  en  prévoit  les  abus,  et  refuse 
d'être  complice  des  maux  de  la  France  :  tant  de 
vertu  est  un  crime.  Déjà  les  intrigues  et  les  cabales 
se  forment  contre  lui.  La  nation  est  alarmée;  lui 
seul  demeure  inébranlable  :  le  coup  le  frappe 
sans  l'étonner;  il  reçoit  l'arrêt  de  son  exil  d'un  air 
aussi  caltne  quelorsqu'assissur  les  tribunaux  il  ren- 
doit  la  justice  au  peuple. 

Les  malheurs  de  la  nation  suivent  de  près  sa  dis- 
grâce (i4)  î  ce  système  qui  paroissoit  établi  sur  de 
vastes  fondemens  chancelle  tout  à  coup  et  menace 
d'écraser  l'état.  La  présence  de  d'Aguesseau  peut 
seule  ranimer  la  confiance  ;  le  fier  étranger,  auteur 
de  tous  nos  maux,  va  lai-même  implorer  son  se- 
cours. En  le  voyant  on  crut  revoir  le  sauveur  de  la 
nation;  mais  parmi  les  convulsions  violentes  qui 
agitent  Fétat,  une  nouvelle  secousse  l'enlès'e  en- 
core à  la  France  (i5). 

L'histoire ,  qui  venge  la  vertu,  conservera  le  sou- 
venir du  jour  où  d'Aguesseau,  rappelé  enfin  de  ce 
long  exil,  reparut  dans  la  capitale.  On  eiit  dit  que 
c'étoit  la  justice  exilée  qui  rentroit  dans  son  em- 
pire. Les  citoyens  lui  prodiguèrent  cet  accueil  qui 
iait  pâlir  l'envie,  que  l'autorité  ne  peut  arracher 
et  qu'il  faut  bien  qu'elle  respecte;  jamais  il  ne  fut 
plus  honoré;  car  le  malheur  imprime  au  grand 
liomme  un  caractère  qui  a  je  ne  sais  quoi  de 
sacré. 

Depuis  ce  temps  il  fut  permis  à  d'Aguessau  d'être 
juste.  Tant  de  vertus  seroient  assez  pour  la  gloire 
d'un  autre,  mais  ce  n'est-là  qu'une  partie  de  son 
éloge.  Il  étcit  né  pour  être  le  modèle  des  savans 
et  des  sages,  comme  celui  des  magistrats. 
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t  La  vérité  n'habite  point  parmi  le  tumulte;  elle 
yest  cachée  dans  la  solitude,  où  elle  se  plaît  à  vivre 
en  silence  ,  et  pour  la  posséder,  il  faut,  povu^  ainsi 
dire ,  s'exiler  du  milieu  des  hommes.  Cependant  à 
travers  l'étendue  des  siècles ,  on  aperçoit  de  temps 
en  temps  quelques  génies  rares,  qui  parmi  les  soins 
pénibles  du  gouvernement,  se  sont  occupés  à  la 
chercher,  et  l'ont  trouvée. 

Tel  fut  dans  Rome  ce  consul  aussi  Tertueux 
qu'éloquent  ;  tel  en  Angleterre  ce  chancelier 
Bacon,  qui  devança  son  siècle  et  traça  aux  siècles 
suivans  la  route  qu'ils  dévoient  prendre;  tel  en 
France  le  chancelier  de  l'Hôpital  ,1e  bienfaiteur  de 
la  nation  par  ses  travaux ,  et  l'honneur  de  son  siècle 
par  ses  lumières;  tel  parmi  nous  parut  d'Aguesseau. 
Par  quelle  fatalité  ces  quatre  grands  hommes  ont- 
ils  tous  éprouvé  des  disgrâces  (i6)?  Est-ce  que  la 
nature  voulut  leur  vendre  à  ce  prix  les  grands  ta- 
lens  qu'elle  leur  accorda?  Ou  bien  étoit-ce  pour 
consoler  le  vulgaire,  qu'elle  avoit  mis  à  une  si 
grande  distance  au-dessous  d'eux?  Ou  enfin  est-ce 
là  la  marque  dislinctive  des  grands  hommes?  et 
faut-il,  par  un  ordre  irrévocable,  que  tout  ce  qui 
est  petit  persécute  tout  ce  qui  est  grand? 

Dans  les  hommes  ordinaires  ,  les  connoissances 
sont  limitées  par  les  bornes  d'un  seul  objet.  D'A- 
guesseau ne  met  à  ses  connoissances  d'autres  bornes 
que  celles  des  sciences. 

Rien  de  tout  ce  qui  a  été  pensé  sur  la  terre 
ne  peut  lui  échapper.  Instruit  de  toutes  les  lan- 
gues (17),  il  les  rapproche  l'une  de  l'autre,  com- 
pare les  différens  degrés  de  leur  énergie,  étudie 
dans  le  langage  les  caractères  des  peuples,  juge 
par  le  nombre  de  signes ,  du  progrès  de  leurs  con- 
noissances, examine  l'influence  des  mots  sur  les 
erreurs. 

Tandis  que  sa  mémoire  recueille  les  trésors  des 
langues  ,  sa  raison  s'exerce  à  ranger  ses  idées  dans 
l'ordre  le  plus  naturel  (18).  Guidé  par  cette  science, 
il  perce  les  profondeurs  de  la  métaphyisique;  mais 
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aussi  éloigné  de  la  folle  ambition  de  tout  con- 
noître  ,  que  de  l'obstination  plus  insensée  encore 
à  douter  de  tout,  il  sait  s'arrêter.  Il  ramène  ses 
regards  sur  lui-même,  et  aperçoit  une  chaîne  de 
devoirs  qui  le  lie  d'un  côté  à  l'Etre  suprême  ,  de 
l'autre  à  l'univers  où  il  est  placé. 

L'étude  de  la  morale  le  conduit  à  celle  des  lois  , 
qui  n'en  est  qu'une  branche.  Je  crois  le  voir  élever 
d'abord  ses  regards  vers  la  divinité  ,  y  contempler 
la  justice ,  telle  qu'elle  est  dans  sa  source  ;  des- 
cendre de  là  jusqu'aux  lois  des  hommes,  et  les 
juger  sur  ce  grand  modèle  (19). 

Les  lois  de  ce  peuple  qui  fut  conquérant  et  lé- 
gislateur, fixent  d'abord  son  attention  par  cette 
hauteur  de  sagesse  ,  qui  a  été  le  caractère  des 
maîtres  du  monde. 

Les  lois  émanées  de  cette  puissance  sacrée, qui, 
sagement  combinée  avec  le  gouvernement,  pro- 
duit le  bonheur  et  la  tranquillité  des  peuples  , 
mais  qui  ,  dans  tous  les  siècles  a  causé  de  violens 
orages,  lorsque  des  mains  hardies  en  ont  ébranlé 
les  limites ,  offrent  à  ses  travaux  des  objets  aussi 
délicats  qu'iraportans. 

Les  lois  de  la  France  ,  malgré  leur  confusion, 
ne  peuvent  ni  rebuter  son  génie,  ni  lasser  sa  pa- 
tience. 

De  là  il  s'élève  à  des  objets  plus  grands.  Il  con- 
sidère les  lois  nées  avec  le  genre  humain  pour 
maintenir  la  paix  ,  pour  limiter  les  maux  de  la 
guerre  ,  et  sur  lesquelles  un  petit  nombre  de 
sages  méditent  en  silence,  tandis  que  l'ambition 
des  rois  tâche  de  les  effacer  dans  des  flots  de 
sang. 

Il  passe  ensuite  au  gouvernement  des  nations, 
décompose  les  ressorts  de  toutes  ces  machines  im- 
menses, observe  celles  qui,  avec  le  moins  de  force, 
produisent  les  plus  grands  mouvemens. 

Je  parcours  toutes  les  sciences,  et  partout  j'y 
trouve  les  pas  de  d'Aguesseau.  Je  le  vois  qui 
s'élève  jusqu'à  la  sphère  d'Euclide,  d'Archimède 
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et  de  Neuwton  (20).  Il  franchit  les  barrières  qni 
sont  entre  Thomnie  et  Tinfini  ;  et  ie  compas  à  la 
main  ,  mesure  les  deux  extrémités  de  cette  grande 
chaîni  . 

De  ce  monde  intellectuel ,  lliistoire  le  ramène 
au  sein  de  Tanivers.  Cette  longue  suite  de  révolu- 
tions ,  c'esl-ii-dire  ,  de  malheurs  et  de  ciimes,  qui 
ont  tant  de  fois  changé  la  face  du  monde,  vient 
s'offrir  à  lui  ;  il  ap[)rend  l'art' profond  de  con- 
îîoître  les  hommes,  et  l'art  plus  difficile  encore 
de  profiter  de  leurs  foibiesses  ,  pour  les  diriger  au 
bien. 

Je  crains  cfue  la  vie  d'un  seul  homme  ne  pa- 
roisse trop  courte  pouj-  de  si  vastes  connoissances. 
J'ose  attester  tous  ceux  qui  l'ont  connu,-  ils  savent 
si  je  mêle  la  flatterie  à  Téloge. 

Dans  rage  des  passions  et  des  erreurs,  d'Agues- 
seau  n'a  d'autre  passion  que  l'étude;  c'est  là  ce  qui 
l'unit  avec  les  écrivains  les  plus  célèbres  du  siècle 
de  Louis  XIV (21).  11  étoit  digne  d'avoir  pour  amis 
le  sage  auteur  de  VJrt  poéticjue  ,  et  Fauteur  su- 
blime à'Athalie.  Il  n'avoit  point  l'orgueil  de  pro- 
téger ces  deux  hommes  =,  l'honneur  de  leur  siècle, 
mais  il  apprenoit  d'eux  à  honorer  un  jour  le  sien. 

Les  grands  hommes  de  l'antiquité  ne  sont  ])lus, 
mais  Ja  j)artiela  plusnoble  d'eux-mêmes,  éternisée 
dans  leurs  écrits  ,  survit  à  leurs  cendres.  D'Agues- 
seau  admire  cette  ame  forte  ou  sensible  empreinte 
dans  leurs  monumens  ,  et  en  les  admirant,  il 
s'exerce  à  les  imiter  (ji'i). 

On  sait  avec  quel  succès  il  cultiva  cet  art  qui 
fut  celui  des  premiers  philoso[)hes,  et  qui  embellit 
la  pensée  des  charmes  de  Tbarmonie  :  art  ingé- 
nieux, souvent  utile  et  toujours  agréable,  nommé 
frivole  par  ceux  qui  méprisenl  tout  ce  qu'ils  igno- 
rent, mais  estimé  parles  vrais  sages  qui  respectent 
tout  ce  qui  tient  aux  lalens  (2  3).  Ainsi  ,  ce  grand 
Leibnitz,  historien ^  jurisconsulte  ,  philosoplie^  et 
géomètre  snblime  ,  après  avoir  rencontré  iNewton 
bur  les  roiiteô  de  l'infini;  venoit  quelquefois  parmi 


DE    d'aGUESSE.VU.  ÎXaVÎj 

les  mnses  raniaier  son  génie   et  en  détendre  les 
ressorts. 

Mais  déjà  la  carrière  de  l'éloquence  s'ouvre  de- 
vant d'Agiiesseau.  Il  semble  tenir  dans  sa  main 
toutes  les  passions  et  les  distribuer  à  son  gré.  Soit 
que  dans  de  grandes  causes  il  pèse  de  grands  inté- 
ï'èts(24)j  soit  que  dans  une  censure  salutaire,  il 
trace  d'un  pinceau  bardi  les  vices  des  magistrats; 
soit  que  par  ses  discours  il  ranime  l'éloquence 
dans  ce  corps  d'orateurs ,  qui ,  libres  par  état,  justes 
par  devoir,  utiles  à  la  société  sans  en  être  esclaves, 
doivent  toute  leur  dignité  à  leurs  lumières  ,  et 
joignent  l'indépendance  du  pbilosopbe  à  l'activité 
du  citoven;  partout  il  présente  l'accord  et  des 
talens  et  des  vertus.  O  jour  où  d'Aguesseau  pro- 
nonça l'éloge  funèbre  d'un  grand  magistrat  (^) , 
enlevé  à  la  France  dans  la  fleur  de  son  âge!  jour 
aussi  bonorable  pour  lliumanité  que  pour  la  ma- 
gistrature !  les  larmes  du  parlement,  les  cris  de 
l'admiration,  les  traits  toucbans  de  l'éloquence, 
le  sentiment  profond  qui,  de  l'orateur,  passoit 
dans  l'assemblée,  l'orateur  lui-même  obligé  de 
s'interrompre,  et  son  silence  plus  admirable  que 
son  discours,  quel  spectacle  1  qu'une  telle  élo- 
quence est  au-dessus  de  cet  art  frivole  qui  s'a-^ 
muse  à  comnasser  froidement  des  mots  ! 

G'étoil  l'assemblage  de  tant  de  talens  et  de  lu- 
mières qui  faisoit  regarder  d'Aguesseau  comme  un 
homme  extraordinaire  dans  l'empire  des  lettres. 
Cette  passion  basse  et  cruelle,  qui  pardonne  <juel- 
quef<ns  aux  vertus  ,  mais  jamais  aux  talens  ,  l'envie 
n'ose  pas  même  lui  disputer  cette  gloire.  Déjà  son 
siècle  prend  pour  lui  le  caractère  de  la  postérité, 
et  les  hommes  lui  rendent  justice  comme  s'il  n'é- 
toit  plus.  Les  étrangers,  que  nos  arts,  nos  goûts, 
et  peut-être  nos  vices  agréables  attirent  en  France, 
s'empressent  de  le  voir  (25) ,  et  remportent  avec 

(a)  M.  le  Nain,  avocat-géaëral. 


ÎXXviij  ÉLOGE 

lin  sentiment  d'admiration  pour  lui,  une  idée  plus 
grande  de  l'esprit  humain. 

Mais  il  est  un  spectacle  encore  plus  grand  que 
celui  de  son  génie  ,  c'est  son  ame.  Je  ne  crains 
pas  de  la  peindre.  En  lui  le  savant  est  un  sage ,  et 
le  magistrat  n'a  point  à  rougir  des  foiblesses  de 
l'homme. 

Le  caraclère  de  la  yéritable  grandeur  est  la  sim- 
])licité  :  j'ose  le  dire  à  ce  siècle.  La  vertu  dédaigne 
1111  vain  faste  qui  ne  pourroit  que  l'avilir  en  l'é- 
nervant. Ainsi  pensoient  nos  ancêtres  ,  simples 
dans  leurs  moeurs,  comme  rigides  dans  leur  con- 
duite. Foible  postérité  de  ces  grands  hommes, 
qu'est  devenu  entre  nos  mains  ce  précieux  héri- 
tage? Nous  avons  substitué  une  fausse  grandeur 
à  une  grandeur  réelle.  Cette  antique  simplicité  ne 
subsiste  plus  que  dans  les  images  de  nos  aïeux, 
et  déjà  même  nos  yeux  corrompus  par  le  luxe  ne 
peuvent  plus  soutenir  la  vue  de  ces  images  sa- 
crées. 

D'Aguesseau,  parmi  la  décadence  générale  de 
nos  mœurs,  sut  conserver  ces  vertus  que  perdoit 
la  nation.  Environné  de  luxe ,  le  poison  qui  cir- 
culoit  autour  de  lui  ne  put  pénétrer  jusqu'à  son 
ame.  C'étoit  un  Spartiate  austère  parmi  le  faste  de 
la  Perse.  Sa  maison  fut  l'asile  de  la  simplicité,  et 
sa  vie  la  censure  de  son  siècle. 

Il  savoit  que  les  vertus  se  forment  à  l'école  de 
la  frugalité  :  elle  veille  à  la  porte  de  sa  maison , 
comme  d'un  sanctuaire,  pour  en  écarter  la  foule 
des  vices  qui  escortent  le  luxe.  Ennemi  de  la  mo- 
lesse,  une  vie  dure  et  laborieuse  entretient  sans 
cesse  la  vigueur  de  son  ame. 

O  vous  qui  consumez  le  temps  dans  l'indolence  et 
les  plaisirs,  qui  le  vendez  pour  un  lâche  intérêt, 
qui  le  tourmentez  dans  de  pénibles  bagatelles  , 
qui  payez  même  ceux  qui  vous  en  délivrent  ,  con- 
templez d'Aguesseau  ,  et  apprenez  à  exister  (26)!  Il 
voit  la  durée  ,  comme  un  espace  dont  il  n'occupe 
qu'un  point^  il  se  hâte  de  jouir  de  cette  existence 
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passagère  qui  s'enfuit  ;  il  calcule  les  'jours ,  les 
heures,  les  momens;  il  en  ramasse  toutes  les 
parties  ,  à  mesure  qu^elles  naissent  pour  dispa- 
roître  ;  il  s'en  empare  ,  il  les  enchaîne  par  le  tra- 
vail ,  et  fixe  leur  rapidité. 

Celui  qui  étoit  si  saintement  avare  du  temps  , 
auroit-il  été  le  prodiguer  dans  les  intrigues  de 
l'ambition?  Que  ceux  que  cette  passion  dévore 
briguent^  à  force  de  bassesses,  l'honneur  de  s'é- 
lever :  qu'ils  jouent  le  rôle  d'esclaves,  pour  par- 
venir un  jour  à  être  tyrans  :  qu'ils  prostituent 
leur  dignité  pour  obtenir  le  droit  de  déshonorer 
rétat  dans  une  grande  place  :  ces  moyens  hon- 
teux ne  sont  pas  faits  pour  d'iiguesseau  (27).  Sem- 
blable à  une  divinité  que  la  solitude  consacre,  et 
qui  ne  paroît  que  dans  son  temple  ,  son  destin  est 
d'être  nécessaire  aux  hommes,  et  de  ne  leur  rien 
demander. 

Ne  seroit-ce  pas  insulter  à  une  ame  aussi  géné- 
reuse ,  que  de  lui  faire  un  mérite  d'avoir  foulé 
aux  pieds  l'intérêt?  Je  sais  que  l'amour  des  ri- 
chesses est  la  dernière  et  la  plus  vile  des  passions; 
mais  à  la  honte  de  l'humanité ,  celte  tâche  a  sou- 
vent flétri  de  grands  hommes  :  chaque  nation  en 
a  des  exemples;  chaque  siècle  a  de  quoi  rougir. 
D'Aguesseau  se  fiit  reproché  à  lui-même  d'avoir, 
je  ne  dis  pas  d'autres  récompenses  (  car  les  ri- 
chesses n'en  sont  une  que  pour  les  coeurs  bas  ) , 
mais  d'autre  fruit  de  ses  travaux  ,  que  celui  de 
faire  du  bien  aux  hommes  (28).  Il  ne  peut  donc 
pas  compter  les  trésors  qu'il  a  amassés  ,  les  palais 
qu'il  a  construits  ,  les  terres  qu'il  a  enfermées  dans 
ses  domaines  ;  mais  des  biens  plus  nobles  et  plus 
dignes  de  l'homme  ,  les  v^ertus  qu'il  a  acquises  , 
les  grandes  actions  qu'il  a  faites,  les  malheureux 
qu'il  a  sauvés  ,  les  familles  indigentes  qu'il  sou- 
tient :  ce  sont  là  ses  richesses. 

11  est  digne  d'être  le  bienfaiteur  des  hommes, 
car  il  ne  s'en  fait  point  un  droit  pour  être  leur 
tyran.  Ses  bienfaits  n'eut  rien  de  redoutable;  ni 
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d'humiliant  pour  ceux  qui  les  reçoivent.  Il  n'exige 
pas  même  de  reconnoissance  :  en  servant  l'infor- 
tune il  croit  n'être  que  juste.  Heureux  encore  s'il 
peut  être  caclié  ! 

L'amilié  est  faite  pour  le  sagCj  les  coeurs  vils 
et  corrompus  n'y  ont  aucun  droit.  L'homme  puis- 
sant a  des  esclaves ,  l'homme  riche  a  des  flatteurs, 
l'homme  de  génie  a  des  admirateurs  ,  le  sage  seul 
a  des  amis.  Quel  homme  fut  plus  digne  d'en  avoir 
que  d'Ai^uesseau?  Ce  sont  les  talens  et  Jes  verlus 
qui  désignent  son  choix.  Ce  seroit  à  ceux  qui  ont 
joui  de  cet  honneur,  à  le  peindre  tel  qu'il  étoit 
dans  le  commerce  de  la  société.  On  verroit  la  mo- 
destie avec  la  gloire,  la  défiance  de  soi-même  avec 
la  plus  vaste  étendue  de  lumières.  On  remarque- 
roi  t  ce  caractère  de  bonté,  qui  sied  si  bien  aux 
grands  génies  :  car  il  en  est  d'eux  comme  des  rois  , 
on  leur  sait  gré  de  daigner  être  hommes. 

Que  ceux  qui  ne  protègent  les  gens  de  lettres 
que  par  ostentation,  et  qui  abusent  de  leurs  be- 
soins pour  les  avilir,  soient  humiliés  par  l'exemple 
de  d'Aguesseau.  Il  respectoit  les  savans ,  comme 
une  portion  choisie  de  citoyens  qui  ont  renoncé 
à  la  fortune,  pour  l'art  pénible  et  dangereux  d'é- 
clairer les  hommes.  Confident  de  leur  génie  ,  cen- 
seur de  leuvs  ouvrages,  digne  de  les  apprécier,  il 
leur  prodiguoit  cette  considération  qui  est  le  seul 
prix  digne  des  talens. 

Suivons- le  dans  l'intérieur  de  sa  famille,  nous 
y  veirons  un  spectacle  aussi  noble  que  touchant. 
Père,  époux  ,  fils  vertueux,  il  remplit  ces  devoirs 
sacrés,  comme  dansles  premiers  âges  du  monde('i9). 
Il  adore  la  vertu  dans  son  père,  il  l'a  reçue  en  dot 
avec  son  e[)OUb.e,  il  l'enseii^ne  lui-même  à  ses  en- 
fans.  Je  v((is  <  ette  famille  auguste  et  simple,  unie 
pat-  les  liOeudsles  plub  tendres,  vivre  sous  la  garde 
d'une  aiistère  discipline  ,  dans  cette  joie  que  la 
paix,  la  concorde  et  la  vertu  inspirent  j  c'est  là 
que  l'on  apprend  à  ne  pas  rougir  de  la  nature. 
Quel  spectacle  de  voir  un  père  savant  et  vertueux  ; 
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revêtu  de  la  pourpre,  assis  sur  le  trône  de  la  jus- 
tice ,  entouré  de  ses  jeunes  enfans  ,  former  ces 
âmes  encore  tendres  ,  transporté  de  joie  en  voyant 
leurs  vertus  éclore,  les  serrer  dans  ses  bras,  les 
baigner  de  larmes  de  tendresse  ,  les  offrir  à  la 
patrie  !  O  luxe  !  ô  dignité  de  notre  siècle!  jamais 
ta  fausse  grandeur  ne  donna  un  pareil  spectacle 
au  monde  ! 

Avec  tant  de  ressources,  d'Aguesseau  pouvoit^ 
il  n'être  pas  heureux  ,  même  dans  l'exil?  On  sait 
trop  combien  pour  les  hommes  ordinaires,  il  est 
difticile  de  passer  tout  à  coup  de  la  vie  active  et 
tumultueuse  des  grandes  places ,  à  une  vie  tran- 
quille et  privée.  L'ame  accoutumée  aux  affaires, 
aux  honneurs,  aux  courtisans  et  aux  esclaves, 
transportée  tout  à  coup  dans  la  solitude  ,  séparée 
de  tous  ces  objets  qui  servoient  d'aliment  à  son 
inquiétude  ou  à  sa  vanité,  est  réduite  à  se  dévorer 
elle-même.  Pour  soutenir  une  pareille  épreuve,  il 
faut  cette  philosophie  de  l'ame  qui  est  si  supé- 
rieure à  celle  de  l'esprit,  qui,  peut-être,  est  la 
seule  utile  ,  et  que  les  vastes  connoissances  ne 
donnent  pas  toujours. 

D'Aguesseau,  partout  égal  à  lui-même  ,  porte 
dans  la  retraite  ce  calme  profond  qui  l'avoit  ac- 
compagné dans  les  orages  de  la  cour.  La  religion, 
les  lois,  l'amitié,  sa  famille,  les  sciences,  les  arts, 
c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  a  de  plus  doux  et  de  plus 
sacré  sur  la  terre  ,  occupent  et  partagent  son 
temps  (3o).  Autour  de  lui  tout  est  tranquille.  La 
■vie  champêtre  retrace  à  ses  yeux  l'innocence  des 

Fremiers  âges  du  monde.  Il  cultive  de  ses  mains 
héritage  de  ses  pères.  Souvent  il  se  délasse  à  tracer 
lui-même  le  plan  de  ses  jardins,  où  il  réunit, 
comme  dans  sa  conduite  ,  ce  double  caractère  de 
simplicité  et  de  grandeur  qui  lui  étoit  naturel  j 
tant  il  vrai  que  les  goûts  des  hommes  portent 
presque  toujours  l'empreinte  de  leurs  mœurs. 

Ainsi  couloient  dans  l'exil  les  jours  d'un  sage. 
Rappelé  enOn  aux  fonctions  de  sa  place,   il  ne 
D'Aguesseau.  Tome  I.  f 
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s'arracberoit qu'avec  peine  à  sa  retraite, s'il  n'étoÎÉ 
consolé  parla  douceur  de  servir  encore  sa  patrie j 
il  va  lui  consacrer  les  derniers  jours  de  sa  vieil- 
lesse. Chaque  instant  semble  ajouter  quelque 
cbose  à  sa  dignité.  Tous  ceux  qui  le  contemplent 
•voient  autour  de  lui  soixante  ans  de  services  et 
de  travaux  pour  l'état.  Sa  vie  toute  entière  Tenvi- 
ronne  ,  et  répand  sur  lui  un  éclat  qui  attire  tous 
les  regards.  Magistrats,  courtisans,  tout  l'hono- 
roit ,  tout  faisoit  des  vœux  pour  lui  ;  mais  la  na- 
ture îie  fait  que  prêter  les  grands  hommes  à  la 
terre;  ils  s'élèvent ,  brillent  et  disparoissent.  Les 
maux  de  la  TÎeiUesse  attaquent  d'Aguesseau,  et 
son  ame  n'habite  plus  que  parmi  des  ruines. 

Dans  cet  état,  il  se  compare  à  ses  devoirs^  et 
rougit  d'être  encore  puissant,  lorsqu'il  «ne  peut 
plus  être  utile.  Il  sait  que  l'homme  est  aux  dignités, 
et  que  les  dignités  ne  sont  pas  à  l'homme.  Il  a  ac- 
cepté les  honneurs  en  citoyen ,  il  les  a  remplis  en 
sage ,  il  les  quitte  en  héros  dès  qu'il  ne  peut  plus 
les  remplir,  et  donne  encore  un  grand  exemple, 
lorsqu'il  ne  peut  plus  rendre  de  grands  ser- 
\ices  (3i). 

Dès  ce  moment,  libre  des  liens  qui  l'attachoient 
à  la  terre ,  il  ne  s'occupe  plus  que  des  sentimens 
augustes  de  la  religion.  Cette  vertu,  si  capable  de 
nous  élever  l'ame,  si  nécessaire  pour  la  consoler, 
avoit  accompagné  d'Aguesseau  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie  (32).  Chrétien  sans  ostentation  et  sans 
foiblesse ,  il  voit  la  mort  d'un  œil  serein ,  et  l'at- 
tend avec  confiance.  Un  ancien  dit  en  mourant  : 
«  O  nature ,  je  te  rends  un  esprit  plus  parfait  que 

je  ne  l'avois  reçu.  Etre  éternel ,  j'ai  ajouté  à  ton 
fi  ouvrage  ».  D'Aguesseau,  après  quatre-vingts  ans 
de  vertus  et  de  gloire  ,  pouvoit  se  rendre  le  même 
témoignage  ;  mais  il  eut  une  grandeur  modeste  à 
sa  mort,  comme  pendant  sa  vie  (33). 

Tous  ceux  qui  meurent  sont  honorés  par  des 
larmes.  L'ami  est  pleuré  par  son  ami ,  l'époux  par 
l'épouse ,   le  père  de  famille  par  ses  eniaus  ^   ua 
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grand  homme  est  pleuré  par  le  gem^e  liumain. 
Lorsque  la  pompe  funèbre  de  d'Aguesseau  tra- 
versoit  Paris,  l'admiration  et  la  douleur  étoient  le 
sentiment  général  de  tous  les  citoyens.  Le  corps 
où  avoit  habité  cette  ame  vei  tueuse  ,  quoique 
froid  et  inanimé  ,  imprimoit  encore  le  respect. 
Semblable  à  ces  temples  qui  long-temps  ont  servi 
de  demeure  à  la  divinité,  la  vue  de  leurs  débris 
porte  encore  dans  lame  un  sentiment  involontaire 
de  religion,  f^e  vieillard  disoit  à  ses  enfans  :  «  Mes 
»)  fils,  l'homme  juste  est  mort  ».  Le  foible  et  le 
malheureux  s'écrioient  :  m  Nous  n'avons  plus 
»  d'appui  ». 

Des  milliers  d'hommes  meurent  et  sont  aussitôt 
rem.placés;  mais  la  mort  d'un  grand  homme  laisse 
un  vide'dans  l'univers,  et  la  nature  est  des  siècles 
à  le  remplir.  Que  du  moins  l'exemple  de  cet  homme 
illustre  ,  qui  n'est  plus  ,  vive  sans  cesse  parmi 
nous.  Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'être 
grand  j  mais  chacun  peut  apprendre  de  lui  à  être 
juste. 

M'est- il  permis,  en  finissant,  de  faire  un  voea 
pour  le  bonheur  de  la  patrie  ?  Je  souhaitecois 
qu  au  milieu  du  palais  sacré  qui  sert  de  temple  à  la 
justice,  on  élevât  la  statue  de  ce  grand  homme,*  ce 
seroit  parmi  nous  un  monument  éternel  de  reli- 
gion ,  de  simplicité  et  de  vertu.  Ce  marbre  muet 
exerceroil  sans  cesse  une  censure  utile  sur  les 
mœurs  des  magistrats;  et  lorsque  nous  ne  serions 
plus,  il  annonceroit  encore  la  vertu  à  nos  derniers 
neveux. 


/• 
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NOTES    HISTORIQUES, 


Page  Ix.  (i)  XXenri-François  d'Agitesseau  naquit  à  Li- 
moges ,  le  27  novembre  1668.  Sa  mère,  Claude  le  Picard  de 
Pe'rigny,  e'ioit  fille  d'un  maître  des  requêtes.  Du  côté  de  son 
père ,  il  descendoit  d'une  ancienne  famille  qui  a  possédé  des 
terres  en  Saintonge  et  dans  l'île  d'Oleron.  L'histoire  fait  men- 
tion,  en  1495  ,  d'un  Jacques  d'Aguesseau  ,  gentilhomme  de  la 
reine  Anne  de  Bretagne  ,  femme  de  Charles  VIL  Antoine 
d'Aguesseau,  aïeul  du  chancelier,  fut  successivement  maître 
des  requêtes  ,  président  du  grand-conseil,  conseiller  au  conseil 
d'état,  intendant  de  Picardie,  enfin,  premier  président  du 
parlement  de  Bordeaux.  La  réputation  qu'il  y  a  laissée  s'est 
perpétuée  jusqu'à  présent.  Son  éloge  est  consacré  dans  l'his- 
toire de  Saintonge. 

Idem.  {1)  Henri  d'Aguesseau,  père  du  chancelier,  fut  d'abord 
conseiller  au  parlement  de  Metz,  ensuite  maître  des  requêtes, 
président  du  grand-conseil,  intendant  de  Limoges  ,  de  Bor- 
deaux, de  Languedoc,  conseiller  d'état,  conseiller  au  conseil 
royal  des  finances,  et  enfin  conseiller  au  conseil  de  régence.  Il 
mouiut  âgé  de  plus  de  quatre-vingt-un  ans,  en  17  i5.  Il  avoit 
tout  le  mérite  que  les  grandes  places  supposent ,  mais  qu'elles 
lie  donnent  pas.  Juste  ,  désintéressé  ,  bienfaisant,  ami  des  peu- 
ples ,  homme  d'état  ,  excellent  père  de  famille.  A  tous  ces  titres 
il  en  joignoit  encore  un  ,  qui  étoit  commun  à  tous  les  grands 
magistrats,  celui  de  savant. 

Page  Ixj.  (3)  On  sait  combien  les  places  d'inlendans  de  pro- 
vinces sont  difficiles  à  remplir  :  il  faut  soutenir  les  droits  du 
prince,  et  ne  point  opprimer  les  sujets,  être  juste  sans  être 
dur.  La  ligne  qui  marque  les  limites  du  devoir  est  quelquefois 
imperceptible;  un  intendant  marche  sans  cesse  entre  la  haine 
des  peuples  et  la  crainte  de  la  disgrâce.  Cette  place,  si  difficile 
par  elle-même  ,  le  devenoit  encore  plus  par  les  circonstances, 
dans  un  pays  où  les  peuples  étoient  révoltés  par  un  esprit  de 
religion.  Ou  connoît  la  sévérité  des  édits  de  Louis  XIV  contre 
l'hérésie;  il  falloit  les  faire  exécuter,  et  cependant  ménager 
des  sujets  utiles,  poursuivre  des  rebelles  et  ramener  ceux  qui 
pouvoicnt  l'être  ,  joindre  la  fidélité  que  l'on  doit  aux  ordres 
du  prince  avec  la  pitié  rjuc  l'on  doit  à  des  fanatiques.  Telle  fat 
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Fa  conduite  que  tint  le  père  du  chancelier;  aussi  étoit-il  adoré 
dans  une  place  où  c'est  beaucoup  que  de  n'être  point  liai.  A.  la 
première  nouvelle  de  sa  mort ,  toutes  les  provinces  où  il  avoit 
été  intendant  firent  célébrer  un  service  en  son  honneur.  Cette 
marque  de  l'attachement  des  peuples  après  sa  mort,  le  loue 
mieux  que  toutes  les  oraisons  funèbres.  Il  avoit  beaucoup  con- 
tribué à  la  construction  du  fameux  canal  du  Languedoc,  qu'on 
peut  citer  parmi  le  petit  nombre  d'ouvrages  où  l'utilité  se 
joiut  à  la  grandeur. 

Page  Ixj.  (4)  M.  le  chancelier  n'eut  presque  d'autre  maître 
que  son  père.  Celui-ci  s'appliquoit  à  l'instruire  au  milieu  de  ses 
pénibles  occupations.  Son  fils  l'accompagnoit  dans  tous  ses 
voyages  ,  qui  devenoient  pour  lui  des  espèces  d'exercices  litté- 
raires. Il  seroit  à  souhaiter  que  tous  les  pères  de  fauiillc  qui 
sont  éclairés  suivissent  un  pareil  exemple  ,  et  qu'ils  pensassent 
davantage  qu'ils  sont  comptables  de  tout  le  bien  que  leurs 
enfans  pourroient  faire  un  jour. 

Idem.  (5)  M.  d'Aguesseau  fit  le  premier  essai  de  ses 
talens  dans  la  charge  d'avocat  du  roi  au  chàtelet  ;  il  y  entra  à 
l'âge  de  vingt-un  ans,  le  29  avril  1G90.  Il  ne  l'exerça  cpc  quel- 
ques mois.  On  créa  alors  une  troisième  charge  d'avocat-général 
au  parlement;  M.  d'Aguesseau  le  père  la  demanda  pour  son 
fils.  Louis  XIV  la  lui  accorda,  par  préférence  à  un  autre  sujet , 
en  disant  qu'il  connois soit  assez  le  père  ,  pour  être  assure'  qu'il 
ne  voudrait  pas  le  tromper ,  riwme  dans  le  témoignage  qu'il 
avoit  rendu  de  son  fils.  Il  fut  reçu  avocat-général  le  12  jan- 
vier 1G91.  Il  y  parut  d'abord  avec  tant  d'éclat ,  que  le  célèbre 
Denis  ïalon  ,  alors  président  à  mortier,  dit  qu'il  voudroitJiniY 
comme  ce  jeune  homme  conuncnçoit. 

Page  Ixiij.  (6)  Après  avoir  exercé  dix  ans  la  place  d'avocat- 
générul ,  il  fut  nommé  procuieur-général  le  19  novembre  1700; 
il  succéda  dans  celte  charge  à  M.  de  la  Briffe.  Il  étoit  à  la 
campagne,  daiis  le  temps  des  vacances,  lorsqu'il  en  apprit  lu 
nouvelle.  Il  n'avoit  que  trente-deux  ans.  Louis  XIV  l'avoit 
choisi  pour  remplir  celte  grande  place,  sur  ce  que  le  premier 
président  de  Harlay  lui  avoit  dit  de  son  mérite.  Cet  illustre 
magistrat  avoit  assez  de  lumières  pour  ap})récier  M.  d'Agues- 
seau ,  et  assez  de  vertu  pour  n'en  être  pas  jaloux.  Il  sut  rendre 
justice  à  un  liomnke  qui  devoit  l'effacer  un  jour. 

Idem.  (7)  Dans  cette  place,  l'étendue  immense  de  ses  fonc-' 
tions  ne  ralentit  point  l'activilé  de  ses  travaux.  Un  procureur- 
général  est  l'homme  du  roi ,  de  la  patrie  et  de  la  religion. 
M.  d'Aguesseau  remplit  tous  ses  devoirs  avec  autant  de  sagesse 
que  de  zèle.  Les  affaires  du  domaine  fournirent  un  champ 
vaslc  à  ses  recherches.  Il  déterra  un  grand  nombre  d'ancierfS 
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tilres  ensevelis  jusqu'alors  dans  l'obscuriu'.  11  les  fil  valoir  par 
des  écrit'  solides,  qu'on  peut  regarder  comme  d'excellcns  raor- 
ceaux  d'hi;  loire  et  d'érudition.  Attentif  à  tout  ce  qm  pouvoit 
intéresser  son  zèle,  dans  toute  l'cteudue  du  rtssort  du  par- 
lement, il  régloil  les  juridictions,  maintenoit  l'ordre  des  magis- 
tratures, entrelenoil  la  discipline  dans  les  tribunaux,  corrigeoit 
les  abus,  prëvenoit  l'effet  dts  passions,  airêloit  les  excès  même 
d"  zèle.  Ses  réponses  ,  aux  lettres  des  ofliciers  qui  le  consul- 
toient,  formoent  comme  une  suite  de  décisions  sur  la  jurispru- 
dence. Il  fut  l'auteur  de  plusieurs  résjîrmens  autorisés  par  des 
arrêts  ,  et  chargé  de  la  rédaction  de  plusieurs  lois  parle  chan- 
celier Poutchartraio  ,  qui  le  consultoit  souvent  ,  et  lui  prédit 
qu'il  le  remplaceroit  un  jour.  Desmarets,  contrôleur-général  ^ 
et  le  meilleur  ministre  des  finances,  depuis  Colbert,  avoil  pour 
lui  ;a  plus  grande  estime  ,  et  lui  deraandoit  souvent  ses  avis. 
Dès  sa  jeunesse  ,  il  étoit  uni  avec  M.  de  Torci,  par  la  confor- 
mité des  vues  et  des  principes.  Ainsi ,  sans  chercher  la  faveur, 
sans  empressement  pour  les  aflFaires,  il  avoit  souvent  part  aux 
résolutions  qni  étoient  prises  dans  le  conseil  de  Louis  XIV. 
Il  fui  plus  d'une  fois  consulté  par  ce  prince  ,  et  il  coraposoit 
alors,  sur  les  alFaires  d'état ,  des  mémoires  également  prolonds 
et  bien  écrits  ;  c'étoit  pour  lui  un  nouveau  genre  de  travail 
aussi  utile  qi^e  caché.  On  pouvoit  le  comparer  à  ces  sources 
do;  t  les  eaux  conduites  par  de  secrets  canaux  jusqu'aux  lieux 
les  p;us  élevés,  sont  ensuite  versées  par  les  fontaines  pv.bliques 
pour  l'avantage  des  peuples.  M.  d'Agnesseau  ,  dans  la  place 
de  procureur-général  ,  traita  surtout  d'une  manière  supéri'ure 
l'instruction  criminelle.  Une  partie  publique  qui  poursuit  les 
crimes  au  nom  de  l'état  ,  est  un  des  plus  sages  établisscmens 
de  nos  gouvcrnemens  modernes;  par  là  l'état  peut  se  passer 
de  la  ressource  vile  et  dangereuse  des  délateurs ,  qui  ,  dans  les 
gouvcrnemens  anciens  ,  trafiquoient  de  l'hormeur  et  du  sang 
de  leurs  concitoyens.  Mais  ,  pour  bien  remplir  cette  fonction, 
il  iaul  un  magistrat  qui  sache  ce  que  vaut  la  vie  d'un  homme. 
31.d'Aj^uesseaii  regardoit  la  condamnation  d'un  citoyen  comme 
tme  calamité  publique.  On  a  remarqué  que  ,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  fut  procureur-général  ,  les  exécutions  furerït  extré- 
Hiement  rares.  C'est  l'éloge  ou  de  sa  rigilance  ou  de  son  hu- 
Bianité. 

Page  Ixiij.  (8)  De  toutes  les  fonctions  attachées  à  la  charge 
de  procureur-général ,  celle  qui  lui  fut  la  plus  chère  fut  d'être 
par  état  le  protecteur  des  foibles  et  des  malheureux.  Il  seroit 
à  souha  1er  que  ces  noms  ne  fussent  pas  même  connus  parmi 
non  ;  mais  puisque  l'imperfeclion  des  lois  ,  l'inégalité  qui  est 
la  suite  de  notre  nature  et  de  nos  vices  ,  rend  ce  désordre 
nécessaire  ,  nous  devons  du  moins  savoir  gré  aux  magistrats 
qui  ré[)arenl  e  désordre  ,  autant  qu'il  est  en  eux  ,  par  la  pro- 
lectioo  qu'iU  donnent  aux  foibles.  Ou  couseilloil  uu  jour  à 
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M.  d'Âguesseau'de  prendre  du  re^pos-*'  Piu's-je  me  reposer, 
réj,oiidit-il  ,  tandis  que  je  sais  qu'il  y  a  des  hommes  qui  soiif- 
J'reiit?  Il  descendoil  dans  tous  les  détails  qu'e.vigeul  l'adminis- 
tralioa  des  hôpitaux.  Ces  maisons  ,  nionuraetis  de  grandeur  et 
de  misère,  qui  accusent  la  coiislitution  de  l'état  par  le  grand 
nombre  de  malheureux  qu'elles  rentermcnt ,  mais  qui  loiit 
l'éloge  de  l'humanité  par  les  secours  qu'y  reçoivent  tous  les 
besoins,  étoient  éclairées  par  sa  vigilance,  et  soutennes  par 
sou  zèle  ^  il  en  étoit  le  prolecteur,  encore  plus  par  incliuatioa 
que  par  devoir. 

Page  Ixiij.  (9)  Le  fameux  hiver  de  1709  est  une  e'poque  que 
la  nation  n'oubliera  jamais.  On  faisoit  une  guerre  malheurtuse j 
les  sources  du  commerce  ètoient  taries ,  les  finauces  épuisées  , 
le  crédit  anéanti,  le  peuple  entier  dans  l'a!  altenitnt.  La  lamine 
vint  encore  se  joindre  à  tant  de  maux.  Ou  u'exagère  rien  en 
di>ant  que,  dans  les  campagnes,  les  hommes  se  disputoient 
la  pâture  des  plus  vils  animaux,  et  que  des  iamilk-s  entières 
mouroient  dans  le  désespoir.  M.  d'Aguesseau  tut  un  de  cous 
qui  contribua  le  plus  à  sauver  la  France.  Il  avoit  prévu  le 
prcraier  cette  calamité  sur  des  observations  qu'il  lit  à  sa  cam- 
pagne. Il  en  avoit  indiqué  le  remède  ,  en  consei  lant  de  faire 
venir  des  blés  ,  avant  que  le  mal  eût  produit  une  alarme  géné- 
rale. On  le  vit  alors  paroître  souvent  à  la  cour  pour  solliciter 
des  secours  trop  lents.  Il  présenloit  l'affreux  tableau  de  toutes 
es  misères  humaines  dans  des  lieux  oii  l'habitude  d'être  heu- 
reux ne  rend  que  trop  souvent  les  cœurs  insensibles.  En  sol- 
licitant des  secours  étrangers,  il  ne  négligea  point  ceux  qu'il 
pouvoit  trouver  dans  le  sein  de  l'étal.  Il  lit  renouveler  des  lois 
«liles  ;  il  révedla  le  zèle  de  tous  les  magistrats ,  il  étendit  sa  vue 
dans  toutes  les  provinces.  Son  activité  ei  ses  rcchi-rches  décou- 
vrirent tous  les  amas  de  blés  qu'avoit  faits  l'avarice  pour  s'ea- 
richir  du  maUieur  public. 

Page  Ixiv.  (10)  Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XÏV,  on  crut 
M.  d'Ague»seau  menacé  d'une  disgrâce.  Il  refusa  constam- 
ment de  donner  ses  conclusions  pour  une  déclaration  qu'il  re- 
gardoit  comme  contraire  aux  libertés  de  l'église  gallicane;  et, 
pour  servir  le  prince  ,  il  hasarda  de  lui  déplaire.  Cependant 
M.  d'Aguesseau  est  m^andé  à  la  cour.  Dans  Paris,  on  craignoit 
pour  lui  plus  qu'une  disgrâce:  il  n'eu  est  point  ébranlé.  Tontes 
les  fois  qu'il  alloil  à  Versailles  ,  avant  de  partir,  il  avoit  cou- 
tume de  dire  adieu  à  son  épouse  :  ce  jour  il  partit  sans  la  voir, 
et  elle  ,  de  son  côté,  évita  sa  présence,  de  peur  de  s'attendrir 
■mutuellement  dans  l«  rs  adieux.  Le  public  ,  qui  aime  toujours 
qu'il  y  ait  un  peu  d'appareil  à  tout ,  et  qui ,  dans  les  affaires 
<pii  font  du  bruit,  veut  ordinairement  avoir  un  mot  à  citer, 
mit  alors  dans  la  bouche  de  Madame  d'Ague«scau  un  mol  plein 
de  courage;  mais  la  vertu  la  plus  pure  esl  celle  qui  a  le  moins 
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de  faste  dans  les  paroles.  Le  mot  put  être  pensé  ,  mais  ne  fut 
point  dit.  M.  d'Aguesseau  part  en  silence;  arrive  à  la  cour, 
parle  à  Louis  XIV  avec  tout  le  respect  d'un  sujet  et  toute  la 
fermeté  d'un  magistrat ,  et  revient  tranquillement  à  Paris,  où 
le  public  etoit  plus  alarmé  pour  lui  que  lui-même.  Louis  XIV 
mourut  peu  de  jours  après. 

Page  Ixiv.  (ii)  M.  le  chancelier  Voisin  mourut  d'apoplexie 
la  nuit  du  2  février  1717.  Dès  le  malin  ,  M.  le  régent  tuvoya 
chercher  M.  d'Aguesseau.  Il  étoit  sorti.  Ce  prince  envoya  chez 
lui  de  nouveau  ;  l'on  dit  que  M.  d'Aguesseau  éloit  à  l'église. 
On  y  alla  ;  M.  d'Aguesseau  repondit  qu'il  enlcndroii  après  la 
messe  ce  qu'on  avoit  à  lui  dire.  Après  la  messe,  il  moiite  ea 
carrosse,  arrive  auTulais-Royal.  M.  le  régent,  en  le  voyant  , 
lui  donne  le  nom  de  chancelier  ;  M.  d'Aguesseau  s'en  défend  , 
fait  des  représentations  au  prince,  allèyue  son  incapacité  pour 
une  si  grande  place.  M.  le  légent  ,  pour  la  première  fois,  re- 
fusa de  le  croire.  M.  d'Aguesseau  se  vit  enfin  obligé  de  consentir 
à  son  élévation.  En  revenant  du  Palais-Royal ,  il  rencontra 
M.  Joly  de  Fleury,  qui  étoii  aussi  mandé  par  M.  le  régent.  H 
lui  annonça  qu'il  étoit  chancelier;  mais  ce  qui  me  console  , 
ajouta-l-il,  c^est  que  vous  êtes  procureur-général.  Il  prêta  ser- 
ment au  roi  le  hndemain.  Il  n'avoil  que  quarante-huit  ans  et 
quelques  mois.  Jamais  choix  ne  fut  plus  approuvé.  Tout  le 
corps  de  l'état  ressentit  celte  joie  qu'un  événement  heureux 
et  imprévu  donne  à  une  nation  sensible. 

Page  hxij.  {-i^)  Il  y  a  long-temps  qu'on  se  plaint  de  la  diver- 
sité des  lois  ea  France  ,  et  du  nombre  prodigieux  de  coutumes 
qui  la  divi'^ent.  On  souhaileroit  que  la  nation ,  unie  sous  ua 
même  prince,  le  fiît  aussi  sous  une  même  loi.  Mais  c'est  là 
une  de  ces  entreprises  qui  frappent  par  leur  grandeur,  et  qui 
étonnent  par  leurs  difficultés.  M.  d'Aguesseau  ,  qui  y  depuis. 
Jong-temps  ,  avoit  conçu  de  grandes  vues  sur  la  législation  , 
songea  enlîn  à  les  remplir.  Son  dessein  étoit  d'établir  une  en- 
tière conformité  dans  l'exéciitiou  des  anciennes  lois  ,  sans  en 
changer  le  fond  ,  et  d'y  ajouter  ce  qui  pouvoit  manquer  à  leui: 
perfection.  Pour  bien  exécuter  son  plan  ,  il  se  proposa  de  tra- 
vailler successivement  à  des  lois  qui  se  rapporleroient  à  trois 
objets  principaux  :  les  questions  de  droit ,  la  forme  de  l'ins- 
truction judiciaire  ,  et  l'ordre  des  tribunaux.  M.  d'Aguesseau  , 
malgré  l'étendue  de  ses  connoissances  ,  ne  crut  pas  qu'il  dut 
se  contenter  de  ses  propres  lumières.  Il  avoit  trop  de  génie 
pour  ne  point  avoir  recours  à  celui  des  autres.  D'abord  ,  par 
une  lettre  aussi  éloquente  que  raJsonnée,  il  annonce  son  plan 
de  législation  à  toutes  les  cours  souveraines.  li  leur  envoie 
ensuite  la  matière  de  chaque  loi  réduite  en  questions.  Les  mé- 
moires envoyés  par  les  cours  étoient  fondus  et  rédigés  par  les 
avocats  les  plus  célèbres  que  M.  le  chautçlier  honQroit  de  soai 
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choix.  Le  tout  ctoit  ensuite  discuté  par  les  membres  les  plus 
savans  du  parlement  de  Paris,  et  le  procureur-ge'néral  faisoit 
son  rapport  à  M.  le  chancelier.  La  matière  aitisi  préparée  , 
étoit  de  nouveau  distribuée  aux  maîtres  des  requêtes  ,  el  la 
loi  ctoit  fixée  enfin  dans  un  bureau  do  législation  auquel 
M.  d'Aguesseau  présidoit.  C'est  ainsi  qu'un  seul  homme  répan- 
doit  l'émulation  et  le  travail  dans  tout  le  corps  de  la  magis- 
trature. Chaque  loi  étoit  l'ouvrage  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  savans  hommes  dans  l'état. 

Le  premier  iruit  de  ses  travaux  parut  en  avril  ly^q.  En  ré- 
voquant le  fameux  édit  de  Saint-INlaur  ,  il  rendit  aux  mères  la 
succession  de  leurs  enfans,  succession  que  réclamoit  la  nature, 
et  dont  cet  édit  les  avoit  privées. 

Le  i5  janvier  1731,  une  déclaration  du  roi,  concernant  les 
curés  primitifs  et  les  vicaires  perpétuels,  les  mit  en  état  d'ob- 
tenir une  justice  prompte  sur  les  dîmes  destinées  à  leur  sub- 
sistance. 

Le  5  février  1731 ,  une  déclaration  du  roi,  sur  les  cas  prëvô- 
taux  et  présidiaux,  limita  la  juridiction  des  prévôts,  des  ma- 
réchaux et  des  présidiaux,  étendue  à  un  point  qui  deveuoit 
dangereux  pour  les  citoyens. 

En  février  i^Si  ,  parut  encore  une  ordonnance  des  dona- 
tions, qui  prescrivit  des  règles  simples  sur  cette  manière  de 
disposer  de  ses  biens. 

Eu  août  1735,  l'ordonnance  des  testamens  établit  un  juste 
milieu  entre  la  liberté  excessive  de  tester  et  une  contrainte 
rigoureuse,  et  fit  cesser  la  diversité  de  jurisprudence  sur  une 
matière  aussi  importante. 

En  juillet  1737,  l'ordonnance  du  faux  débrouilla  le  chaos  de 
l'ancienne  procédure  sur  cette  matière  ,  et  y  répandit  une, 
clarté  inconnue  jusqu'alors. 

En  août  1737,  l'ordonnance  des  évocations  cl  réglemens  de 
juges  remédia  aux  abus  qui  avoient  coutume  ^e  naître  de  ces 
procédures  préliminaires,  et  diminua  les  frais  et  la  longueur 
de  l'instruction. 

En  1788,  parut  ce  fameux  règlement  du  conseil  ,  qui  subs- 
titua dans  ce  tribunal  suprême  une  forme  de  procéder  courte 
et  facile  à  des  procédures  trop  longues ,  et  mit  les  parties  ea 
état  de  supporter  la  justice. 

En  août  17.47,  l'ordonnance  des  substitutions  leur  donna  le 
juste  degré  défaveur  qu'elles  doivent  et  qu'elles  peuvent  avoir, 
et  fit  cesser  les  contestations  éternelles  sur  cette  matière,  eu 
mettant  la  clarté  des  principes  à  la  place  de  la  subtilité  des 
anciennes  lois. 

En  août  1748,  l'édlt  sur  les  gens  de  main-morte,  en  leur 
assurant  les  biens  qu'ils  ont  déjà,  leur  défendit  d'en  acquérir 
de  nouveau,  et  assura  la  France,  qui  craignoit  que  ces  corps, 
qui  ne  meurent  point,  n'engloutissent  ù  la  fin  tous  les  bicna 
Au.  rovauine. 
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Enfin,  eu  avili  1749»  paiiU  un  e'dil  poi'.r  reunir  ensemble 
différtns  sièges  royaux  établis  dans  les  mêmes  villes  ,  et  dimi- 
nuer par  là  le  nombre  des  tribunaux  subordonnés  les  uns  aux 
autres. 

Outre  ces  lois,  qui  s'étendoient  à  tous  les  temps  et  à  tout  le 
corps  de  rélal  ,  il  en  fit  quelques  autres  qui  n'éloieut  pas 
moins  sages  ,  quoique  d'une  utilité  plus  bornée. 

Le  G  février  1732,  parut  une  déclaration  du  roi,  portant 
défense  de  saisir  la  feuille  de  mûrier  5  loi  qui  protège  et  encou- 
rage l'industrie  dans  les  provinces  méridionales  de  la  France , 
où  l'insecte  qui  produit  la  soie  forme  un  des  principaux  objets 
du  commerce. 

Le  29  octobre  \']^o,  parut  une  déclaration  concernant  la 
police  des  grains;  loi  importante  pour  mettre  un  frein  à  l'ava- 
rice ,  et  prévenir  les  malheurs  que  la  disette  des  grains  produit 
dans  un  état. 

Telles  sont  les  lois  que  M.  d'Aguesseau  a  données  à  la 
France.  Nous  osons  dire  que  c'est  le  plus  beau  monument  de  sa 
gloire. 

Page  Ixxiij.  (i3)  Le  duc  d'Orléans,  au  commencement  de  sa 
régence  ,''tint  un  conseil  où  le  système  de  Law  fut  proposé. 
Quoique  M.  d'Aguesseau  ne  fût  encore  que  procureur-général, 
il  y  fut  appelé  par  le  prince.  Il  fut  d'avis  qu'on  rejetât  le  sys- 
tème. Son  esprit,  accoutumé  à  envisager  les  objets  sous  toutes 
les  faces  ,  vit  d'un  coup  d'œil  tous  les  avantages  ,  mais  aussi  tous 
les  dangers  de  ce  projet;  il  savoit  combien  les  bornes  qui  sépa- 
rent le  bien  du  mal  sont  incertaines,  combien  il  éloit  aisé  d'être 
emporté  par  le  succès,  dans  une  matière  aussi  glissante,  dans 
une  cour  où  les  principes  éloient  si  arbitraires.  Le  système  lut 
en  effet  rejeté  pour  lors.  Depuis,  les  choses  changèrent  ^  l'intérêt^ 
soutenu  par  l'intrigue,  l'emporta  sur  la  prudence.  On  vint  à 
bout  de  séduire  le  prince;  mais  on  désespéra  de  fléchir  la  résis- 
tance de  M.  d'Aguesseau,  qui  étoit  alors  chancelier.  Il  fut  donc 
éloigné  de  la  cour  ;  il  partit  pour  l'exil  avec  la  même  gaîté 
qu'ont  ordinairement  ceux  qui  en  reviennent.  On  connoît  les 
vers  qu'il  reçut  alors  du  cardinal  de  Polignac  ,  et  ceux  qu'il  fit 
pour  y  répoudre.  Ce  badinage  de  l'esprit  montre  combien  sa 
tête  étoit  libre  ;  car  lorsqu'on  est  profondément  rempli  d'une 
disgrâce  ,  on  n'a  guère  le  loisir  de  faire  des  vers  légers. 

Idem.  (i4)'  En  1718,  après  la  disgrâce  de  M.  le  chancelier, 
la  banque  que  Law  avoit  tenue  d'abord  en  son  nom  fut  déclarée 
banque  du  roi.  Elle  se  chargea  du  commerce  du  Sénégal  ;  elle 
obtint  le  privilège  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  fondée 
par  Colbert,  et  depuis  tombée  en  décadence;  enfin,  elle  se  char- 
gea des  fermes  générales  du  royaume.  Toutes  les  finances  de 
l'état  dépendirent  d'une  compagnie  de  commerce  ;  ses  actions 
augmentèrent  vingt  fois  au-delà  de  leur  première  valeur.  Latv, 
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emporlepai-rivressepubliqne,  fabriqua  un  nombre  piodi;;i»'nx 
de  billets;  et,  en  1719,  la  valeur  chimérique  des  actions  xaloit 
quatre-vingts  fois  tout  l'argent  qui  pouvoit  circuler  dans  le 
royaume  :  une  disproportion  aussi  énorme  épouvanta  tous  les 
gens  sensés.  On  se  hâta  de  réaliser;  les  anciens  financiers,  en- 
nemis du  système,  tirèrent  sur  la  banq^ue  royale  des  sommes 
considérables,  et  l'épuisèreut.  Ce  fut  eu  vain  qu'on  chercha  a 
changer  les  effets  en  espèces;  le  crédit  tomba,  et  le  mouvement 
de  cette  machine  immense  et  rapide  s'arrèla  tout  à  coup  :  c  etoit 
en  i'j'20.  Le  gouvernement  chercha  les  moyens  de  rétablir  la 
confiance;  on  rappela  de  l'ex  l  M.  d'Agucsseau  qui  éloit  l'idole 
de  Paris.  Law  alla  lui-même  à  Fresne  le  chercher.  Les  sceaux, 
qui  avoient  passé  entre  les  mains  de  M.  d'Arg»  nton,  lui  furent 
rendus  ;  mais  les  maux  de  la  France  n'étoicnt  plus  susceptibles 
de  remèdes;  il  eut  seulement  la  douleur  de  voir  de  plus  près  le 
bouleversement  des  famiiles  et  les  malheurs  de  la  nation. 

Page  Ixxiij.  (  1 5)  La  seconde  disgrâce  de  M,  le  chancelier  ar- 
riva au  mois  de  février  i7'2'2  ;  les  sceaux  lui  furent  ôtés  pour  la 
seconde  fois  ,  et  il  retourna  à,Frosne.  11  n'en  fut  rappelé  qu  an 
mois  d'août  1727:  l'étal  fat  redevable  de  son  retour  au  cardinal 
de  Fleurj  .  Dans  le  même  temps,  M.  d'Armenouville  remit  les 
sciaux;  mais  ils  ne  furent  point  encore  rendus  à  M.  le  chance- 
lier. Le  parlement  lui  fit  uue  dépuiation  avant  d'enregistrer  les 
lettres  de  M.  Chauveiin;  M.  d'A.guesse;ni  répondit  qu'il  vouloit 
donner  l'exemple  de  la  soumission.  Les  sceaux  ne  lui,turcui 
remis  qu'en  1737. 

Page  Ixxiv.  (16)  C'est  une  chose  remarquahle  que  ces  quatre 
grands  hommes  aient  été  malheure.ix  :  Cicéron  fut  exilé  par  ses 
ennemis  pour  avoir  sauvé  sa  pairie  ;  Bac»n ,  chancelier  d'Angle- 
terre, sous  le  roi  Jacques  L"" ,  tt  le  plus  grand  peut  être  des 
philosophes ,  fut  accusé  de  s'êlre  laissé  corrompre  par  argent  , 
condamné  à  une  amende  de  quatre  cent  mille  livres ,  et  à  perdre 
sa  dignité  de  chancelier  el  de  pair;  aujourd'hui  les  Anglois  ré- 
vèrent sa  mémoire.  Le  chancelier  de  l'Hôpital,  qui  avoil  été 
sans  cesse  occupé  a  réparer  les  ruines  de  l'élht  ébranlé  par  les 
guerres  civiles^  devint  suspect  à  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
et  prit  le  parti  de  se  retirer  de  la  cour.  M.  d'Aguesseau  fut  exilé 
deux  fois.  11  est  bon  de  remarquer  ces  exemples  pour  apprendre 
k  se  consoler  lorsqu'on  est  malheureux. 

Idem.  (17)  Les  langues  sont  pour  ainsi  dire  les  avenues  qnî 
conduisent  à  l'empire  des  sciences.  Pour  parvenir  à  counoîlre 
les  vérités,  il  faut  commencer  par  connoîlre  les  signes.  Cette 
étude  ingrate,  qui  a  rempli  la  vie  entière  de  tant  de  savans, 
n'étoit,  pour  M.  d'Aguess-^au,  qu'un  amusirneut,  comme  il  le 
disoit  lui-même  ;  il  savoit  la  langue  française  par  principes,  le 
latin,  le  grec  ,  l'hcbreux  ,  l'arabe  cl  d'autres  langues  orieulalcb, 
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l'italien,  l'esprignol ,  l'anglais  et  le  portugais.  On  pouvoit  dire 
(Je  lui  qu'il  cloit  contemporain  de  tous  les  âges,  et  citoyen  de 
tous  les  lieux  ;  ilu'etoitétrangerdans  aucun  pays  ^  nidausaucua 
siècle. 

Page\xj.iv.  (i8)  Ilavoit  e'tudie'  à  fond  la  logique  qui  n'estautre 
chose  que  l'art  de  conduire  successivement  l'esprit  de  ce  qu'il 
connoîl  à  ce  qu'il  ne  connoÎL  pas.  Ou  lui  fil  lire  d'abord  ces  ou- 
vrages prétendus  philosophiques  ,  où  l'on  d<'bitoit ,  sous  le  nom 
d'Arislote,  des  sottises  que  ce  philosophe  n'avoit  jamais  dites. 
Ua  esprit  tel  que  celui  de  M.  d'Aguesseau  n'ctoit  pas  fait  |»our 
s'eu  contenter.  Bientôt  on  lui  mit  Descartes  entre  les.u'ains;  il 
en  sentit  aussitôt  la  différence.  Il  admira  les  avantages  de  cette 
rae'thode,  qui,  en  partant  d'un  point  évident,  conduit  à  une 
démonstration  assurée.  Dans  la  suite,  il  eu  fit  toujours  usage  , 
soit  pour  s'instruire  lui-même  ,  soit  pour  convaincre  les  autres. 

Pffg-elxxv.  (19)  Personne  n'a  plus  approfondi  que  M.  d'Agues- 
seau la  science  des  lois  ;  son  génie  ardent  l'c^ntraînoil  à  toutes  les 
autres  sciences ,  mais  il  s'appliquoit  à  celle-ci  par  devoir.  I!  avoit 
remonté  aux  principes  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens,  du 
droit  public  :  il  avoit  lu  et  médité  les  lois  rouifiires  ,  les  lois 
ecclésiastiques,  les  ordonnances  de  nos  rois,  les  difFéi entes 
coutumes  de  la  France  ;  il  en  avoit  recherché  la  source  dans  les 
antiquités  du  droit  féodal ,  et  s'étoit  encore  instruit  des  lois  de 
tous  les  pays  étrangers. 

Page  Ixxvj.  (20)  I'  avoit  un  goût  dominant  pour  les  mathéma- 
tiques; son  génie  l'avoit  conduit  jusqu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
abstrait  dans  ces  sciences.  On  l'a  vu  souvent ,  lorsqu'il  étoit  fa- 
tigué des  affaires,  prendre  ,  pour  se  délasser  ,  un  livre  de  géo- 
métrie ou  d'algèbre. 

Idem.  (21)  Dans  sa  jeunesse,  il  étoit  étroitement  lié  avec 
Racine  et  Boilcau;  leur  société  faisoil  ses  délices,  et  il  ne  s'en 
permettoit  point  d'autre.  Boileau ,  qui  n'a  étt  flatteur  que  pour 
Louis XIV, nomme  M.  d'Aguesseau  avec  honneur  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages. 

Idem.  (22)  La  lecture  des  autres  poètes  fut,  selon  son  ex- 
pression, une  passion  de  sa  jeunesse.  Un  jour  il  lisoit  un  poète 
grec  avec  M.  Boivin,  si  connu  p:ir  sa  vaslc  érudition  :  Hdlons- 
nous,  dit-il,  si  nous  allions  mourir  avant  d'avoir  achevé  l  II  avoit 
une  mémoire  prodigieuse;  il  lui  suffisoit,  pour  retenir,  d'avoir 
lu  une  seule  fois  avec  application.  Il  n'avoit  point  appris  autre- 
ment les  poètes  grecs,  dont  il  récitoit  souvent  des  vers  et  des 
morceaux  entiers.  A  l'âne  de  quatre-vingt-un  ans,  im  hi^mmo  de 
lettres  ayant  cité  peu  exactement  devant  lui  une  épigrammede 
Martial,  il  lui  en  récita  les  propres  termes,  en  avouant  qu'il 


DE    D  AGUESSEAU.  XCllj 

n'avoit  point  vu  cet  auteur  depuis  l'âge  de  douze  ans.  Il  rete- 
uoit  quelquefois  ce  qu'il  avoit  seulement  entendu  lire.  Boileau 
lui  ayant  un  jour  récité  une  de  ses  pièces  qu'il  venoit  de  com- 
poser, M.  d'Aguesscau  lui  dit  tranquillement  qu'il  la  connois- 
soit,  et  sur-le-champ  la  lui  répéta  toute  entière.  Le  satirique, 
comme  on  s'en  doute  bien,  commença  par  entrer  en  fureur, 
et  finit  par  admirer. 

Pagelxxvj.  ('^3)  M.  d'Aguesseau  faisoit  de  très-beaux  vers 
latins  et  français  ;  il  conserva  ce  talent  jusqu'à  ses  dernières 
années.  Ayant  été  menacé  de  perdre  son  épouse  ,  il  composa 
une  très-belle  pièce  sur  sa  convalescence,  et  M.  Boivin  tra- 
duisit ,  en  vers  grecs  ,  cette  pièce  latine  d'un  chancelier  de 
France.  Le  talent  de  la  poésie  est  un  trait  de  ressemblance 
qu'il  a  de  plus  avec  le  chancelier  de  l'Hôpital. 

Page  Ixxvij.  (2'j).Il  sVtoit  fait ,  par  son  éloquence, la  réputa- 
tion la  plus  brillante.  On  disoit  de  lui  qu'il  pensoit  en  philosophe 
et  parloit  en  orateur.  Son  éloqieuce,  pour  se  former,  avoit 
emprunté  le  secours  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  sciences.  La 
logique  lui  prêtoitla  méthode  inventée  par  ce  génie  aussi  hardi 
que  sage,  qui  a  été  le  fondateur  de  la  philosophie  moderne.  La 
géométrie  lui  donnoit  l'ordre  et  l'enchaînement  des  vérités; 
la  morale,  la  connoissance  du  cœur  humain  et  des  passions. 
L'histoire  lui  fournisscit  l'exemple  et  l'autorité  des  grands 
hommes;  la  jurisprudence,  les  oracles  de  ses  lois.  La  poésie 
enfin  répandoit  sur  ses  discours  le  charme  du  coloris,  la  chaleur 
du  style  et  l'harmonie  du  langage;  aussi ,  dans  M.  d'Aguesseau  , 
aucune  science  n'étoit  oisive ,  toutes  combaltoient  pour  la  vé- 
rité. On  auroit  cru  que  chacitn  de  ses  plaidoyers  étoit  le  fruit 
d'un  long  travail  ;  cependant  il  n'en  écrivoit  ordinairement  que 
le  plan,  et  réservoit  les  détails  et  les  soins  d'une  composition 
exacte  pour  les  grandes  causes ,  pour  les  réquisitoires  ou  pour 
les  mercuriales  qu'il  prononçoit  à  la  rentrée  du  parlement.  11 
étoit  pour  lui-même  le  censeur  le  plus  rigide  de  ses  ouvrages, 
et  l'idée  qu'il  s'étoit  formée  du  beau  étoit  si  parfaite ,  qu'il  ne 
croyoit  jamais  en  avoir  approché  ;  c'est  pourquoi  il  corrigeoit 
sans  cesse.  Un  jour  il  consulta  M.  d'Aguesseau,  son  père,  sur 
un  discours  qu'il  avoit  extrêmement  travaillé,  et  qu'il  vouloit 
retoucher  encore;  son  père  lui  répondit,  avec  autant  de  finesse 
que  de  goût  :  Le  défaut  de  votre  discours  est  d'être  trop  beau  : 
il  serait  moins  beau  si  vous  le  retouchiez  encore.  Dans  la  mercu- 
riale cju'il  prononça  après  la  mort  de  M.  le  Nain  ,  son  ami  et  son 
successeur  dans  la  place  d'avocat-général,  il  plaça  un  portrait 
de  ce  magistrat ,  qui  fit  une  si  forte  impression  sur  lui-même  et 
sur  ses  auditeurs,  qu'il  fut  obligé  de  s'arrêter  par  sa  propre 
douleur  et  par  des  applaudissemens  qui  s'élevèrent  au  même 
instant.  Quel  moment  pour  un  orateur  I  On  en  compte  peu  de 
pareils  dans  l'histoire  de  l'éloquence. 

T  * 
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Page  Ixxvîj.  (aS)  Beaucoup  d'étrangers  ,  allires  par  la  grande 
répulalion  de  M.  d'Aguesseau ,  s'cmpressoient  de  le  voir.  L'abhé 
Quirini,  depuis  cardiual  et  bibliothécaire  du  Vatican,  passionné 
pour  les  arts  et  pour  tous  les  genres  de  connoissances ,  l'ut  cu- 
rieux, dans  un  voyage  qu'il  fit  en  France  en  172-2,  de  voir  et 
d'entendre  M.  d'Aguesseau.  Il  alla  le  voir  à  Fresne ,  où  il  éloit 
alors.  Ké  en  Italie,  et  entrant  chez  un  magistrat  chargé  de  dé- 
fendre les  maximes  de  France  :  31e  voici ,  dit-il ,  dans  le  château 
où  l'on  Jorge  les  foudres  contre  le  y aliian.  —  Au  contraire, 
reprit  d'Aguesseau  ,  ce  sont  les  boucliers  contre  les  foudres  du 
Vatican  qui  se  forgent  ici.  Le  savant  Italien  admira-  beaucoup 
la  vasie  érudition  du  chancelier  français ,  et  dans  la  suite  en- 
tretint avec  lui  un  commerce  de  lettres.  M.  d'Aguesseau  étoit 
de  même  en  correspondance  avec  la  plupart  des  savans  de 
l'Europe,  qui  le  consultoient  sur  leurs  ouvrages.  Dans  la  der- 
nière année  de  sa  vie,  il  reçut  un  honneur  Ircs-flaiteur  de  la 
part  de  cette  nation  philosophe,  qui  porte  dans  les  sciences 
cet  esprit  de  hauteur  et  d'indépendance ,  l'ame  de  sa  politique, 
et  nous  dispute  la  gloire  de  l'esprit,  comme  celle  des  armes  ; 
l'AngleteiTe  consulta  M.  d'Aguesseau  sur  la  réformalion  de  son 
calendrier;  M.  le  chancelier  fit  une  réponse  savante  et  pleine 
de  réflexions  utiles ,  que  les  Anglais  suivirent. 

Page  Ixxviij  (26)  M.  d'Aguesseau  ne  connut  jamais  les  plaisirs 
et  ce  qu'on  appelle  amusemens  ;  son  principe  étoit  qu'il  n'est 
permis  de  se  délasser  qu'en  changeant  d'occupations.  Il  ne  fai- 
soil  aucun  voyage,  même  à  Versailles,  sans  lire  ou  se  faire  lire 
en  chemin  quelque  ouvrage  de  philosophie,  d'histoire  ou  de 
critique;  Ainsi  la  durée,  qui  est  si  courte  pour  nous,  s'étendoiS 
pour  lui,  et  il  vivoit  plus  que  le  reste  des  hommes. 

Pag'e  Ixxix.  (s-j)  Il  ne  demanda,  ne  désira  jamais  aucune 
charge;  les  honneurs  vinrent  le  chercher.  Au  commencement 
de  la  régence,  lorsqu'il  n'étoit  encore  que  procureur-général, 
il  refusa  de  faire  des  démarches  pour  son  élévation  ,  quoiqu'il 
fût  presque  assuré  du  succès  :  Â  Dieu  ne  plaise,  dit-il ,  que 
j'occupe  jamais  la  place  d'un  homme  vivant. 

Idem.  (28)  Son  désintéressement  étoit  tel  qu'on  le  repré- 
sente ici.  Il  n'aspiroit  qu'à  être  utile  ;  et,  pendant  soixante  ans 
passés  dans  les  premières  charges  de  l'état,  il  n'eut  pas  même  la 
pensée  qu'il  pouvoil  s'enrichir;  il  auroit  cru  que  c'étoit  vendre 
ses  services.  Loin  que  sa  fortune  augmentât ,  elle  fut  diminuée 
par  la  révolution  du  système  ;  on  ne  l'entendit  jamais  s'en  ^ 
plaindre.  Il  s'oublia  lui-même  pour  ne  s'occuper  que  des  autres, 
et  donna  en  tout  l'exemple  à  la  nation.  Il  n'a  laissé  d'autre 
fruit  de  ses  épargnes  que  sa  bibliothèque,  encore  n'y  mettoit-il 
qu'une  certaine  somme  par  an.  Son  esprit,  solide  dans  tous 
les  goûts,  n'aimait  que  les  livres  utiles;  il  me'prisoit  ceux  qui 
u'étoient  que  rares. 
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Page  \%\%.  (29)  M.  d'Aguesseau  aimoit  son  père  ,  comme  il 
airaoit  la  vertu  ,  par  tendresse  et  par  admiration;  ces  deux  âmes, 
qui  se  connoissoient si  bien,  étoient  étonnées  l'mie  de  l'autre  , 
et  s'inspiroient  muluelUment  du  respect. 

Anne  Letebvre  d'Orraessou ,  mariée  à  M.  d'Aguesseau  en  1694, 
ëtoit  digue  de  son  époux  et  du  nom  qu'elle  portoit  ;  c'est  à  son 
sujet  que  M.  de  Coulange,  esprit  aimable  et  facile  de  ce  temps- 
là,  dit  qu'on  avoit  vu,  pour  la  première  fois,  les  grâces^ 
la  vertu  s'allier  ensemble.  Elle  mourut  à  Auteuil  le  !.«' dé- 
cembre 1735.  La  douleur  de  M.  d'Aguesseau  égala  sa  tendresse 
pour  elle.  Cependant  à  peine  eùt-il  essuyé  ses  larmes  ,  qu'il  se 
livra  aux  fonctions  de  sa  place.  On  craignoit  que  le  poids  des 
aCFaires,  joint  à  celui  de  l'affliction  ,  ne  l'accabiât.  Je  me  dois  au 
public,  disoit-il ,  et  il  nest  pas  juste  qu'il  souffre  de  mes  malheurs 
domestiques. 

Je  ne  dirai  rien  des  enfans  de  M.  d'Aguesseau  ;  c'est\au  public 
qui  les  connoît  à  les  louer  :  en  ne  rendant  que  justice,  je  crain- 
drois  de  paroître  flatteur,  et  c'est  une  tache  que  tout  homma 
de  lettres  doit  éviter. 

Page  Ixxxj.  (3o)  M.  d'Aguesseau  appeloit  le  temps  de  son 
séjour  àFresne,  les  beaux  jours  de  sa  vie.  Il  en  employoit  une 
partie  à  l'élude  des  livres  savans,  sur  laquelle  il  fit  des  notes  sa- 
vantes, après  avoir  comparé  les  textes  écrits  en  difTéreules  lan- 
gues; une  autre  partie  à  rédiger  les  vues  qu'il  avoit  conç  les  sur 
la  légslalion;  une  autre  à  exercer  lui-iuéine  ses  entans  sur  les 
belles-lettres  et  le  droit,  et  à  composer  pour  eux  un  plan  d'étu- 
des: tels  étoient  les  trois  objets  de  sou  travail.  Les  mathémati- 
ques, les  belles-lettres  et  l'agi  iculture  formoientsesdélassemcns: 
le  chancelier  de  France  se  plaisoit  quelquefois  à  bêcher  la  terre. 
Tous  ceux  qui  excelloienl  dans  les  arts  ou  dans  les  sciences 
venoient  eu  foule  auprès  de  lui,  pour  profiter  de  son  loisir  et 
de  ses  réflexions.  Il  n'avoit  que  des  vues  grandes  el  nobles,  et 
ce  goût  de  grandeur  perçoit  jusque  dans  le  plan  qu'il  lit  pour 
embellir  son  parc. 

Page  Ixxxij.  (3i)  M. le  chancelier  jouit  jusqu'à  plus  de  quatre- 
vingt  un  ans  d'une  santé  vigoureuse,  conservée  par  la  sobriété 
et  par  l'égalité  d'ame.  Dans  le  cours  de  l'année  1750,  des  infir- 
mités douloureuses  l'obligèrent  d'interrompre  souvent  sou  tra- 
vail. Il  résolut  de  quitter  sa  place,  parce  qu'il  ne  pouvoit  plus 
templir  qu'une  partie  de  ses  devoirs.  Il  y  avoit  près  de  trente- 
quatre  ans  qu'il  éloit  chancelier.  Il  écrivit  au  roi  pour  lui  de- 
mander la  permission  de  se  démettre  «le  sa  charge.  Il  dicta  lui- 
même  sa  démission  ;  il  en  sigua  l'acte  le  jour  même  qu'il  finis-^oit 
sa  quatre-vingt-deuxième  année.  Il  le  remit  le  lendemain  à 
M.  le  comte  de  Saint-Florentin  ,  secrélaire  d'étal,  ri  ses  deux 
fils  allèrent  avec  ce  ministre  remrttre  les  sceaux  au  roi,  qui  lui 
conserva  les  honneurs  de  chaucelier  de  France,  avec  une  peu- 
eiou  de  cent  mille  livres. 
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Fage\\\\ï].  (32)  On  peut  assurer  que  M.cl'A.guesseau  etoit  iin 
véritable  philosophe  chrétien  :  la  religion  étoit  le  fondement  de 
toutes  ses  vertus.  Jamais  il  ne  passa  un  jour  de  sa  vie  sans  lire 
l'Écriture  sainte.  Il  éprouve. t  ce  qu'on  a  déjà  dit  de  ce  livre, 
qu'on  ne  pouvoit  le  lire  sans  devenir  plus  vertueux.  Convaincu 
des  vérités  de  la  religion,  fidèle  à  tous  les  devoirs  qu'elle  im- 
pose, zélé  pour  l'honneur  de  l'église,  affligé  di  ses  malheurs, 
il  répandit  autour  de  lui  et  parmi  tous  ceux  quiTapprochoient, 
cet  esprit  de  religion  dont  il  étoit  animé. 

Idem.  (33)  M.  d'Aguesseau  mourut  le  9  février  i^Si.  Il 
porta  même  au-delà  du  tombeau  l'horreur  du  luxe  ,  et  la  sim- 
plicité qui  fit  son  caractère.  Il  voulut  que  ses  cendres  fussent 
mêlées  et  confondues  parmi  celles  despanvres,  dans  le  cimetière 
de  la  paroisse  d'Auteuil,  oii  son  épouse  étoit  enterrée.  Leurs 
eufans  ont  fait  élever  une  croix  au  pied  de  leur  sépulture,  dont 
les  marbres  ont  été  donnés  parle  roi.  Il  est  à  remarquer  que  la 
France  a  perdu,  dans  l'espace  de  deux  mois,  le  maréchal  de 
Saxe  et  le  chancelier  d'Aguesseau ,  les  deux  plus  grands  hommes 
qu'elle  eût  alors  dans  deux  genres  différens. 
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AU  TRÉS-ILLUSTRE 

HENRI  FRANÇOIS 

D'AGUESSEAU, 

PROCUREUR- GÉNÉRAL  DU  ROI. 

ODE* 


JlLntrainée  par  des  pensées  brillantes,  mon  ame  prend 
un  vol  audacieux;  il  faut,  ô  Muse,  obe'ir  à  la  néces- 
sité pressante,  et  atteindre,  par  les  vigoureux  élans 
de  mon  génie,  l'oiseau  de  Jupiter  qui,  traversant  lei 
plaines  de  l'air,  éblouit  par  son  vol  rapide  les  re- 
gards des  mortels,  fatigue  et  surpasse  les  vents  par  la 
vitesse  de  sa  course,  fait  pâlir  d'envie  le  soleil,  qu'il 
laisse  spectateur  de  son  impétuosité  victorieuse. 

*  Cette  traduction  est  lillérale. 
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ODE.  cj 

IL 

Mais  toi,  Muse  céleste,  pre'pare  à  l'instant,  pour 
mes  pensées  si  hardies ,  un  char  ailé  et  vigoureux  , 
afin  que  le  vol  sublime  de  mes  hymnes  puisse  suivre 
d'Aguesseau  dans  sa  brillante  carrière.  Oui!  celui  qui, 
plein  d'une  confiance  pure,  adresse  des  louanges  à  la 
vertu ,  ne  craint  point  d'être  insulté.  Mais  les  mortels 
n'ont  point  de  sentimens  irréprochables  :  jaloux  du 
bonheur  et  de  la  gloire  des  autres,  ils  aiment  à  cou- 
vrir des  ténèbres  du  silence  les  vertus  éclatantes. 


m. 


Oui ,  nous  sommes  insensés  dans  nos  désirs,  la  fureur 
s'empare  de  notre  ame,  nous  nous  aveuglons  au  point  de 
brûler  notre  encens  sur  l'autel  de  Plutus,  qui  fait  pâlir 
ses  adorateurs,  en  les  tourmentant  par  la  soif  de  l'or,  et 
par  les  inquiétudes  de  tout  genre.  Mais  la  richesse  de  la 
vertu  (j'en  atteste  Minerve ,  source  pure  de  tout  ce  qui 
est  beau  et  noble)  n'excite  que  très-peu  d'attention 
parmi  les  mortels.  Indigné  de  leur  injustice,  je  vais 
célébrer  les  hauts  faits  de  mon   héros, 
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IV. 

Qui,  laissant  les  biens  de  la  terre,  s'est  élevé  par  ^ 
les  yeux  de  son  ame  sublime,  jusqu'aux  légions  cé- 
lestes, et  a  puisé  dans  la  source  pure  de  la  lumière 
divine,  la  haute  et  suprême  sagesse  que  les  mortels 
ne  sauraient  regarder  qu'avec  une  extrême  précaution , 
n'ayant  pas  l'ame  assez  exercée  pour  soutenir  son 
éclat. 


Delà,  il  est  descendu  avec  un  esprit  plein  de  rosée 
divine  ;  il  verse  sur  la  terre  des  torrens  d'une  sa- 
gesse pure  et  céleste,  et  par  la  douce  ambroisie  de 
ses  conseils,  il  réjouit  le  pays  celtique  qu'il  a  couvert 
d'une  gloire  immortelle,  et  comblé  de  bonheur.  C'est 
ainsi  que  jadis  le  père  des  Dieux  couronna  d'une  fé- 
licité suprême  Rhode,  fille  chérie  de  Vénus, lorsqu'elle 
sortit  du  fond  de  la  mer,  et  parut  devant  le  Soleil  son 
illustre  époux. 
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VI. 

Alors  Jupiter  envoya  à  l'île  un  blond  nuage  de  fe'li- 
cite'  :  l'or  s'y  re'pandit  comme  la  pluie ,  et  s'accumula 
comme  la  neige.  Le  maître  du  ciel  lui  donna  aussi 
les  arts  et  toutes  les  douceurs  des  sciences  qui  enno- 
blissent les  humains.  Mais  d'Aguesseau  a  baigné  sa  pa- 
trie par  les  ondes  pures  de  sa  gloire,  et  l'a  rendue 
heureuse  par  les  richesses  de  sa  haute  renommée ,  et 
de  ses  vertus  sublimes  :  ces  richesses  sont  préférables 
à  celles  de  l'or. 

VIL 

Toutes  les  brillantes  fleurs  des  belles  connaissances 
que  cueillirent  la  Grèce ,  l'Ausonie  et  les  nations  loin- 
taines, toutes  les  connaissances  que  les  mains  égyp- 
.  tiennes  écrivirent  sur  des  taljlettes  et  gravèrent  sur 
des  marbres,  les  idées  couvertes  de  la  nuit  imposante 
des  énigmes,  toutes  les  lois  établies  parle  siècle  qui; 
par  la  course  du  temps,  par  les  lois  et  par  les  mesures 
des  heures  fait  rouler  les  mortels  : 
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VIII. 


D'Âguesseau  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  (le  mensonge 
ne  souillera  pas  mon  ame)  possède  tous  ces  biens  im- 
périssables et  en  recueille  les  doux  fruits;  il  a  tout 
concentré  dans  le  vaste  dépôt  de  son  génie.  Il  connaît 
aussi  à  fond  les  lignes  tracées  par  l'immortel  mécani- 
cien sur  le  sable  de  Sicile;  il  a  embrassé  la  théorie 
des  idées,  qui  sont  les  images  sans  forme  des  choses 
réelles;  enfin,  il  a  déployé  son  génie  élevé  et  a  cueilli 
la  fleur 


IX. 


de  tout  ce  que  l'homme ,  par  sa  nature,  désire  de  con- 
naître. Ayant  joint  à  toutes  ces  connaissances  les  grâces 
de  la  musique,  il  jouit  de  tous  les  genres  de  gloire  et 
de  bonheur  :  heureux  le  mortel  qui  sait  toujours  ren- 
dre sa  vie  conforme  aux  lois  de  l'harmonie.  Des  mar- 
teaux qui  battoienl  le  fer  sur  l'enclume  apprirent  à 
P}lhagore  les  règles  du  rhythme  et  de  l'harmonie. 
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X. 


Le  fer,  battu  sans  ordre  par  les  mains  de  l'ignorance, 
instruisit  le  philosophe  de  Samos.  Celui-là  est  très-sage, 
qui,  par  la  seule  force  de  sa  volonlé,  s'est  rendu  supe'- 
rieur  au  flux  et  reflux  de  la  fortune  et  de  la  vie  hu- 
maine, et  qui,  ayant  mis  son  esprit  en  équilibre,  et  son 
ame  dans  une  parfaite  harmonie,  s'est  e'ieve'  fort  au-des- 
sus de  la  vicissitude  des  choses  de  ce  bas  monde  ;  d'A- 
guesseau  !  la  Fortune  t'a  comblé  de  toutes  ses  faveurs  j 
mais  les  hommes  te  révèrent ,  t'admirent  et  te  chéris- 
sent, parce  que  ayant  soumis  ton  bon  cœur 


XL 


aux  grâces  de  l'harmonie,  et  forcé  la  foule  des  passions 
d'obéir  à  ton  esprit  calme  et  serein,  tu  as  donné  aux  peu- 
ples le  prélude  aimable  d'une  vie  sage  et  paisible  :  tes 
pensées  sont  toujours  conformes  à  ton  ame  ainsi  pré- 
parée :  tu  marches  sur  un  chemin  ennemi  de  l'insolence 
et  de  l'injustice ,  et  tu  y  laisses  les  traces  de  ton  ame 
pure  :  tu  mènes  une  vie  pleine  de  sérénité,  de  gloire  , 
et  d'une  félicité  sublime  ,  vie  florissante  que  la  hi- 
deuse Envie,  dont  les  dents  sont  armées  de  rage,  ne 
mordra  jamais. 


cx^  ^AH. 
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XII. 

Car  qui  a  jamais  pu  rendre  le  Soleil  livide  par  une 
morsure  venimeuse?  oui,  tes  actions  sont  au-dessus  du 
pe'ril  ;  elles  sont  le  résultat  des  conseils  de  la  justice, 
et  le  modèle  de  l'amour  du  vrai  :  ce  sont  elles  qui  t'ont 
rendu  l'adepte  irre'prochable  de  The'mis.  Tu  as  pe'- 
nétré,  avec  un  cœur  plein  de  vénération,  dans  le  sanc- 
tuaire de  cette  auguste  déesse,  et  tu  nous  as  révélé  les 
oracles  des  lois,  qui  font  reverdir  les  villes  et  les  mœurs 
des  mortels,  par  la  rosée  des  actions  honnêtes  et  ver- 
tueuses. 

Antoine  Koraï,  de  Chios,  faciehat. 


OEUVRES 
DE  D'AGUESSEAU. 

DISCOURS 

POUR 

L'OUVERTURE  DES   AUDIENCES 

DU  PARLEMENT. 


PREMIER   DISCOURS, 

PRONONCÉ    EN    l6()3  : 

L'INDÉPENDANCE  DE  LAVOCAT. 


-L  DUS  les  hommes  aspirent  à  l'indépendance;  mais 
cet  heureux  élat,  qui  est  le  Lut  et  la  tin  de  leurs  de- 
sirs,  est  celui  dont  ils  jouissent  le  moins. 

Avares  de  leurs  trésors,  ils  sont  pro<Jii;ues  de  leur 
liberté'  :  et  pendant  qu'ils  .se  réduisent  dans  un  escla- 
vaj^e  volonlaire,  ils  accusent  la  nature  d avoir  formé 
en  eux  un  vœu  qu'elle  ne  contente  jamais. 

Ils  clierchent  tians  les  objets  qui  les  environnent, 
un  bien  qu'ils  ne  peuvent  trouver  que  dans  eux- 
mêmes,  et  ils  demandent  à  la  forlui.e  un  piègent 
qu'ils  ne  doivent  atlenUre  que  de  la  verlu. 

Trompés  par  la  fausse  lueur  d  utji-  liberlé  appa- 
rente, ils  éprouvent  toute  la  rigueur  d'une  vérilable 
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tyrannie.  Mallieureux  par  la  vue  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas,  sans  êlre  heureux  par  la  jouissance  de  ce  qu'ils 
possèdent  ;  toujours  esclaves  ,  parce  qu'ils  désirent 
toujours,  leur  vie  n'est  qii'une  longue  servitude,  et 
ils  arrivent  à  son  dernier  terme,  avant  que  d'avoir 
senti  les  premières  douceurs  de  la  liberté. 

Les  professions  les  plus  élevées  sont  les  plus  dé- 
pendantes :  et  dans  le  temps  même  qu'elles  tiennent 
tous  les  autres  états  soumis  à  leur  autorilé,  elles 
éprouvent  h  leur  tour  cette  sujétion  nécessaire,  à 
laquelle  l'ordre  de  la  société  a  réduit  toutes  les  con- 
ditions. 

Celui  que  la  grandeur  de  ses  emplois  élève  au- 
dessus  des  autres  hommes,  rcconnoît  bientôt  que  le 
premier  jour  de  sa  dignité  a  été  le  dernier  de  son 
indépendance. 

Il  ne  peut  plus  se  procurer  sucun  repos  qui  ne 
soit  fatal  au  public  :  il  se  reproche  les  plaisirs  les  plus 
innocens,  parce  qu'il  ne  peut  plus  les  goûter  que  dans 
un  temps  consacré  a  son  devoir. 

Si  l'amour  de  la  justice,  si  le  désir  de  servir  sa 
patrie  peuvent  le  soutenir  dans  son  état ,  ils  ne 
peuvent  l'empêcher  de  sentir  qu'il  est  esclave,  et  de 
regretter  ces  jours  heureux ,  dans  lesquels  il  ne  ren- 
doit  compte  de  son  travail  et  de  son  loisir  qu'à  lui- 
même. 

La  gloire  fait  porter  des  chaînes  plus  éclatantes  à 
ceux  qui  la  cherchent  dans  la  profession  des  armes; 
mais  elles  ne  sont  pas  moins  pesantes;  et  ils  éprouvent 
la  nécessité  de  servir,  dans  l'honneur  même  du  com- 
mandement. 

Il  semble  que  la  liberté,  bannie  du  commerce  des 
tommes ,  ait  quitté  le  monde  qui  la  méprisoit  ;  qu'elle 
ait  cherché  un  port  et  un  asile  assuré  dans  la  solitude, 
oii  elle  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre  d'adora- 
teurs, qui  ont  préféré  la  douceur  d'une  liberté  obs- 
cure, aux  peines  et  aux  dégoûts  d'une  illustre  servi- 
tude. 

Dans  cet  assujettissement  presque  général  de  toutes 
les  conditions,  un  ordre  aussi  ancien  que  la  magistra- 
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ture,  aussi  noble  que  la  vertu  ,  aussi  ne'cessaire  que  la 
justice,  se  distingue  par  un  caraclèie  qui  lui  est  pro- 
pre; et  seul  entre  tous  les  états,  il  se  maintient  toujours 
dans  l'heureuse  et  paisible  possession  de  son  indé- 
pendance. 

Libre  sans  être  inutile  à  sa  patrie,  il  se  consacre 
au  public  sans  en  être  esclave;  et  condamnant  l'indif- 
fe'reuce  d'un  philosophe,  qui  cherche  Tinde'pendance 
dans  ToisiveLe,  il  plaiut  le  malheur  de  ceux  qui  n'en- 
trent dans  les  fonctions  publiques ,  que  par  la  perte 
de  leur  liberté'. 

La  forluue  le  respecte  ;  elle  perd  tout  son  empire 
sur  une  prolession  qui  n'adore  que  la  sagesse  :  la  pros- 
périté n'ajoute  rien  à  son  bonheur,  parce  qu'elle  n'a- 
joute rien  à  son  mérite;  l'adversité  ne  lui  ôte  rien, 
parce  qu'elle  lui  laisse  toute  sa  vertu. 

Si  elle  conserve  encore  des  passions ,  elle  ne  s'en 
sert  plus  que  comme  d'un  secours  utile  à  la  raison; 
et  les  rendant  esclaves  de  la  justice,  elle  ne  les  em- 
ploie que  pour  en  affermir  l'autoriic. 

Exempte  de  toute  sorte  de  servitudes,  elle  arrive  à 
la  plus  grande  élévation,  sans  perdre  aucun  dos  droits 
de  sa  première  liberté;  et  dédaignaut  tous  les  orne- 
mens  inutiles  à  la  vertu,  elle  peut  rendre  l'homme 
noble  sans  naissance,  riche  sans  biens,  élevé  sans  di- 
gnités, heureux  sans  le  secours  de  la  fortune. 

Vous  qui  avez  l'avantage  d'exercer  une  profession 
si  glorieuse,  jouissez  d'un  si  rare  bonheur;  connoissez 
toute  l'étendue  de  vos  priviléijes,  et  n'oubliez  jamais 
que,  comme  la  vertu  est  le  principe  de  votre  indépen- 
dance, c'est  elle  qui  l'élève  à  sa  dernière  perfection. 

Heureux  d'être  dans  un  état,  où  faire  sa  fortune  et 
faire  son  devoir  ne  sont  qu'une  même  chose;  où  le 
mérite  et  la  gloire  sont  inséparables;  où  l'homme, 
unique  auteur  de  son  élévation,  lient  tous  les  autres 
hommes  dans  la  dépendance  de  ses  lumières,  et  les 
force  de  rendre  hommage  à  la  seule  supériorité  de 
son  génie  ! 

Ces  distinctions  qui  ne  sont  fondées  que  sur  le 
hasard  de  la  naissance,  ces  grands  noms  dont  l'orgueil 
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du  coraniun  des  liomraes  se  Halte,  et  dont  les  sages 
même  sont  éblouis,  deviennent  des  secours  inutiles 
dans  une  profession  dont  la  vertu  fait  toute  la  noblesse, 
et  dans  laquelle  les  bommes  sont  estimés,  non  par  ce 
qu'ont  fait  leurs  pères,  mais  par  ce  qu'ils  font  eux- 
mêmes. 

Ils  quittent,  en  entrant  dans  ce  corps  célèbre,  le 
rang  que  les  préjugés  leur  dounoient  dans  le  monde, 
pour  reprendre  celui  que  la  raison  leur  donne  dans 
l'ordre  de  la  nature  et  de  la  vérité. 

La  Justice  qui  leur  ouvre  l'entrée  du  barreau , 
efface  jusqu'au  souvenir  de  ces  différences  injurieuses 
à  la  vertu,  et  ne  dislingue  phis  que  par  le  degré  du 
mérite,  ceux  qu'elle  appelle  également  aux  fonctions 
d'un  même  ministère. 

Les  richesses  peuvent  orner  une  autre  profession  ; 
mais  la  vôtre  rougiroit  de  leur  devoir  son  éclat.  Elevés 
au  comble  de  la  gloire  y  vous  vous  souvenez  encore 
que  vous  n'êtes  souvent  redevables  de  vos  plus  grands 
îionneurs,  qu'aux  généreux  efforts  d'une  vertueuse 
médiocrité. 

Ce  qui  est  un  obstacle  dans  les  autres  étals ,  de- 
vient un  secours  dans  le  vôtre.  Vous  mettez  à  profit 
les  injures  de  la  fortune  ;  le  travail  vous  donne  ce 
que  la  nature  vous  a  refusé  5  et  une  heureuse  adver- 
sité a  souvent  fait  éclater  un  mérite,  qui  auroit  vieilli 
sans  elle  dans  le  repos  obscur  d'une  longue  prospérité. 
Affranchis  du  joug  de  l'avarice,  vous  aspirez  à  des 
biens  qui  ne  sont  point  soumis  à  sa  domination.  Elle 
peut  à  son  gré  disposer  des  honneurs  j  aveugle  dans 
ses  choix,  confondre  tous  les  rangs,  et  donner  aux 
richesses  les  dignités  qui  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu  : 
quelque  grand  que  soit  son  empire,  ne  craignez  pas 
qu'il  s'étende  jamais  sur  votre  profession. 

Le  mérite,  qui  en  est  l'unique  ornement,  est  le 
seul  bien  qui  ne  s'achèle  point  :  et  le  public,  toujours 
libre  dans  son  suffrage ,  donne  la  gloire ,  et  ne  la 
vend  jamais. 

Vous  n'éprouvez  ni  son  inconstance,  ni  son  ingra- 
titude :  vous  acquérez  autant  de  protecteurs  que  vous 
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avez  de  témoins  de  votre  éloquence  ;  les  personnes 
Jes  plus  inconnues  deviennent  les  instrumens  de  votre 
grandeur  ;  et  pendant  que  l'amour  de  votre  devoir  est 
votre  unique  ambition  ,  leurs  voix  et  leurs  applau- 
dissemens  forment  cette  haute  réputation  ([ue  les 
places  les  plus  éminentes  ne  donnent  point.  Heureux 
de  ne  devoir  ni  les  dignités  aux  richesses ,  ni  la  gloire 
aux  dignités  ! 

Que  cette  élévation  est  différente  de  celle  que  les 
hommes  achètent  au  prix  de  leur  bonheur,  et  souvent 
même  de  leur  innocence  1 

Ce  n'est  point  un  tribut  forcé  que  l'on  paye  à  la 
fortune  par  bienséance  ou  par  nécessité  :  c'est  un 
hommage  volontaire,  une  déférence  naturelle  que  les 
hommes  rendent  à  la  vertu,  et  que  la  vertu  seule  a 
droit  d'exiger  d'eux. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  que  l'on  confonde,  dans 
les  honneurs  que  Ton  vous  rend,  les  droits  du  mérite 
avec  ceux  de  la  dignité,  ni  que  l'on  accorde  aux  em- 
plois le  respect  que  Ton  refuse  à  la  personne  ;  votre 
grandeur  est  toujours  votre  ouvrage  ,  et  le  public 
n'admire  en  vous  que  vous-mêmes. 

Une  gloire  si  éclatante  ne  sera  pas  le  fruit  d'une 
longue  servitude  :  la  vertu  dont  vous  faites  profession 
n'impose  à  ceux  qui  la  suivent  d'autres  lois  que  celles 
de  Taimcr  ;  et  sa  possession ,  quelque  précieuse  qu'elle 
soit,  n'a  jamais  coûté  que  le  désir  de  l'obtenir. 

Vous  n'aurez  point  à  regretter  des  jours  vainement 
perdus  dans  les  voies  pénibles  de  l'ambition ,  des  ser- 
vices rendus  aux  dépens  de  la  justice,  et  justement 
pa^'és  par  le  mépris  de  ceux  qui  les  ont  reçus. 

Tous  vos  jours  sont  marqués  par  les  services  que 
vous  rendez  à  la  société.  Toutes  vos  occupations  sont 
des  exercices  de  droiture  et  de  probité,  de  justice  et  de 
religion.  La  patrie  ue  perd  aucun  des  momens  de  vo- 
tre vie;  elle  profile  même  de  votre  loisir,  et  elle  jouit 
des  fruils  de  votre  repos. 

Le  public,  qui  counoît  quel  est  le  prix  de  votre 
temps,  vous  dispense  (^es  devoirs  qu'il  exige  des  au- 
tres hommes;  et  ceux  dont  lu  fortune  entraîne  toujours 
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après  e^le  une  foule  d adorateurs,  viennent  de'poser 
chez  vous  l'éclat  de  leur  dignité,  pour  se  soumettre 
à  vos  décisions,  et  al  tendre  de  vos  conseils  la  paix  et 
la  tranquillité  de  leurs  familles. 

Quoique  rien  ne  semble  plus  essentiel  aux  fonc- 
tions de  votre  niinisière  que  lu  sublimité  des  pensées, 
la  noblesse  des  expressions,  les  j^râces  extérieures,  et 
toutes  les  grandes  qualités  dont  le  concours  forme  la 
parfaite  éloquence,  ne  croyez  pourtant  pas  que  votre 
lépulalion  soit  absolument  dépendante  de  tous  ces 
avantages;  et  quand  même  la  nature  vous  auroit  en- 
vié quelqu'un  de  ces  talens,  ne  privez  pas  le  public 
des  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous. 

Ces  talens  extraordinaires,  cette  grande  et  sublime 
éloquence,  sont  des  présens  du  ciel,  qu'il  n'accorde 
que  rarement.  On  trouve  à  peine  un  orateur  parfait 
dans  une  longue  suite  d'années;  tous  ics  siècles  n'en 
ont  pas  produit  ;  et  la  nature  s'est  reposée  long- 
temps, après  avoir  formé  les  Cicéron  et  les  Démos- 
tliène. 

Que  ceux  qui  ont  reçu  ce  glorieux  avantage  jouis- 
sent d'une  si  rare  félicité;  qu'ils  cultivent  ces  semen- 
ces de  grandeur  qu'ils  trouvent  dans  leur  génie ,  qu'ils 
joignent  les  vertus  acquises  aux  talens  naturels;  qu'ils 
dominent  dans  le  barreau ,  et  qu'ils  fassent  revivre 
dans  nos  jours  la  noble  simplicité  d'Athènes,  et  l'heu- 
reuse fécondité  de  l'éloquence  de  Rome. 

Mais  si  les  premiers  rangs  sont  dus  à  leurs  grandes 
qualités,  on  peut  vieillir  avec  honneur  dans  les 
.seconds  :  et  dans  cette  illustre  carrière,  il  est  glorieux 
de  suivre  ceux  même  qu'on  n'espère  pas  d'égaler. 

Disons  enfin  à  la  gloire  de  votre  ordre,  que  l'élo- 
quence même,  qui  paroît  son  plus  riche  ornement , 
ne  vous  est  pas  toujours  nécessaire  pour  arriver  à  la 
plus  grande  élévation  :  et  le  public,  juste  estimateur 
du  mérite,  a  fait  voir  par  d'illustres  exemples,  qu'il 
savoit  acconler  la  réputation  des  plus  grands  avo- 
cats, à  ceux  qui  n'avoient  jamais  aspiré  à  la  gloire  des 
orateurs. 

La  science  a  ses  couronnes  aussi  bien   que  l'élo- 
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quence.  Si  elles  sont  moins  brillantes,  elles  ne  sont 
pas  moins  solides;  le  temps,  qui  diminue  l'éclat  des 
unes,  aui^mente  le  prix  des  autres.  Ces  lalens  stériles 
pendant  les  premières  années,  rendent  avec  usure, 
dans  un  âge  plus  avancé,  ce  qu'ils  refusent  dans  la 
jcmiesse;  et  voire  ordre  ne  se  vante  pas  moins  des 
i^rands  hommes  qui  l'ont  euriclii  par  leur  érudilioii, 
que  de  ceux  qui  lont  orné  par  leur  éloquence. 

C'est  ainsi  que  par  des  roules  différentes  ,  mais 
toujours  également  assurées,  vous  arrivez  à  la  même 
f,'randeur ;  et  ceux  que  les  moyens  ont  séparés,  se 
réunissent  dans  la  fin. 

Parvenus  à  cette  élévation  qui,  dans  Tordre  du 
mérite  ,  ne  voit  rien  au-dessus  délie,  il  ne  vous  reste 
plus,  pour  ajouter  un  dernier  caractère  à  votre  indé- 
pendance, que  d'en  rendre  hommage  à  la  vertu,  do 
qui  vous  l'avez  reçue. 

L'homme  n'est  jamais  plus  libre  que  lorsqu'il  assu- 
jettit ses  passions  à  la  raison,  et  sa  raison  à  la  justice. 
Le  pouvoir  de  faire  le  mal,  est  une  imperfection  ,  et 
non  pas  un  caractère  essentiel  de  notre  liberté;  et 
elle  ne  recouvre  sa  véritable  grandeur,  que  lors- 
qu'elle perd  de  cette  triste  capacité,  qui  est  la  source 
de  toutes  ses  disgrâces. 

Le  ])Iuslil)reet  le  plus  indépendant  de  touslesétres, 
n'est  tout  puissant  que  pour  iaire  le  bien  ;  son  pouvoir 
infini  n'a  point  d'autres  bornes  que  le  mal. 

Les  plus  nobles  images  de  la  divinité,  les  rois  quo 
l'écriture  appelle  les  dieux  de  la  terre,  ne  sont  ja- 
mais plus  grands  que  lorsqu'ils  soumettent  toute 
leur  grandeur  à  la  justice,  et  qu'ils  joignent -au  titre 
de  maître  du  monde,  celui  d'esclave  de  la  loi. 

Dompter  par  la  force  des  armes  ceux  qui  n'ont  pu 
souffrir  le  bonheur  d'une  paix  que  la  seule  modéra- 
lion  du  vainqueur  leur  avoit  accordée;  résister  aux 
efforts  d'une  ligue  puissante  de  cent  peuples  conjurés 
contre  sa  grandeur;  forcer  des  princes  jaloux  de  su 
gloire  d'admirer  la  main  qui  les  frappe  et  de  louer 
les  vertus  qu'ils  baissent;  agir  également  partout, 
et  ne  devoir   ses  victoires  qu'à  sci-mùnCj  c'cil  lo 
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portrait  d'un  liëros ,  et  ce  n'est  encore  qu'une  idée 
im parla ite  de  la  vertu  d'un  roi. 

Etre  aussi  supe'rieur  à  sa  victoire  rpi  a  ses  ennemis; 
ne  combattre  que  pour  faire  triompher  la  religion; 
ne  re'gner  que  pour  couronner  ia  jusiice;  donner  à 
ses  désirs  des  bornes  moins  étendues  (jue  celles  de 
sa  puissance  ;  et  ne  faire  connoî  rc  son  pouvoir  à  ses 
sujets,  que  par  le  nombre  de  ses  bienfaits;  être  plus 
jaloux  du  nom  de  père  de  la  patrie  que  du  titre  de 
conquérant,  et  moins  sensible  aux  acclamations  qui 
suivent  ses  triomphes  qu'aux  bénédictions  du  peuple 
soulagé  dans  sa  misère,  c'est  la  parfaite  image.de  la 
grandeur  d'un  prince.  C'est  ce  que  la  France  admire; 
c'est  ce  qui  fait  son  indépendance  dans  la  guerre;  et 
qui  fera  un  jour  son  bonheur  dans  la  paix. 

Tel  est  le  pouvoir  de  la  vertu  :  c'est  elle  qui  fait 
régner  les  rois,  qui  élève  les  empires,  et  qui ,  dans 
toutes  sortes  d'états ,  ne  rend  l'homme  parfaitement 
libre,  que  lorsqu'elle  l'a  rendu  parfaitement  soumis 
aux  lois  de  son  devoir. 

Vous  donc  qui,par  uneheureuse  prérogative, avez 
reçu  du  ciel  le  riche  présent  d'une  entière  indépen- 
dance, conservez  ce  précieux  trésor;  et  si  vous  êtes 
■véritablement  jaloux  de  votre  gloire,  joignez  la  liber- 
té de  votre  cœur  à  celle  de  votre  profession. 

Moins  dominés  par  la  tyrannie  des  passions  que  le 
commun  des  hommes,  vous  êtes  plus  esclaves  de  la 
raison  ;  et  la  vertu  acquiert  autant  d'empire  sur  vous, 
que  la  fortune  en  a  perdu. 

Vous  marchez  dans  une  route  élevée,  mais  environ- 
née de  précipices;  et  la  carrière  où  vous  courez  est 
marquée  par  les  chutes  illustres  de  ceux  qu'un  sor- 
dide intérêt  et  un  amour  déréglé  de  leur  indépen- 
<lance,  a  précipités  du  comble  de  la  gloire  à  laquelle 
ils  étoierit  parvenus. 

Les  uns,  iudignes  du  nom  d'orateur,  ont  fait  de 
l'éloquence  un  art  mercenaire;  et ,  se  réduisant  les 
premiers  en  servitude,  ils  ont  rendu  le  plus  célèbre 
de  tous  hs  étals,  esclave  de  la  plus  servile  de  toutes 
les  passions. 
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Le  pubMc  a  méprisé  ces  âmes  vénales;  et  la  perte 
de  leur  fortune  a  été  la  juste  punition  de  ceux  qui 
avoient  saciitié  toute  leur  gloire  à  l'avarice. 

D'autres,  insensibles  à  Tauiour  des  richesses,  n'ont 
pu  être  maitres  il'eux-uiêmes.  Leur  esprit,  incapable 
de  discipline,  n'a  jamais  pu  se  plier  sous  le  joug  de 
la  règle.  Non  contens  de  mériter  l'estime,  ils  ont 
voulu  l'enlever. 

Flattés  par  la  grandeur  de  leurs  premiers  succès, 
ils  se  sont  aisément  persuadés  que  la  force  de  leur 
éloquence  pouvoit  être  supérieure  à  l'autorité  de 
la  loi. 

Singuliers  dans  leurs  décisions,  pleins  de  jalousie 
contre  leurs  confrères,  de  dureté  pour  leurs  cliens, 
de  mépris  pour  tous  les  hommes,  ils  ont  fait  acheter 
leur  voix  et  leurs  conseils  au  prix  de  toute  la  bizar- 
rerie d'un  esprit  qui  ne  connoît  d'autres  règles  que 
les  mouvemens  inégaux  de  son  humeur,  et  les  saillies 
déréglées  de  son  imagination. 

Quelque  grande  réputation  qu'ils  aient  acquise 
par  leurs  talens  extraordinaires ,  la  gloire  la  plus 
solide  a  manqué  à  leurs  travaux;  s'ils  ont  pu  dominer 
sur  les  esprits,  ils  n'ont  jamais  pu  se  rendre  maîtres 
des  cœurs.  Le  public  admiroit  leur  éloquence,  mais 
il  craignoit  leur  caprice  5  et  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
de  plus  favorable  pour  eux ,  c'est  qu'ds  ont  eu  do 
grandes  qualités ,  mais  qu'ils  n'ont  pas  été  de  grands 
hommes. 

Craignez  ces  exemples  fameux  ,  et  ne  vous  flattcx 
pas  de  pouvoir  jouir  de  la  véritable  liberté  à  laquelle 
vous  aspirez,  si  vous  ne  méritez  ce  bonheur  par  le 
parfait  accomplissement  de  vos  devoirs. 

Vous  êtes  placés  pour  le  bien  du  public  ,  entre  la , 
tumulte  des  passions  humaines  et  le  troue  de  la 
justice  j  vous  portez  à  ses  pieds  les  vœux  et  les  prières 
des  peuples  ;  c'est  par  vous  qu'ils  reçoivent  ses  déci- 
sions et  ses  oracles;  vous  êtes  également  redevables 
et  aux  juges  et  à  vos  parties  ;  et  c'est  ce  double  enga- 
gement qui  est  le  principe  de  toutes  vos  obliga- 
tions. 
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Respectez  l'empire  de  la  loi  ;  ne  la  faites  jamais 
servir  par  des  couleurs  plus  inge'nieuses  que  solides, 
aux  intérêts  de  vos  cliens  ;  soyez  prêts  de  lui  sacrifier, 
non-seulement  vos  biens  et  votre  fortune,  mais  ce 
que  vous  avez  de  plus  précieux,  votre  gloire  et  votre 
réputation. 

Apportez  aux  fonctions  du  barreau  un  amour  de 
la  justice  digne  des  plus  grands  magistrats;  consacrez 
à  son  service  toute  la  grandeur  de  votre  ministère  ; 
et  n'approchez  jamais  de  ce  tribunal  auguste,  le  pins 
noble  séjour  qu'elle  ait  sur  la  terre,  qu'avec  un  saint 
respect  qui  vous  inspire  des  pensées  et  des  senlimens 
aussi  proportionnés  à  la  dignité  des  juges  qui  vous 
écoutent ,  qu'à  Timpoitance  des  sujets  que  vous  y 
traitez. 

Vous  ne  devez  pas  moins  de  vénération  aux  ministres 
de  la  justice  qu'à  la  justice  même  ;  travaillez  à  mériter 
leur  estime  ;  considérez-les  comme  les  véritables 
distributeurs  de  cette  gloire  parfaite  qui  est  l'objet 
de  vos  désirs,  et  regardez  leur  approbation  comme 
la  plus  solide  récompense  de  vos  travaux. 

Egalement  élevés  au-dessus  des  passions  et  des 
préjugés,  ils  sont  accoutumés  à  ne  donner  leur  suffrage 
qu'à  la  raison,  et  ils  ne  forment  leurs  jugemens  que 
sur  la  lumière  toujours  pure  de  la  simple  vérité. 

S'ils  sont  encore  susceptibles  de  quelque  préven- 
tion, c'est  de  ce  préjugé  avantageux  que  la  probité 
reconnue  de  l'avocat  fait  naître  en  faveur  de  sa  partie. 
Servez-vous  de  cet  innocent  artifice  pour  concilier 
leur  attention,  et  pour  attirer  leur  confiance. 

INe  vous  flattez  jamais  du  malheureux  honneur 
d'avoir  obscurci  la  vérité;  et,  plus  sensibles  aux  in- 
térêts delà  justice,  qu'au  désir  d'une  vaine  réputation, 
cherchez  plutôt  à  faire  paroîlre  la  bonté  de  votre 
cause  que  la  grandeur  de  votre  esprit. 

Que  le  zèle  que  vous  apporterez  à  la  défense  de 
vos  cliens,  ne  soit  pas  capable  de  vous  rendre  les 
ministres  de  leurs  passions ,  et  les  organes  de  leur 
malignité  secrète,  qui  aime  mieux  nuire  aux  autres 
que   d'être   utile    à   soi  -  même ,    et    q^ui    est   plus 
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occupée  du  dësir  de  se  venger,  que  du  soin  de  se 
défendre. 

Quel  caractère  peut  élre  plus  indigne  de  la  gloire 
d'un  ordre  qui  met  tout  son  bonheur  dans  son  indé- 
pendance, que  celui  d'un  homme  qui  est  toujours 
agité  par  des  mouvemens  empruntés  dune  passion 
étrangère,  qui  s'apaise  et  s'irrite  au  gré  de  sa  partie, 
cl  dont  l'éloquence  est  esclave  d'une  expression 
satirique,  qui  le  rend  toujours  odieux  et  souvent 
méprisable  à  ceux-mcmes  qui  lui  applaudissent  ? 

Refusez  à  vos  parties ,  refusez-vous  à  vous-mêmes 
le  plaisir  inhumain  d'une  déclamation  injurieuse- 
bien  loin  de  vous  servir  des  armes  du  mensonge  et 
de  la  calomnie,  que  votre  délicatesse  aille  jusqu'à 
supprimer  même  les  reproches  véritables,  lorsqu'ils 
ne  font  que  blesser  vos  adversaires,  sans  être  utiles  à 
vos  parties  :  ou  si  leur  intérêt  vous  force  à  les  expli- 
quer, que  la  retenue  avec  laquelle  vous  les  proposerez, 
soit  une  preuve  de  leur  vérité,  et  qu'il  paroisse  au 
public  que  la  nécessité  de  votre  devoir  vous  arrache 
avec  peine  ce  que  la  modération  de  votre  esprit 
souhaiteroit  de  pouvoir  dissimuler. 

Ne  soyez  pas  moins  éloignés  de  la  basse  timidité 
d'un  silence  pernicieux  à  vos  parties  ,  que  de  la 
licence  aveugle  d'une  satire  criminelle  ;  que  votre 
caractère  soit  toujours  celui  d'une  généreuse  et  sage 
liberté. 

Que  les  foibles  et  les  malheureux  trouvent  dans 
votre  voix  un  asile  assuré  contre  l'oppression  et  la 
violence  ;  et  dans  ces  occasions  dangereuses ,  où  la 
fortune  veut  éprouver  ses  forces  contre  votre  vertu , 
montrez-lui  que  vous  êtes  non-seulement  affranchis 
de  son  pouvoir,  mais  supérieurs  à  sa  domination. 

Quand,  après  avoir  passé  par  les  a.c^;ilaLions  et  les 
orages  du  barreau ,  vous  arrivez  enfin  à  ce  port  heu- 
reux, où,  supérieurs  à  l'envie,  vous  jouissez  en  sûreté 
de  toute  votre  réputation,  c'est  le  temps  où  voire 
liberté  reçoit  un  nouvel  accroissement,  et  où  vous 
devez  en  faire  un  nouveau  sacrifice  au  bien  public. 

Arbitres  de  toutes  les  familles,  juges  volontaires 
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des  plus  célèbres  différends ,  treniLlez  à  la  vue  d'un 
si  saint  ministère;  et  craij^nez  de  vous  en  rendre  in- 
dignes, en  conservant  encore  ce  zèle  trop  ardent, 
cet  esprit  de  parti,  celle  prévention  autreibis  néces- 
saire pour  la  défense  de  vos  cliens. 

Laissez,  en  quillant  le  barreau,  ces  armes  qui  ont 
remporté  tant  de  victoires  dans  la  carrière  de  l'élo- 
quence ;  oubliez  cette  ardeur  qui  vous  animoit , 
lorsqu'il  s'agissoit  de  combattre,  et  non  pas  de  décider 
du  prix,  et  quoique  voire  autorité  ne  soit  fondée 
que  sur  un  choix  purement  volontaire,  ne  croj^ez  pas 
que  votre  suflrage  soit  dû  à  celui  qui  vous  a  choisi , 
et  sojez  persuadés  que  voire  ministère  n'est  distingué 
de  celui  des  juges,  que  par  le  caractère,  et  non  par 
les  obligations. 

Sacrifiez  à  de  si  nobles  fonctions  tous  les  momens 
de  votre  vie  :  vous  êtes  comptables  envers  la  pairie 
de  tous  les  talens  qu'elle  admire  en  vous,  et  tant  que 
vos  forces  peuvent  vous  le  permettre,  c'est  une  espèce 
d'impiété  de  refuser  à  vos  concitoyens  un  secours 
aussi  utile  pour  eux,  qu'il  est  glorieux  pour  vous. 

Enfin,  si  dans  une  extrême  vieillesse,  votre  santé 
afToibiie  par  les  efîorts  qu'elle  a  faits  pour  le  public, 
ne  souffre  pas  que  vous  lui  consacriez  le  reste  de  vos 
jours ,  vous  goûterez  alors  ce  repos  durable ,  cette 
paix  intérieure ,  qui  est  lu  marque  de  l'innocence ,  et 
le  prix  de  la  sagesse. 

Vous  jouirez  de  la  gloire  d'un  orateur  et  de  la 
tranquillité  d'un  philosophe;  et  si  vous  êtes  attentifs 
à  observer  le  progrès  de  votre  élévation,  vous  recon- 
noîlrez  que  l'indépendance  de  la  fortune  vous  a  élevés 
au-dessus  des  autres  hommes,  et  que  la  dépendance 
de  la  vertu  vous  a  élevés  au-dessus  de  vous-mêmes. 

Les  Procureurs  n'ont  pas  l'avantage  d'exercer  une 
profession  si  éclatante  ;  mais  quelque  différence  qu'il 
y  ait  entre  leurs  fonctions  et  celles  des  avocats ,  ils 
peuvent  s'appliquer  les  mêmes  maximes  ;  et  s  ils 
veulent  jouir  de  la  liberté  qui  peut  convenir  à  leur 
élat,  ils  ne  doiveat  la  cherciier  que  dans  une  exacte 
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observation  de  leurs  devoirs.  Etre  soumis  à  la  justice, 
et  fidèles  à  leurs  parties  ,  c'est  à  quoi  se  réduisent 
toutes  leurs  oblii^ations.  Nous  voyons  avec  plaisir 
l'application  qu'ils  ont  donne'e  à  la  réformation  des 
abus  qui  s'éLoient  j^dissés  dans  leur  corps,  et  nous  les 
exhortons  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  éviter  les 
justes  reproches  du  public  ,  et  pour  mériter  cette 
protection  favorable,  que  la  cour  ne  refuse  jamais 
à  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  droiture  et  leur 
capacité. 


l4  l'A    CONNOISSANCE 


DEUXIEME  DISCOURS, 

PRONONCÉ   EN    1695   : 

LA  CONNOISSANGE  DE  L'HOMME. 

Vj'est  en  vain  que  l'orateur  se  flatte  d^avoir  le  talent 
de  persuader  les  hommes ,  s'il  n'a  acquis  celui  de  les 
connoître. 

L'e'tude  de  la  morale  et  celle  de  l'e'loquence  sont 
nées  en  même  temps  ;  et  leur  union  est  aussi  an- 
cienne dans  le  monde ,  que  celle  de  la  pensée  et  de 
la  parole. 

On  ne  séparoit  point  autrefois  deux  sciences ,  qui 
par  leur  nature  sont  inséparables  :  le  philosophe  et 
l'orateur  possédoient  en  commun  l'empire  de  la 
sa'^esse;  ils  entrelenoient  un  heureux  commerce,  une 
parfaite  intelligence  entre  Tart  de  bien  penser,  et 
celui  de  bien  parler;  et  Ton  n'a  voit  pas  encore  imaginé 
cette  distinction  injurieuse  aux  orateurs,  ce  divorce 
funeste  à  Téloquence,  de  l'esprit  et  de  la  raison,  des 
expressions  et  des  sentimens,  de  l'orateur  et  du 
philosophe. 

S'il  y  avoit  quelque  différence  entre  eux ,  elle  étoit 
toute  à  l'avantage  de  l'éloquence  :  le  philosophe  se 
contentoit  de  convaincre ,  l'orateur  s'appliquoit  à 
persuader. 

L'un  supposoit  ses  auditeurs  attentifs ,  dociles  , 
favorables  :  l'autre  savoit  leur  inspirer  l'attention,  la 
docilité,  la  bienveillance. 

L'austérité  des  mœurs,  la  sévérité  du  discours, 
l'exacte  rigueur  du  raisonnement,  faisoient  admirer 
le  philosophe  :  la  douceur  d'esprit  ou  naturelle  ou 
étudiée,  les  charmes  de  la  parole,  le  talent  de  l'insi- 
nuation ,  faisoient  aimer  l'orateur. 
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L'esprit  étoit  pour  l'un ,  et  le  cœur  étoit  pour  l'autre. 
Mais  le  cœur  se  re'voltoit  souvent  contre  les  ve'rite's 
dont  l'esprit  étoit  convaincu j  l'esprit,  au  contraire, 
ne  refusoit  jamais  de  se  soumettre  aux  sentimens  dii 
cœur:  et  le  pliilosophe ,  roi  légitime,  se  f'aisoit  sou- 
vent craindre  comme  un  tyran  ^  au  lieu  que  l'oraleur 
exerçoit  une  tyrannie  si  douce  et  si  agréable,  qu'on 
la  prenoit  pour  la  domination  légitime. 

Ce  fut  dans  ce  premier  âge  de  l'éloquence,  que  la 
Grèce  vit  autrefois  le  plus  grand  de  ses  orateurs 
jeter  les  fondemens  de  l'empire  de  la  parole  sur  la 
connoissance  de  l'homme,  et  sur  les  principes  de  la 
morale. 

Eu  vain  la  nature,  jalouse  de  sa  gloire,  lui  refuse 
ses  ialens  extérieurs,  cette  éloquence  muette,  cette 
autorité  visible  qui  surprend  Tame  des  auditeurs  et 
qui  attire  leurs  vœux  avant  que  l'orateur  ait  mérité 
leurs  suffrages;  la  sublimité  de  son  discours  ne  lais- 
sera pas  à  l'auditeur  transporté  hors  de  lui-même,  le 
temps  et  la  liberté  de  remarquer  ses  défauts  :  ils 
seront  cachés  dans  l'éclat  de  ses  vertus;  on  sentira  son 
impétuosité  mais  on  ne  verra  point  ses  démarches  ; 
on  le  suivra  comme  un  afgle  dans  les  airs,  sans  savoir 
comment  il  a  quitté  la  terre. 

Censeur  sévère  de  la  conduiîe  de  son  peuple,  il 
paroîlra  plus  populaire  que  ceux  qui  le  flattent  :  il 
osera  présenter  à  ses  yeux  la  triste  image  de  la  vertu 
pénible  et  laborieuse  ;  et  il  le  portera  à  préférer 
rhonnête  difïicile,  et  souvent  même  malheureux, 
à  l'utile  agréable,  et  aux  douceurs  d'une  indigne 
prospérité. 

La  puissance  du  roi  de  Macédoine  redoutera  l'élo- 
quence de  l'orateur  athénien  ;  le  destin  de  la  Grèce 
demeurera  suspendu  entre  Philippe  et  Démosthène^ 
et  comme  il  ne  peut  survivre  à  la  liberté  de  sa  patrie, 
elle  ne  pourra  jamais  expirer  qu'avec  lui. 

D'où  sont  sortis  ces  effets  surprenans  d'une  élo- 
quence plus  qu'humaine  ?  Quelle  est  la  source  de 
tant  de  prodiges  ,  dont  le  simple  récit  fait  encore, 
après  tant  de  siècles j  l'objet  de  notre  admiration? 
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Ce  n*  sont  point  des  armes  préparées  dans  l'école 
d'un  déclamateur  :  ces  foudres,  ces  éclairs  qui  t'ont 
trembler  les  rois  sur  leur  trône,  sont  formés  dans 
une  région  supérieure.  C'est  dans  le  sein  de  la  sagesse 
qu'il  avoil  puisé  cette  politique  hardie  et  généreuse, 
cette  liberté  constante  et  inliépide,  cet  amour  invin- 
cible de  la  patrie  ;  c'est  dans  l'étude  de  la  morale 
qu'il  avoit  reçu  des  mains  de  la  raison  même,  cet 
empire  absolu  ,  cette  puissance  souveraine  sur  l'ame 
de  ses  auditeurs.  Il  a  fallu  un  Platon  pour  former  un 
Démoslhène,  afin  que  le  plus  j^rand  des  orateurs  fît 
hommage  de  toute  sa  réputation  au  plus  grand  des 
philosophes. 

Que  si,  après  avoir  porté  les  yeux  sur  ces  vives 
lumières  de  l'éloquence,  nous  pouvons  encore  sou- 
tenir la  vue  de  nos  défauts,  nous  aurons  du  moins  la 
consolation  d'en  connoitre  la  cause,  et  d'en  découvrir 
le  remède. 

Ne  nous  étonnons  point  de  voir  en  nos  jours  cette 
décadence  prodigieuse  de  la  profession  de  l'éloquence  ; 
nous  devrions  être  surpris  au  contraire,  si  elle  étoit 
florissante. 

Livrés  dès  notre  enfance  aux  préjugés  de  l'éducation 
et  de  la  coutume,  le  désir  d'une  fausse  gloire  nous 
empêche  de  parvenir  à  la  véritable  :  et  par  une  ambi- 
tion qui  se  précipite  en  voulant  s'élever,  on  veut 
agir  avant  d'avoir  appris  à  se  conduire;  juger  avant 
d'avoir  connu;  et,  si  nous  osons  même  le  dire,  parler 
avant  d'avoir  pensé. 

On  méprise  la  connoissance  de  l'homme  comme 
une  spéculation  stérile,  plus  propre  à  dessécher  qu'à 
enrichir  l'esprit  ;  comme  l'occupation  de  ceux  qui 
n'en  ont  point,  et  dont  le  travail,  quelque  éclatant 
qu'il  soit  par  la  beauté  de  leurs  ouvrages  ,  n'est 
regardé  que  comme  une  illustre  et  laborieuse  oisi- 
veté. 

Mais  l'éloquence  se  venge  elle-même  de  cette 
témérité;  elle  refuse  son  secours  à  ceux  qui  la  veulent 
léduiie  à  un  sinip'e  exercice  de  paroles  ;  et  le.-;  dégra- 
dant de  la  dignité  d'orateurs  ;  elle  ne  leur  laisse  que 
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le  nom  de  déclamateurs  frivoles ,  ou  d'historiens  sou- 
vent infidèles  du  différend  de  leurs  parties. 

Vous  qui  aspirez  à  relever  la  gloire  de  votre  ordre, 
et  à  rappeller  e'n  nos  jours  au  moins  l'ombre  et  l'image 
de  cette  ancienne  éloquence ,  ne  rougissez  point 
d'emprunter  des  philosophes  ce  qui  étoit  autrefois 
votre  propre  bieuj  et,  avant  d'approcher  du  sanctuaire 
de  la  justice ,  contemplez  avec  des  jeux  attentifs  ce 
spectacle  continuel  que  l'homme  présente  à  l'homme 
même. 

Que  son  esprit  attire  vos  premiers  regards ,  et 
attache  pour  un  temps  toute  votre  application. 

La  vérité  est  son  unique  objet;  il  la  cherche  dans 
ses  plus  grands  égaremens  ;  elle  est  la  source  inno- 
cente de  ses  erreurs  ;  et  même  le  mensonge  ne  sauroit 
lui  plaire,  que  sous  l'image  et  sous  l'apparence  trom- 
peuse de  la  vérité. 

L'orateur  n'a  qu'à  la  montrer  ,  il  est  sûr  de  la 
victoire  ;  il  a  rempli  le  premier  et  le  plus  noble  de 
ses  devoirs  quand  il  a  su  éclairer,  instruire,  convaincre 
l'esprit,  et  présenter  aux  yeux  de  st^s  auditeurs  une 
lumière  si  vive  et  si  éclatante ,  qu'ils  ne  puissent 
s'empêcher  de  reconnoître  à  ce  caractère  auguste,  la 
présence  de  la  vérité. 

Qu'il  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  le  succès  passager 
de  cette  vaine  éloquence  qui  cherche  à  surprendre 
les  suffrages  par  des  grâces  étudiées,  et  non  pas  à  les 
mériter  par  les  beautés  solides  d'un  raisonnement 
victorieux  :  l'auditeur  ilatlé  sans  être  convaincu,  con- 
damne le  jugement  de  l'orateur  dans  le  temps  qu'il 
loue  son  imagination;  et,  lui  accordant  à  regret  le 
triste  éloge  d'avoir  su  plaire  sans  avoir  su  persuader, 
il  préfère  sans  hésiter ,  une  éloquence  grossière  et 
sauvage,  mais  convaincante  et  persuasive,  à  une  poli- 
tesse languissante,  énervée,  et  qui  ne  laisse  aucun 
aiguillon  dans  l'ame  des  auditeurs. 

Celui  qui  aura  bien  connu  la  nature  de  l'esprit 
humain,  saura  trouver  un  juste  milieu  entre  ces  deux 
extrémités.  Instruit  dans  l'art  diflicile  de  montrer  la 
Tome  L  a 
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vérité  aux  hommes ,  il  sentira  que ,  même  pour  leui* 
plaire ,  il  n'est  point  de  moyen  plus  sûr  que  de  les 
convaincre  :  mais  il  saura  ménager  la  superbe  déli- 
catesse de  l'auditeur,  qui  veut  être  respecté  dans  le 
temps  même  qu'on  l'instruit,  et  la  vérité  ne  dédai- 
gnera pas  d'emprunter  dans  sa  bouche ,  les  ornemens 
de  la  parole. 

Il  la  dévoilera  avec  tant  d^art,  que  ses  auditeurs 
croiront  qu'il  n'a  fait  que  dissiper  le  nuage  qui  la 
cachoit  à  leurs  yeux  ;  et  ils  joindront  au  plaisir  de  la 
découvrir,  celui  de  se  flatter  en  secret  qu'ils  partagent 
avec  l'orateur  l'honneur  de  cette  découverte. 

Persuadé  que  sans  l'art  du  raisonnement,  la  rhéto- 
rique est  un  fard  qui  corrompt  les  beautés  naturelles , 
le  parfait  orateur  en  épuisera  toutes  les  sources;  et 
il  découvrira  tous  les  canaux  par  lesquels  la  vérité 
peut  entrer  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'écoutent  ;  il  ne 
négligera  pas  même  ces  sciences  abstraites  que  le 
commun  des  hommes  ne  méprise ,  que  parce  qu'il  les 
ignore. 

La  connoissance  de  l'homme  lui  apprendra  qu'elles 
sont  comme  des  routes  naturelles,  et  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  les  avenues  de  l'esprit  humain.  Mais  at- 
tentif à  ne  pas  confondre  les  moyens  avec  la  fin,  il 
ne  s'y  arrêtera  pas  trop  long-temps.  Il  se  hâtera  de 
les  parcourir  avec  l'empressement  d'un  voyageur  qui 
retourne  dans  sa  patrie;  on  ne  s'apercevra  point  de 
la  sécheresse  des  pays  par  lesquels  il  aura  passé  ;  il 
pensera  comme  un  philosophe ,  et  il  parlera  comme 
un  orateur. 

Par  un  secret  enchaînement  de  propositions  égale- 
ment simples  et  évidentes,  il  conduira  l'esprit  de  vé- 
rités en  vérités,  sans  jamais  lasser,  ni  partager  son 
attention;  et  dans  les  temps  même  que  ses  auditeurs 
s'attendent  encore  à  une  longue  suite  de  raisonne- 
mens,  ils  seront  surpris  de  voir  que,  par  un  artifice 
innocent,  la  simple  méthode  a  servi  de  preuve,  et 
que  l'ordre  seul  a  produit  la  conviction. 

Mais  ce  sera  peu  pour  lui  de  convaincre  :  il  vou- 
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i3ra  persuader ,  et  il  découvrira  d'abord  dans  l'e'tude 
du  cœur  humain  les  caractères  diiiérens  de  la  con- 
viction et  de  la  persuasion. 

Pour  convaincre,  il  suffit  de  parler  à  l'esprit;  pour 
persuader,  iî  faut  aller  jusqu'au  cœur.  La  conviction 
agit  sur  l'entendement,  et  la  persuasion  sur  la  volonté: 
l'une  fait  connoîlre  le  bien;  l'autre  le  fait  aimer  :  la 
première  n'emploie  que  la  force  du  raisonnement; 
la  dernière  y  ajoute  la  douceur  du  sentiment;  et  si 
l'une  règne  sur  les  pensées,  Vautre  étend  son  empire 
sur  les  actions  même. 

Tous  les  cœurs  sont  capables  de  sentir  et  d'aimer  ; 
tous  les  esprits  ne  le  sont  pas  de  raisonner  et  de 
connoître. 

Pour  apercevoir  distinctement  la  vérité ,  il  faut 
quelquefois  autant  de  lumière,  que  pour  la  découvrir 
aux  autres.  La  preuve  devient  inutile,  si  l'esprit  de 
celui  qui  l'écoute,  n'est  pas  capable  de  la  com- 
prendre; et  un  grand  orateur  demande  souvent  ua 
grand  auditeur ,  pour  suivre  le  progrès  de  son 
raisonnement. 

Mais  pour  régner  par  la  force  ou  par  la  douceur 
du  sentiment  _,  il  sulfit  de  parler  devant  des  hom- 
mes :  leur  amour-propre  prête  à  l'orateur  des  armes 
pour  les  combattre  :  sa  première  vertu  est  de  con- 
noître les  défauts  des  autres,  sa  sagesse  consiste  à 
découvrir  leurs  passions,  et  sa  force  à  savoir  profiter 
de  leur  foiblesse. 

C'est  par-là  qu'il  achève  de  surmonter  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  au  succès  de  son  éloquence  :  les 
âmes  les  plus  rebelles,  ces  esprits  opiniâtres,  sur 
lesquels  la  raison  n'avoit  point  de  prise,  et  qui  ré- 
sistoient  à  l'évidence  même,  se  laissent  entraîner  par 
l'attrait  de  la  persuasion.  La  passion  triomphe  de 
ceux  que  la  raison  n'avoit  pu  dompter;  leur  voix  se 
mêle  avec  celle  des  génies  d'un  ordre  supérieur  :  les 
uns  suivent  volontairement  la  lumière  que  l'orateur 
leur  présente;  les  autres  sont  enlevés  par  un  chariue 
secret,  dont  ils  éprouvent  la  force  sans  en  connoître 
ia  cause  :  tous  les  esprits  convaincus ^  tous  les  cœurs 
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persuadés,  payent  également  à  l'orateur  ce  tribut 
d'amour  et  d'admiration,  qui  n'est  dû  qu'à  celui  que 
la  connoissance  de  l'homme  a  élevé  au  plus  haut 
degré  de  l'éloquence. 

Maîtres  dans  l'art  de  parler  au  cœur,  ne  craignez 
pas  de  manquer  jamais  de  figures,  d'ornement,  et  de 
tout  ce  qui  compose  cette  innocente  volupté ,  dont 
l'orateur  doit  être  l'artisan. 

Ceux  qui  n'apportent  à  la  profession  de  l'éloquence 
qu'une  connoissance  imparl'aite,  pour  ne  pas  dire 
une  ignorance  entière  de  la  science  des  mœurs,  peu- 
vent craindre  de  tomber  dans  ce  défaut^  destitués  du 
secours  des  choses,  ils  recherchent  ambitieusement 
celui  des  expressions ,  comme  un  voile  magnifique, 
à  la  faveur  duquel  ils  espèrent  de  cacher  la  disette 
de  leur  esprit,  et  de  paroître  dire  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  pensent. 

Mais  ces  mêmes  paroles,  qui  fuient  ceux  qui  les 
cherchent  uniquement,  s'offrent  en  foule  à  un  ora- 
teur qui  s'est  nourri  pendant  long-temps  de  la  subs- 
tance des  choses  mêmes.  L'abondance  des  pensées 
produit  celle  des  expressions  ;  l'agréable  se  trouve 
dans  l'utile  ;  et  les  armes  qui  ne  sont  données  au 
soldat  que  pour  vaincre ,  deviennent  son  plus  bel 
ornement. 

Avouons  néanmoins  qu'il  est  une  science  de  plaire, 
différente  de  celle  d'émouvoir  les  passions.  L'ora- 
teur ne  touche  pas  toujours  :  son  sujet  y  résiste  sou- 
vent; mais  l'orateur  doit  toujours  plaire  ,  l'intérêt  de 
sa.  cause  le  demande  toujours. 

Telle  est  la  nature  de  l'esprit  humain,  qu'il  veut 
que  la  raison  même  s'assujettisse  à  lui  parler  le  lan 
gage  de  l'imagination.  La  vérité  simple  et  négligée 
trouve  peu  d'adorateurs  :  le  commun  des  hommes 
la  méconnoît  dans  sa  simplicité,  ou  la  méprise  dans 
sa  négligence  :  leur  entendement  se  fatigue  en  vain 
à  tracer  les  premiers  traits  du  tableau  qui  se  peint 
dans  leur  ame,  si  l'imagination  ne  lui  prête  ses  cou- 
leurs. L'ouvrage  de  l'entendement  n'est  souvent  pour 
eus  qu'une  figure  morte  et  inanimée  ',  l'imaginatioi^ 
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lui  donne  la  vie  et  le  mouvement.  La  conception 
pure ,  quelque  lumineuse  qu'elle  soit ,  fatigue  l'at- 
tention de  l'esprit  :  l'ima^iuation  le  délasse ,  et  revêt 
tous  les  objets  des  qualités  sensibles,  dans  lesquelles 
il  se  repose  agréablement. 

Il  s'élève  presque  toujours  contre  ceux  qui  osent 
prendre  une  route  nouvelle,  et  qui  veulent  aller  à 
l'entendement ,  sans  passer  par  l'imagination.  Ac- 
coutumé à  ne  recevoir  les  impressions  de  la 
vérité  que  quand  elles  sont  accompagnées  de  ce 
plaisir  secret  qu'il  prend  pour  un  de  ses  caractères  , 
il  préfère  souvent  un  mensonge  agréable  à  une 
austère  vérité  ;  et  son  imagination  indignée  du  mé- 
pris de  l'orateur  qui  s'est  contenté  de  parler  à 
l'intelligence, s'en  venge  souvent  sur  l'orateur  même, 
et  détruit  en  secret  cette  conviction  qu'il  se  flattoit 
d'avoir  su  produire. 

Que  cette  disposition  est  favorable  aux  orateurs, 
et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  c'est  l'imagination  qui  a 
élevé  l'empire  de  l'éloquence,  et  qui  lui  a  soumis 
tous  les  hommes  ! 

C'eî>t  par  son  moyen  que  l'orateur  sait  approcher 
si  près  de  notre  ame  les  images  de  tous  les  objets  , 
qu'elle  les  prend  pour  les  objets  mêmes.  Elle  subs- 
titue ,  pour  ainsi  dire  ,  les  choses  aux  paroles  ;  ce 
n'est  plus^  l'orateur  ,  c'est  la  nature  qui  parle.  Limi- 
tation devient  si  parfaite,  qu'elle  se  cache  elle-même; 
et  par  une  espèce  d'enchantement,  ce  n'est  plus  une 
description  ingénieuse,  c'est  un  objet  véritable  que 
l'auditeur  croit  voir,  croit  sentir  et  se  peindre  à  lui- 
même. 

Ces  miracles  de  l'art  sont  des  effets  de  ce  pouvoir 
naturel  que  la  connoissance  de  l'imagination  donne  à 
l'orateur  sur  l'imagination  même.  Il  u'appai  tient  qu'à 
lui  de  faire  ce  choix  si  difiicile  entre  des  beautés  dif- 
férentes; de  savoir  quitter  le  bien  pour  prendre  le 
mieux;  d'enlever ,  pour  ainsi  dire,  et  de  cueillir  la 
première  fleur  des  objets  qu'il  présente  à  l'esprit; 
et  d'attraper  dans  la  peinture  qui  se  fait  par  la  parole, 
ce  jour,  cette  lumièie,  ce  moment  heureux  que  la 
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grand  peintre  saisit ,  et  que  le  peintre  médiocre  clier- 
clie  inutilement  après  qu'il  a  passé. 

Il  possède  le  talent  encore  plus  rare  de  connoître 
jusqu'où  il  faut  aller  ,  de  savoir  i,'arder  la  niodé-B 
ration  dans  le  bien  même-  de  ne  passer  jamais  les 
îîornes  presqu'imperceptibles  qui  séparent  ce  qui 
convient  de  ce  qui  ne  convient  pas,  et  d'observer  en 
tout  l'exacte  rigueur  de  la  bienséance. 

C'est  cette  dernière  science  qui  embellit  tout  ce 
que  l'orateur  touche;  qui  donne  des  grâces  à  sa  né- 
gligence même,  et  qui  fait  aimer  jusqu'à  ses  défauts  ; 
c'est  une  secrète  sympathie  qui  attachant  l'ame  à  tous 
les  objets  extérieurs  >  lui  fait  apercevoir  tous  les  rap- 
ports qui  les  unissent,  et  toutes  les  différences  qui 
les  séparent  j  ou  si  l'on  veut,  c'est  une  justesse  d'o- 
reille que  la  moindre  dissonance  blesse,  et  qui  goûte 
toute  la  beauté  de  l'harmonie  :  une  convenance  que 
l'on  sent  mieux  qu'on  ne  peut  la  définir;  que  l'on 
trouve  en  soi-même ,  et  que  l'on  perd  souvent  en 
voulant  la  chercher;  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
c'est  le  chef- d'oeuvre  de  l'art  des  rhéteurs;  et  c'est 
néanmoins  ce  que  l'art  des  rhéteurs  ne  sauroit 
apprendre. 

La  nature  donne  à  l'orateur  ce  génie  heureux  ,  cet 
instinct  secret ,  ce  goiit  sûr  et  délicat  qui  sent  comme 
par  inspiration,  ce  qui  sied  et  ce  qui  ne  sied  pas. 

La  morale  y  ajoute  la  connoissance  des  sujets  sur 
lesquels  il  doit  exercer  ses  talens  naturels  :  et  après 
lui  avoir  découvert  les  préceptes  généraux  de  la  rhé-? 
torique  dans  l'étude  de  l'homme  en  général,  elle  lui 
présente  l'homme  en  particulier,  comme  un  second, 
tahleau  dans  1.  quel  il  doit  chercher  les  règles  parti- 
culières de  la  bienséance. 

Attentif  à  se  connoîlre  lui-même  ,  s'il  veut  préve- 
nir la  censure  du  public,  qu'il  soit  le  premier  censeur 
de  ses  défauts.  Le  caractère  le  plus  ordinaire  de  ceux 
qui  déplaisent  aux  autres,  est  de  se  plaire  trop  à  eux- 
mêmes  Heureux  celui  qui  a  commencé  par  se  dé- 
plaire pendant  long-temps,  qui  a  pu  être  frappé  plus 
■vivement  de  ses  défauts  que  ses  propres  ennemis,  e| 
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qui  a  éprouvé,  dans  les  premières  années  de  sa  vie, 
l'utile  déplaisir  de  ne  pouvoir  se  contenter  lui-méaie! 
Il  semble  que  la  nature  ne  lui  donne  cette  inquiétude, 
que  pour  lui  faire  mieux  goûter  le  plaisir  du  succès  • 
et  que  ce  soit  à  ce  prix  qu'elle  lui  fasse  acheter  la  gloire 
qu'elle  lui  prépare. 

Il  joint  à  ce  dégoût  de  lui-même  une  heureuse  dé- 
fiance de  ses  forces  :  sa  modestie  fait  sans  peine  ce 
discernement  si  pénible  à  l'araour-propre  ,  des  sujets 
qui  lui  sont  proportionnés  j  ou  plutôt,  par  un  amour- 
propre  plus  éclairé ,  pour  réussir  dans  tout  ce  qu'il 
entreprend, il  n'entreprend  rien  qui  soit  au-dessus  de 
lui  :  et  il  n'oublie  jamais  que  quelque  grand  que 
l'on  soit,  on  paroît  toujours  médiocre  quand  on  est 
inférieur  à  son  sujet  ^  et  qu'au  contraire  on  paroît 
toujours  assez  grand,  quand  on  a  pu  remplir  toute 
l'étendue  de  sa  cause. 

Si  le  caractère  de  son  esprit  lui  refuse  la  hardiesse 
des  expressions,  la  véhémence  des  figures,  la  rapidité 
de  la  déclamation,  il  ne  préférera  point,  A'ainement 
ambitieux,  un  sublime  mal  soutenu,  à  une  sage  et 
précieuse  médiocrité  :  la  justesse  d'esprit,  la  pureté 
du  discours,  la  dignité  de  la  prononciation  seront 
son  partage  ;  l'égalité  de  son  style  suppléera  ce  qui 
manque  à  son  élévation^  il  s'insinuera  par  la  douceur 
dans  l'arae  de  ceux  qui  se  révoltent  contre  la  fierté 
dominante  des  orateurs  véhémensy  il  saura  mettre 
à  profit  jusqu'à  ses  imperfections;  elles  ne  serviront 
qu'à  rendre  l'auditeur  moins  défiant  et  plus  fiicilo  à 
être  touché;  sa  foiblesse  deviendra  sa  force,  et  fera 
partie  de  son  éloquence. 

Il  n'affectera  point  la  gloire  d*une  vaste  érudition, 
si  la  multitude  de  ses  occupations  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  l'acquérir;  ou  s'il  est  assez  heureux  pour 
l'avoir  acquise,  elle  perdra  dans  sa  bouche  cet  air 
sauvage  et  impérieux  que  les  savans  lui  prélent,  pour 
reprendre  ce  caractère  de  douceur  et  de  modesiie 
que  la  nature  lui  avoit  donné  ;  et  par  une  adroite 
dissimulation  de  ses  forces,  il  jouira  du  précieux 
avantage   d'avoir  su  meiilcr  l'estime,  sans  excilcr  la 
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jalousie  ^  et  de  s'être  fait  aimer  des  hommes,  dans  le 
temps  même  qu'il  les  forçoit  à  l'admirer. 

Cette  noble  modestie  relèvera  l'éclat  de  toutes  ses 
■vertus  :  c'est  elle  qui  embellit  pour  ainsi  dire  ,  la 
teaute'  même;  qui  re'pand  une  bienséance  générale 
sur  toutes  les  paroles  de  l'orateur  ;  et  qui  intéresse  si 
fortement  ceux  qui  l'écoutent ,  au  succès  de  son 
action ,  qu'au  lieu  d'en  être  les  juges ,  ils  en  de- 
viennent les  protecteurs.  Ornement  naturel  de  ceux 
qui  commencent ,  plus  estimable  encore  dans  ceux 
qui  sont  plus  avancés  ,  elle  est  la  vertu  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  âges ,  qui  doit  accompagner 
l'orateur  dans  tout  le  cours  de  sa  réputation  j  quoi- 
que la  même  éloquence  ne  lui  convienne  pas  toujours, 
et  que  le  progrès  de  son  style  doive  imiter  celui  de 
ses  années. 

La  jeunesse  peut  se  permettre  pour  un  temps 
l'abondance  des  figures ,  la  richesse  des  ornemens  , 
et  tout  ce  qui  compose  la  pompe  et  le  luxe  de  l'élo- 
quence :  celte  heureuse  témérité  ,  ces  efforts  hardis 
d'une  éloquence  naissante,  sont  les  défauts  de  ceux 
qui  sont  destinés  aux  grandes  vertus.  Un  style  sec  et 
aride  est  odieux  dans  la  jeunesse ,  par  la  seule 
affectation  d'une  sévérité  prématurée.  Malheur  à  ces 
génies  ingrats  et  stériles  qui  prennent  la  sécheresse 
pour  la  justesse  d'esprit ,  la  disette  pour  la  modéra- 
tion, la  foiblesse  pour  le  bon  usage  de  ses  forces, 
et  qui  croient  que  la  vertu  consiste  seulement  à 
n'avoir  point  de  vices  ! 

Il  viendra  un  âge  plus  avancé  qui  retranchera  cette 
riche  superfluilé  :  le  style  de  l'orateur  vieillira  avec 
lui;  ou  pour  mieux  dire,  il  acquerra  toute  la  matu- 
rité de  la  vieillesse,  sans  perdre  la  vigueur  de  la  jeu- 
nesse. 11  ne  manquera  pas  même  alors  de  grâces  et 
d'ornemens;  mais  ces  grâces  seront  austères,  ces  orne- 
mens soront  graves  et  majestueux. 

Ainsi,  suivant  toujours  les  règles  de  la  plus  exacto 
bienséance ,  il  sentira  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
plaire  aux  autres,  est  de  ne  sortir  jamais  de  son  pro- 
pre caractère,  et  de  ne  parler  que  d'après  soi-même. 
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Mais  ,  obligé  par  la  nature  de  son  ministère  de 
parler  aussi  d'après  ses  parties,  il  ne  s'appliquera  pas 
moins  à  les  connoître ,  s'il  veut  remplir  les  devoirs 
de  l'avocat,  et  mériler  la  ijloire  de  l'orateur. 

Etudier  les  inclinations  de  ses  parties  ,  pour  les 
suivre  si  elles  sont  justes  et  pour  les  réprimer  si 
elles  sont  déréglées  j  connoître  leur  vertu,  pour  pré- 
venir les  juges  en  leur  laveur,  et  leurs  délauts  pour 
détruire  ou  pour  afFoiblir  le  préjugé  qui  leur  est  cou- 
traire  •  examiner  avec  attention  leur  naissance  et  leur 
état,  leur  répulation  et  leur  dignité,  pour  ménager 
avec  art  ces  avantages  équivoques  qui  peuvent  exciter 
ou  la  faveur  ou  l'envie ,  souvent  pJus  à  craindre  pour 
ceux  qui  les  ont_,  qu'à  désirer  pour  ceux  qui  ne  les 
ont  pas,  c'est  le  devoir  commun  de  tous  ceux  qui 
portent  le  nom  d'avocat  :  mais  ce  n'est  encore  qu'une 
légère  idée  des  obligations  de  l'orateiir. 

S'il  veut  être  toujours  sûr  de  plaire  et  de  réussir, 
il  faut  que  ,  sans  prendre  ni  les  passions  ni  les  erreurs 
de  ses  parties ,  il  se  transforme  ,  pour  ainsi  dire  ,  ea 
elles-mêmes  ;  et  que,  les  exprimant  avec  art  dans  sa 
personne,  il  paroisse  aux  yeux  du  public,  non  tel 
qu'elles  sont ,  mais  tel  qu'elles  devroient  être. 

Qu'il  imite  l'adresse  de  ces  peintres  qui  savent 
prêter  des  grâces  à  ce  que  la  nature  a  de  plus  aflreux, 
et  qui,  diminuant  les  défauts  sans  toucher  à  la  ressem- 
blance, donnent  aux  personnes  les  plus  dilToruies  ia 
joie  de  se  reconnoitre  et  de  se  plaire  dans  leurs 
portraits. 

C'est  par  le  moyen  de  cette  fiction  ingénieuse,  et 
sous  cette  personne  empruntée,  que  l'orateur  animé, 
pénétré  ,  agile  des  mêmes  mouvemens  que  sa  partie, 
ne  dira  jamais  rien  qui  ne  lui  convienne  parfaitement  , 
il  réunira  la  douceur  et  la  sagesse  de  la  raison  avec  la 
force  et  l'impétuosité  de  la  passion,  ou  pliiiôt  la  pas- 
sion de  la  partie  reviendra  raisonnable  uat;.s  L  bout  he 
de  son  défenseur;  et^se  renfermant  dans]  usage  au- 
quel la  nature  l'avoit  destinée,  elle  saura  touclier  le 
cœur  sans  offenser  l'esprit. 

Ce  ne  sera  plus  un   seul  homme  dont  le   style  ^ 

I  * 
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toujours  le  même,  ne  fait  que  changer  de  sujet  sans 
changer  de  tour. 

11  se  multipliera,  pour  ainsi  dire;  il  empruntera 
autant  de  formes  difTe'ieutes ,  qu'il  aura  de  causes  et 
de  parties  d'un  caractère  différent. 

Tantôt  sublime  et  pompeux,  son  sljle  imitera  la 
rapidité  d'un  torrent  impétueux,  ou  la  majesté  d'un 
fleuve  tranquille  ;  tantôt  simple  et  modeste,  il  saura 
descendre  sans  s'abaisser,  et  ,  par  des  grâces  naïves 
et  des  ornemens  naturels,  délasser  l'attention  de  ceux 
qui  l'avoient  à  peine  suivi  dans  son  élévation. 

Il  refusera  d'orner  ce  qui  ne  demande  que  d'être 
expliqué.  Après  avoir  porté  la  lumière  dans  les 
longues  obscurités  d'une  procédure  ennuyeuse ,  il 
se  contentera  d'arracher  les  épines  qui  lui  sont  na- 
turelles, sans  vouloir  y  mêler  mal  à  propos  des  fleurs 
étrangères. 

Souvent  la  véhémence  et  la  triste  sévérité  de  son 
discours  protégera  la  vertu  opprimée ,  et  fera  trem- 
bler le  vice  triomphant.  Quelquefois  ,  plus  facile  et 
plus  doux  en  apparence  ,  mais  plus  redoutable  en 
efl'et ,  il  ne  s'attachera  pas  tant  à  rendre  le  vice 
odieux  qu'à  le  rendre  méprisable  ;  mais  la  néces- 
sité autorisera  son  ironie,  ou  du  moins  l'utilité  la 
fera  excuser;  la  vérité  lui  servira  toujours  de  fon- 
dement ,  et  la  sagesse  en  saura  modérer  et  adoucir 
l'usage. 

Ainsi  j  prenant  successivement  toutes  sortes  de  ca- 
ractères, né  pour  tous  ,  et  réussissant  dans  chacun 
comme  s'il  n'étoit  né  que  pour  celui-là  seul,  il  ne 
lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  ce  personnage 
étranger,  que  la  nécessité  de  son  ministère  lui  im- 
pose ,  n'exige  jamais  rien  de  l'avocat  qui  soit  con- 
traire au  devoir  de  l'homme  de  bien. 

Mais  s'il  éprouve  quelquefois  ce  combat  intérieur 
entre  lui-même  et  sa  partie  ,  sa  vertu  seule  le  déci- 
dera ,  ou  plutôt  elle  saura  le  prévenir  ;  elle  rougiroit 
d'avoir  pu  hésiter  un  moment  entre  l'honnête  et 
l'utile.  Jaloux  de  sa  réputation  ,  il  l'estimera  trop 
pour  la  sacrifier  à  sa  partie;  et,  sagement  infidèle,  il 
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acquerra  plus  de  vraie  et  de  solide  gloire  par  un  silence 
judicieux,  qu'il  n'auroit  fait  par  tous  les  efforts  de  sou 
e'ioquence.  Plus  heureux  en  cet  état  que  les  anciens 
orateurs,  il  n'aura  pas  besoin  de  connoître  le  carac- 
tère particulier  de  ses  juges  pour  être  assuré  de  leur 
plaire. 

Dans  ce  temps  d'une  liberté  ennemie  de  la  justice, 
où  la  qualité  de  juge  étoit  un  présent  de  la  naissance 
plutôt  que  le  prix  du  mérite  ;  dans  ces  assemblées  tu- 
multueuses où  la  raison  vaincue  par  le  nombre,  de- 
voit  s'estimer  heureuse  si  elle  n'étoit  que  méprisée 
sans  être  punie  ,  l'orateur  qui  comptoit  souvent  ses 
propres  ennemis  dans  le  nombre  de  ses  juges,  ne 
pouvoit  presque  espérer  un  succès  favorable ,  s'il  ne 
s'appliquoit  à  découvrir  les  erreurs  du  peuple,  pour 
le  tromper;  ses  passions,  pour  le  séduire;  ses  ca- 
prices, pour  le  flatter;  son  foible,  pour  l'entraîner. 

Et  lorsque  la  fortune,  lasse  de  piésider  aux  ju- 
gemens  populaires  ,  voulut  remettre  l'empire  du 
monde  entre  les  mains  d'un  seul  ,  pour  régner  par 
un  homme  sur  tous  les  autres  hommes  ,  l'orateur 
trouva  souvent  tous  les  déLuts  du  peuple  réunis 
dans  son  juge  avec  une  autorité  encore  plus  absolue. 

Ce  fut  à  la  yérité  un  jour  de  triomphe,  non-seu- 
lement pour  l'orateur,  mais  encore  pour  l'éloquence 
même,  que  celui  où  la  fortune  prit  plaisir  à  com- 
mettre deux  héros  d'un  caractère  différent  ;  ces  grands 
hommes  qui  ont  eu  tous  deux  pour  but  de  ré,:^ner  et 
de  vaincre ,  l'un  par  la  force  des  armes ,  l'autre  par 
les  charmes  de  la  parole. 

Le  conservateur  de  la  république,  celui  que  Rome 
libre  appela  le  père  de  la  patrie  ,  parle  devant  l'usur- 
pateur de  l'empire  et  le  destructeur  de  la  liberté. 
Il  défend  un  de  ces  fiers  républicains  qui  avoient 
porté  les  armes  contre  César ,  et  il  a  César  même 
pour  juge. 

C'est  peu  de  parler  pour  un  ennemi  vaincu  en  pré- 
sence du  victorieux  ;  il  parle  pour  un  ennemi  con- 
damné, et  il  entreprend  de  le  justifier  devant  celui 
(jui  a  prononcé  sa  condamnation  avant  que  de  l'en- 
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tendre,  et  qui,  bien  loin  de  lui  donncF  rallenlioit 
d'un  juge,  ne  l'e'couteplus  qu'avec  la  maligne  curiosité 
d'un  auditeur  prévenu. 

Mais  il  connoît  la  passion  dominante  de  son  juge^ 
et  c'en  est  assez  pour  le  vaincre.  11  flatte  sa  vanité, 
pour  désarmer  sa  vengeance;  et  malgré  son  indiffé- 
rence obstinée,  il  sait  l'intéresser  si  vivement  à  la 
conservation  de  celui  qu'il  vouloit  perdre,  que  son 
émotion  ne  peut  plus  se  contenir  au-dedans  de  lui- 
même.  Le  trouble  extérieur  de  son  visage  rend  hom- 
mage à  la  supériorité  de  l'e'loquence;  il  absout  celui 
qu'il  avoit  de'jà  condamné;  et  Cicéron  mérite  l'éloge 
qu'il  donne  à  César,  d'avoir  su  vaincre  le  vainqueur, 
et  triompher  de  la  victoire. 

Quels  éloges  auroit-il  donnés  à  la  modération  d'un 
prince  aussi  grand  que  César,  mais  plus  maître  de 
lui-même;  qui  se  rend,  non  à  l'éloquence,  mais  à 
la  justice;  et  qui  ne  partage  avec  personne  la  gloire 
de  savoir  se  vaincre  lui-même,  sans  trouble,  sans 
efforts,  par  la  seule  supériorité  d'une  vertu  qui  a 
tellement  dompté  les  passions ,  qu'elle  règne  sans 
violence,  et  qu'elle  triomphe  sans  combat  ! 

Heureux  les  orateurs  qui  parlent  devant  des  juge», 
animés  de  cet  esprit ,  et  soutenus  par  ce  grand 
exemple  î 

Vous  savez  qu'ils  sont  juges,  et  c'est  en  savoir  assez 
pour  les  connoîlre  parfaitement.  Ils  n'ont  point  d'autre 
caractère  que  celui  qu'ils  portent  dans  le  tribunal  de 
la  justice  souveraine  :  aucun  mélange  de  passions, 
d'inléiêt  ,  d'amour  -  propre  ,  n'a  jamais  troublé  la 
pureté  des  fonctions  de  leur  ministère  :  on  les  a  dé- 
finis quand  ou  a  défini  la  justice  ;  et  la  personne 
privée  ne  se  laisse  jamais  entrevoir  sous  le  voile  de 
la  personne  publique. 

Ne  travaillez  donc  point  à  concilier  leur  attention 
par  les  vaines  figures  d'une  déclamation  étudiée  :  un 
motif  plus  noble  et  plus  élevé,  une  vue  plus  sainte 
et  plus  efficace  les  rend  attentifs.  Ne  recherchez  point 
leur  faveur  par  des  artifices  superflus;  la  raison  seule 
peut  la  mériter  :  la  bienséance  à  leur  égard  est  la 
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même  chose  que  le  devoir;  et  rien  n'est  plus  éloquent 
auprès  d'eux  que  îa  vertu. 

Assure's  de  leur  approbation ,  ne  doutez  point  de 
celle  du  public. 

Ce  peuple  ,  cette  multitude  qui  dans  le  temps 
qu'elle  exerçoit  elle-même  les  jugemens  ,  se  faisoit 
craindre  aux  parties  par  son  caprice,  n'est  plus  ter- 
rible qu'aux  orateurs ,  par  la  juste  sévérité  d'une 
censure  rigoureuse.  Ceux  qui  abusoient  de  leur  mi- 
nistère dans  le  temps  qu'ils  étoient  juges  ,  ne  se 
trompent  presque  plus,  depuis  qu'ils  sont  devenus 
simples  spectateurs,  et  le  caractère  de  l'intaillibilité 
est  presque  toujours  attaché  au  sentiment  de  la  multi- 
tude. 

C'est  elle  qui  fait  le  partage  de  la  réputation  entre 
les  grands  hommes,  et  qui,  par  un  juste  discernement 
du  mérite,  donne  des  éloges  difFérens  aux  différentes 
quahtés  de  ceux  de  vos  confrères  dont  vous  regrettez 
Ja  perle. 

Elle  loue  dans  l'un  l'étendue  de  la  science  et  la 
profondeur  de  l'érudition  (i);  dans  l'autre,  une  parfaite 
intelligence  des  affaires ,  et  une  expérience  consom- 
mée(2). Elle  plaint  une  justesse  d'esprit,  uneforce  de 
raisonnement  peu  commune,  dans  celui  qu'une  mort 
précipitée  a  enlevé  au  milieu  de  sa  course  (3):  et  elle 
admire  dans  le  dernier  (4),  ce  mérite  qui  n'a  paru  que 
parfait;  cette  élévation  dont  on  n'a  remarqué  ni  le  com- 
mencement ni  le  progrès;  cette  réputation  subite,  qui 
est  sortie  toute  éclatante  de  l'obscurité  de  sa  retraite 
laborieuse. 

C'est  donc  ce  jugement,  cette  approbation  du 
public  qui  donne  le  privilège  de  l'immortalité  à  vos 
ouvrages.  Vous  jouissez  auprès  de  lui  du  même 
avantage  qu'auprès  de  vos  juives.  Incapable  d'être 
corrompu,  il  n'applaudit  constamment  qu'au  véritable 
mérite  ;  mais  il  lui  applaudit  toujours.  Un  grand 
orateur  n'accuse  jamais  son  siècle  d'injustice  :  il  sait 
toujours  le  rendre  juste.  La  connoissance  de  l'homme 

(i)  M.  Cbuppe.  (2)  M.  BUlard.  (3)  M.  de  Tessé.  (4)  M.  Hussoa. 
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lui  fait,  mépriser  ces  goûts  passagers,  qui  n'entraînent 
que  les  orateurs  et  les  auditeurs  médiocres.  Elle  lui 
inspire  ce  goût  géne'ral  et  universel ,  ce  goût  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  :  ce  goût  de  la  nature, 
qui  malgré  les  efforts  d'une  fausse  éloquence,  est 
toujours  sûr  d'enlever  Festime  des  hommes,  et  de 
forcer  leur  admiration. 

La  chaste  sévérité  de  son  éloquence  se  contente  de 
ne  pas  déplaire  à  l'auditeur,  en  attaquant  avec  vio- 
lence une  erreur  qui  le  flatte  j  mais  elle  ne  cherche 
jamais  à  lui  plaire  par  des  vices  agréables  :  elle  trouve 
une  roule  plus  sûre  pour  arriver  à  son  cœur;  et  re- 
dressant son  goût  sans  le  combattre  ,  elle  lui  met 
devant  les  yeux  de  véritables  beautés,  pour  lui  ap- 
prendre à  rejeter  les  fausses. 

C'est  ainsi  que  la  connoissance  de  l'homme  rend 
l'orateur  supérieur  aux  jugemens  des  hommes  :  c'est 
par-là  qu'il  devient  l'arbitre  du  bon  goût ,  le  modèle 
de  l'éloquence,  l'honneur  de  son  siècle,  et  l'admiration 
de  la  postérité  :  enfin,  c'est  par-là  que  son  cœur  aussi 
élevé  que  son  esprit ,  réunit  la  science  de  bien  vivre  à 
celle  de  bien  parler,  et  qu'il  rétablit  entr'elles  cette 
ancienne  intelligence,  sans  laquelle  le  philosophe  est 
inutile  aux  autres  hommes^  et  l'orateur  à  soi-même. 
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TROISIÈME  DISCOURS, 

PRONONCÉ    EN    1699    : 

DES  CAUSES   DE  LA  DÉCADENCE  DÉ 
L'ÉLOQUENCE. 

JLa  destinée  de  tout  ce  qui  excelle  parmi  les  hommes, 
est  de  croître  lentement,  de  se  soutenir  avec  peine 
pendant  quelques  momens  _,  et  de  tomber  bientôt 
avec  rapidité. 

Nous  naissons  foibles  et  mortels;  et  nous  impri- 
mons sur  tout  ce  qui  nous  environne  le  caractère  de 
noire  foiblesse ,  et  l'image  de  notre  mort.  Les  sciences 
les  plus  sublimes,  ces  vives  lumières  qui  éclairent 
nos  esprits ,  éternelles  dans  leur  source ,  puisqu'elles 
sont  une  émanation  de  la  Divinité  même,  semblent 
devenir  mortelles  et  périssables  par  la  contagion  de 
notre  fragilité  :  immuables  en  elles-mêmes,  elles 
changent  par  rapport  à  nous  ;  comme  nous ,  on  les 
voit  naître,  et  comme  nous ,  on  les  voit  mourir.  L'igno- 
rance succède  à  l'érudition  ,  la  grossièreté  au  boa 
goût,  la  barbarie  à  la  politesse.  Les  sciences  et  les 
beaux-arts  rentrent  dans  le  néant  dont  on  avoit  tra- 
vaillé pendant  une  longue  suite  d'années  à  les  faire 
sortir,  jusqu'à  ce  qu'une  heureuse  industrie,  par  une 
espèce  de  seconde  création ,  leur  donne  un  nouvel 
être  et  une  seconde  vie. 

Ce  torrent  d'éloquence,  ces  sources  de  doctrine 
qui  ont  inondé  autrefois  la  Grèce  et  l'Italie  ,  qu  é- 
toient-elles  devenues  pendant  plusieurs  siècles?  Nos 
aïeux  les  ont  vu  renaître  ;  Tâge  de  nns  pères  a  ad- 
miré leur  éclat  ;  le  nôtre  commence  à  les  voir  dimi- 
nuer :  et  qui  sait  si  nos  enfans  en  verront  encore  les 
foibles  restes  ? 
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Nous  avons  vu  mourir  de  grands  hommes,  et  nou* 
n'en  voyons  point  renaître  de  leurs  cendres.  Une  lan- 
gueur inortelle  a  pris  la  place  de  celte  vive  émulation 
qui  nous  a  lait  voir  tant  de  prodiges  dans  les  sciences, 
et  tant  de  ciiefs-d'œu vres  dans  les  artsj  et  une  molle 
oisiveié  détruit  insensiblement  l'ouvrage  qu'un  tra- 
vail opiniâtre  avoit  à  peine  élevé.  Que  nous  serions 
heureux ,  f>i  nous  n'avions  à  déplorer  que  les  pertes 
des  autres  professions  ;  el  si  dans  le  déclin  de  la  litté- 
raUiie,  1  éloquence  et  l'érudition  s'étoient  réfugiées 
dans  votre  orore,  comme  dans  leur  temple  naturel, 
pour  y  recevoir  à  jamais  le  juste  tribut  des  louanges 
et  de  l'admiration  des  hommes  ! 

Mais,  après  avoir  flatté  l'ardeur  que  nous  avons 
pour  votre  gloire  par  des  souhaits  ambitieux  ,  ces 
souhaits  mêmes  se  tournent  contre  nous.  En  nous 
montrant  ce  que  nous  devrions  être,  ils  nous  forcent 
de  reconnoîtie  combien  nous  en  sommes  éloignés;  et 
ils  nous  obligent  de  faire  une  triste  comparaison  entre 
ce  que  nous  avons  été,  et  ce  que  nous  sommes. 

Vous  le  savez,  vous  qui  dans  un  âge  avancé  vous 
souvenez  encore  avec  joie,  ou  peut-être  avec  douleur, 
d'avoir  vu  l'ancienne  dignité  de  votre  ordre.  Rap- 
pelez la  mémoire  de  ces  jours  heureux  qui  éclai- 
roient  encore  ce  barreau ,  lorsque  vous  y  avez  été 
reçus  :  quelle  multitude  d'orateurs  !  Quel  nombre 
de  jurisconsultes  !  Combien  d'éloquence  dans  les  dis- 
cours,  d'érudition  dans  les  écrits,  de  prudence  dans 
les  conseils  ! 

On  n'entendoit  dans  cet  auguste  tribunal  que  des 
voix  dignes  de  la  majesté  du  sénat,  qui,  après  avoir 
essayé  dans  les  tribunaux  inférieurs  les  forces  timides 
de  leur  éloquence  naissante,  regardoient  l'honneur 
de  parler  devant  le  premier  trône  de  la  justice,  comme 
le  prix  le  plus  glorieux  de  leurs  travaux. 

Après  les  avoir  admirés  dans  le  tumulte  et  les  agi- 
talions  du  barreau ,  on  les  respectoit  encore  plus , 
lorsque  dans  un  repos  actif  et  dans  un  loisir  labo- 
rieux ,  ils  jouissoient  du  noble  plaisir  d'être  la  lumière 
des  aveugles,  la  coDsolation  des  malheureux,  l'oraclQ 
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de  tous  les  citoyens.  On  approcLoit  avec  une  espèce 
de  religion  de  ces  hommes  vénérables.  Toutes  les 
vertus  présidoient  à  leurs  sages  délibérations.  La  jus- 
tice y  tenoit  la  balance^  comme  dans  les  plus  saints 
tribunaux  :  la  patience  y  écoutoit  avec  une  scrupu- 
leuse application  toutes  les  raisons  des  parties  qui 
les  consultoieut  :  la  science  y  plaidoit  toujours  la 
cause  de  l'absent,  et  ne  rougissoit  point  d'appeler 
quelquefois  à  son  secours  une  lenteur  salutaire  :  la 
prudence  y  donnoit  en  tremblant  un  conseil  assuré; 
et  la  modeste  timidité  avec  laquelle  ces  sages  vieillards 
proposoient  leurs  sentimens ,  étoit  presque  toujours 
un  caractère  infaillible  de  la  sûreté  de  leur  décision. 

Tels  ont  été  vos  pères  ,  tel  est  l'état  dont  nous 
sommes  déchus.  A  ce  haut  degré  d'éloquence  nous 
avons  vu  succéder  une  médiocrité  louable  en  elle- 
même-  mais  triste  et  ingrate,  si  on  la  compare  avec 
l'élévation  qui  l'a  précédée.  Ne  craindrons-nous  point 
de  le  dire,  et  ne  nous  reprocliera-t-on  pas  ou  la  bas- 
sesse ou  la  force  de  nos  expressions  ?  Ce  pilier  fameux, 
où  se  prononçoient  autrefois  tant  d'oracles,  est  pres- 
que muet  aujourd'hui  :  il  gémit,  comme  ce  barreau , 
de  se  voir  menacé  d'une  triste  solitude  :  un  petit 
nombre  de  têtes  illustres  sont,  dans  l'opinion  publi- 
que, les  dernières  espérances  et  Tunique  ressource 
deja  doctrine,  comme  de  l'éloquence;  et  si  quelque 
malheur  nous  afïligcoit  de  leur  perte ,  peut-être  serions- 
nous  réduits  à  regretter  inutilement  cette  même  mé- 
diocrité que  nous  déplorons  aujourd'hui. 

Qui  pourra  découvrir,  et  qui  entreprendra  d'expli- 
quer dignement  les  véritables  sources  d'une  si  sensible 
décadence  ? 

Nous  plaindrons-nous  d'être  nés  dans  ces  années 
stériles,  où  la  nature  afloiblie  par  de  grands  et  con- 
tinuels efforts,  touche  au  terme  fatal  d'une  languis- 
sante vieillesse?  Mais  jamais  l'esprit  n'a  été  un  bien 
plus  commun  et  plus  universel. 

Nous  aspirons  à  la  même  gloire  qui  a  couronné  les 
travaux  de  nos  pères  ;  et  nous  y  aspirons  avec  plus  de 
secours.  Nous  avons  joint  nos  propres  trésors  aux 
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richesses  etrani;ères.  Sans  perdre  les  anciens  modèles, 
nous  en  avons  acquis  de  nouveaux  ;  et  les  ouvrages 
que  l'imitation  des  anciens  a  produits ,  ont  mérité  à 
leur  tour  d'être  l'objet  de  l'imitation  de  tous  les  siècles 
suivans. 

Il  semble  même,  que  pour  nous  rendre  inexcusables, 
le  caprice  du  sort  ait  pris  plaisir  à  nous  offrir  les 
matières  les  plus  illustres,  et  des  sujets  véritablement 
dignes  de  la  plus  sublime  éloquence.  Combien  de 
causes  célèbres  renfermées  dans  le  cercle  étroit  d'un 
petit  nombre  d'années  !  La  poésie  a-t-elle  jamais  rien 
hasardé  de  plus  étonnant  sur  la  scène,  que  ces  révo- 
lutions imprévues  ,  ces  événemens  incroyables  qui 
ont  excité  depuis  deux  ans  l'attention  et  la  curiosité 
du  pubhc?  La  Cable  la  plus  audacieuse  n'auroit  jamais 
eu  la  hardiesse  d'inventer  ce  que. la  simple  vérité  nous 
a  fait  voir  ;  et  le  vrai  a  été  beaucoup  au-delà  du 
vraisemblable. 

Que  nous  reste-t-il  donc,  si  ce  n'est  de  nous  accuser 
nous-mêmes,  et  de  mériter  au  moins  la  gloire  deia 
sincérité  ,  si  nous  ne  pouvons  plus  parvenir  à  celle 
de  l'éloquence  ,  en  nous  redisant  tous  les  jours  : 
N'admirons  plus  avec  étonnement  la  chute  de  notre 
ordre  j  soyons  plutôt  surpris  de  voir  qu'il  conserve 
encore  quelques  restes  de  son  ancienne  grandeur. 
Comment  se  consacre-t-on  à  une  si  glorieuse ,  mais 
si  pénible  profession?  et  quelle  est  la  conduite  de  ceux 
qui  s'y  sont  consacrés  ? 

A  voir  cette  multitude  prodigieuse  de  nouveaux 
sujets  qui  se  hâtent  tous  les  ans  d'entrer  dans  votre 
ordre ,  on  diroit  qu'il  n^y  a  point  de  profession  dans 
laquelle  il  soit  plus  facile  d'exceller.  La  nature  accorde 
à  tous  les  hommes  l'usage  de  la  parole  :  tous  les 
hommes  se  persuadent  aisément  qu'elle  leur  a  donné 
en  même  temps  le  talent  de  bien  parler.  Le  barreau 
est  devenu  la  profession  de  ceux  qui  n'en  ont  point  : 
et  l'éloquence  qui  auroit  dû  choisir  avec  une  autorité 
absolue  des  sujets  dignes  d'elle  dans  les  autres  con- 
ditions, est  obhgée  au  contraire  de  se  charger  de  ceux 
qu'elles  ont  dédaigné  de  recevoir. 
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Combien  en  voit-on  qui  luttent  pendant  toute  leur 
vie   contre  un  naturel  ingrat  et  ste'rile,  qui  n'ont 
point   de  plus  grand  ennemi  à  combattre  qu'eux- 
mêmes,  ni  de  préjugé  plus  difficile  à  effacer  dans 
l'esprit  des  autres,  que  celui  de  leur  extérieur?  Encore 
s'ils  Iravailloient  sérieusement  a  le  détruire,  ils  n'en 
seroient  que  plus  louables,  lorsque  par  un  pénible 
travail  ils  auroient  pu  triompher  de  la  nature,  et  la 
convaincre  d'injustice.  Mais  la  paresse  se  joint  eu 
eux  au  défaut  de  talens  naturels  •   et  flattant  leurs 
imperfections ,  au  lieu  de  les  corriger ,  on  les  voit 
souvent,  et  même  dans  la  première  jeunesse,  lecteurs 
insipides,  et  récitaleurs  ennuyeux  de  leurs  ouvrages, 
ôler  à  l'orateur  la  vie  et  le  mouvement,  en  lui  ôtant 
la  mémoire  et  la  prononciation.  Et  quelle  peut  être 
l'impression   d'une  éloquence  froide ,  languissante , 
inanimée,  qui  dans  cet  état  de  mort  où  on  la  réduit, 
ne  conserve  plus  que  l'ombre  ,  où,  si  l'on  ose  le  dire, 
le  squelette  de  la  véritable  éloquence? 

Que  ce  succès  est  digne  des  motifs  qui  font  entrer 
dans  le  barreau  ce  grand  nombre  d'orateurs  qu'il 
semble  que  la  nature  avoit  condamnés  à  un  perpétuel 
silence  ! 

Ce  n'est  point  le  désir  de  s'immoler  tout  entier  au 
service  du  public  dans  une  profession  glorieuse;  d'être 
l'organe  et  la  voix  de  ceux  que  leur  ignorance  ou  leur 
foiblesse  empêche  de  se  faire  entendre  ;  d'imiter  la 
fonction  de  ces  anges  que  l'écriture  nous  représente 
auprès  du  trône  de  Dieu,  offrant  l'encens  et  les  sacri- 
fices des  hommes;  et  de  porter  comme  eux  les  vœux 
et  les  prières  des  peuples  aux  pieds  de  ceux  que  la 
même  écriture  appelle  les  dieux  de  la  terre. 

Des  motifs  si  purs  et  si  élevés  ne  nous  touchent  plus 
guères;  on  ne  sacrifie  aujourd'hui  qu'à  l'intérêt.  C'est 
lui  qui  ouvre  presque  toujours  l'entrée  de  votre  ordre, 
comme  celle  de  tous  les  autres  états  :  la  pins  libre  et 
la  plus  noble  de  toutes  les  professions,  devient  la  plus 
scrvile  et  la  plus  mercenaire.  Que  peut-on  attendre 
de  ces  âmes  vénales,  qui  prodiguent,  qui  prostituent 
leur  main  et  leur  voix  à  ceux  que  l'ordre  des  profes- 
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sions  rend  leurs  infe'rieurs ,  ou  qui  pour  un  vil  in- 
térêt adoptant  des  ouvrages  qui  le  déshonorent, 
vendent  publiquement  leur  réputation,  et  trafiquent 
honteusement  de  leur  gloire  ? 

L'éloquence  n'est  pas  seulement  une  production  de 
l'esprit  •  c'est  un  ouvrage  du  cœur.  C'est  là  que  se 
forment  cet  amour  intrépide  de  la  vérité,  ce  zèle 
ardent  pour  la  justice,  cette  vertueuse  indépendance 
dont  vous  êtes  si  jaloux,  ces  grands,  ces  généreux 
sentimens  qui  élèvent  l'ame,  qui  la  remplissent  d'une 
noble  fierté  et  d'une  confiance  magnanime,  et  qui 
portant  encore  plus  loin  votre  gloire  que  l'éloquence 
iiiéme,  font  admirer  l'homme  de  bien  en  vous,  beau- 
coup plus  que  l'orateur. 

Ne  croyez  pourtant  pas  qu'il  vous  suffise  d'avoir 
■joint  la  noblesse  et  la  pureté  des  motifs  à  la  grandeur 
des  talens  naturels;  et  sachez  que  la  plaie  la  plus 
profonde,  et  peut-être  la  plus  incurable  de  votre 
ordre,  est  l'aveugle  témérité  avec  laquelle  on  ose 
s'y  engager,  avant  que  de  s'en  être  rendu  digne  par 
une  longue  et  laborieuse  préparation. 

Quels  trésors  de  science  ,  quelle  variété  d'éru- 
dition, quelle  sagacité  de  discernement,  quelle  dé- 
licatesse de  goût  ne  faudroit-il  pas  réunir  pour  ex- 
celler dans  le  barreau  !  Quiconque  osera  mettre  des 
bornes  à  la  science  de  l'avocat,  n'a  jamais  conçu  une 
Tjarfaite  idée  de  la  vaste  étendue  de  votre  profession. 

Que  les  autres  étudient  l'homme  par  parties;  l'ora- 
teur n'est  point  parfait,  si  par  l'étude  continuelle  de 
la  plus  pure  morale,  il  ne  connoit,  il  ne  pénètre, 
il  ne  possède  l'hoinme  tout  entier. 

Que  la  jurisprudence  romaine  soit  pour  lui  une 
seconde  philosophie,  qu'il  se  jette  avec  ardeur  dans 
la  mer  immense  des  canons;  qu'il  ait  toujours  devant 
les  yeux  l'autorité  des  ordonnances  de  nos  rois,  et  la 
sagesse  des  oracles  du  sénat  ;  qu'il  dévore  les  cou- 
tumes, qu'il  en  découvre  l'esprit,  qu'il  en  concilie 
les  principes  ;  et  que  chaque  citoyen  de  ce  grand 
jiombre  de  petits  états  que  forme  dans  un  seul  la 
diversité   des  lois  et  des  mœurs,  puisse  croire' en 
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le  consultant,  qu'il  est  né  dans  sa  patrie,  et  qu'il  n'a 
e'tudie'  que  les  usages  de  son  pays. 

Que  l'histoire  lui  donne  une  expérience ,  et  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi ,  une  vieillesse  anticipée  ;  et 
qu'après  avoir  élevé  ce  solide  éiliiice  de  tant  de  ma- 
tériaux différens,  il  j  ajoute  tous  les  ornemens  du 
langage^  et  toute  la  magiiiticence  de  l'art  qui  est  pro- 
pre à  sa  profession.  Que  les  anciens  orateurs  lui 
donnent  leur  insinuation,  leur  abondance,  leur  su- 
blimité; que  les  historiens  lui  communiquent  leur 
simplicité,  leur  ordre,  leur  variété;  que  les  poètes 
lui  inspirent  la  noblesse  de  rinventiou,  la  vivacité 
des  images,  la  hardiesse  de  l'expression,  et  surtout 
ce  nombre  caché ,  cette  secrète  harmonie  du  dis- 
cours ,  qui  sans  avoir  la  servitude  et  Tunitormité  do 
la  poésie,  en  conserve  souvent  toute  la  douceur  et 
toutes  les  grâces.  Qu'il  joigne  la  politesse  françoise 
au  sel  attique  des  Grecs  et  à  l'urbanité  des  Romains. 
Que,  comme  s'il  s'étoit  transformé  dans  la  personne 
des  anciens  orateurs,  on  reconnoissc  en  lui  plutôt  leur 
génie  et  leur  caractère,  que  leurs  pensées  et  leurs 
expressions,-  et  que  l'imitation  devenant  une  seconde 
nature  ,  il  parle  comme  Cicéron  lorsque  Cicéron  imite 
Démosthène,  ou  comme  Virgile,  lorsque  par  un  noble 
mais  difficile  larcin ,  il  ne  rougit  point  de  s'enrichir 
des  dépouilles  d'Homère. 

Notre  imagination  prend  ici  plaisir  à  former  un 
souhait  accompli ,  et  à  se  perdre  dans  uu  songe  déli- 
cieux qui  lui  montre  une  imago  de  ki  perfection  à 
laquelle  nous  aspirons.  Ouvrons  eniin  les  yeux ,  et 
laissons  disparoître  ce  fantôme  agréable  que  nos 
désirs  avoient  élevé.  Que  trouverons-nous  à  sa  place  : 
et  quel  triste  spectacle  nous  offrira  la  vérité  ! 

Les  sciences  négligées  ,  la  paresse  victorieuse  de- 
l'application,  le  travail  regardé  comme  le  partage  de 
ceux  qui  n'ont  point  d'esprit ,  et  dédaigné  par  ceux 
qui  croient  en  avoir  :  lignorance  insulte  à  la  doctri- 
ne; la  science,  timide  et  tremblante,  est  obligée  d'em- 
prunter de  Tart  le  secret  de  se  cacher.  Ceux  qui  ont 
commencé  à  élever  la  gloire  du  barreau  ,  vouloient 
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paroître  lout  savoir  ;  nous  faisons  gloire  de  tout 
ignorer.  Ils  porloient  souvent  jusqu'à  l'excès  l'amour 
d'une  vaste  érudition  ;  rougissant  de  penser  et  de 
parler  d  eux-mêmes  ,  ils  croyoient  que  les  anciens 
avoient  pensé  et  parlé  pour  eux  ;  ils  travailloient 
plus  à  les  traduire  qu'à  les  imiter  j  et  ne  permettant 
rien  à  la  force  de  leur  génie  ,  ils  meltoient  toute  leur 
confiance  dans  la  profondeur  de  leur  doctrine.  Gi  àces 
au  retour  du  bon  goût,  dont  nous  avons  vu  luire 
quelques  rayons,  ou  a  senti  le  vice  et  l'esclavage  de 
cette  savante  afïcctation.  Mais  la  crainte  de  cet  excès 
nous  a  fait  tomber  dans  l'extrémité  opposée  :  nous 
méprisons  l'utile,  le  nécessaire  secours  de  l'étude  et 
de  la  science;  nous  voulons  devoir  tout  à  notre  esprit, 
et  rien  à  notre  travail.  Et  qu'est-ce  que  cet  esprit 
dont  nous  nous  flattons  vainement,  et  qui  sert  de 
voile  favorable  à  notre  paresse? 

C'est  un  feu  qui  brille  sans  consumer;  c'est  une 
lumière  qui  éclate  pendant  quelques  momens,  et 
qui  s'éteint  d'elle-même  par  le  défaut  de  nouriture; 
c'est  une  superficie  agréable  ,  mais  sans  profondeur 
et  sans  solidité;  c'est  une  imagination  vive,  ennemie 
de  la  sûreté  du  jugement ,  une  conception  prompte  , 
qui  rougit  d'attendre  le  conseil  salutaire  de  la  ré- 
flexion ;  une  facilité  de  parler  ,  qui  saisit  avidement 
les  premières  pensées,  et  qui  ne  permet  jamais  aux 
secondes  de  leur  donner  leur  perfection  et  leur 
maturité. 

Semblable  à  ces  arbres  dont  la  stérile  beauté  a 
cbassé  des  jardins  l'utile  ornement  des  arbres  fertiles; 
cetteagréable  délicatesse,  cette  heureuse  légèreté  d'un 
génie  vif  et  naturel,  qui  est  devenue  l'uniciue  orne- 
ment de  notre  âge,  en  a  banni  la  force  et  la  solidité 
d'un  génie  profond  et  laborieux  :  et  le  bon  esprit  n'a 
point  eu  de  plus  dangereux  ni  de  plus  mortel  enne- 
mi, que  ce  que  l'on  honore  dans  le  monde  du  nom 
trompeur  de  bel  esprit. 

C'est  à  cette  flatteuse  idole  que  nous  sacrifions  tous 
les  jours  parla  profession  publique  d'une  orgueilleuse 
ignorance.  Nous  croirions  faire  injure  à  la  fécondité 
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de  notre  ge'nie ,  si  nous  nous  rabaissions  jusqu'à  vouloir 
moissonner  pour  lui  une  terre  étrangère.  Nous  négli- 
geons même  de  cultiver  notre  propre  bien  ;  et  la  terre 
la  plus  fertile  ne  produit  plus  que  des  épines,  par  la 
négligence  du  laboureur  qui  se  repose  sur  sa  fécon- 
dité naturelle. 

Oue  cette  conduite  est  éloiijnée  de  celle  de  ces 
grands  hommes,  dont  le  nom  fameux  semble  être 
devenu  le  nom  de  l'éloquence  même  î 

Ils  savoient  que  le  meilleur  esprit  a  besoin  d"étre 
formé  par  un  travail  persévérant  et  j-.ir  une  culture 
assidue-  que  les  grands  talens  deviennent  aisément 
de  grands  défauts,  lorsqu'ils  sont  livrés  et  abandon- 
nés à  eux-méu)es  ;  et  que  tout  ce  que  le  ciel  a  fait  naî- 
tre de  plus  excellent ,  dégénère  bientôt,  si  l'éducation, 
comme  une  seconde  mère,  ne  conserve  l'ouvrage 
que  la  nature  lui  confie  aussitôt  qu'elle  l'a  produit. 

Ne  compter  pour  rien  les  travaux  de  l'enfance,  et 
commencer  les  sérieuses,  les  véritables  études  dans  le 
temps  où  nous  les  finissons  ;  regarder  la  jeunesse,  non 
comme  un  âge  destiné  par  la  nature  au  plaisir  et  au 
relâchement ,  mais  comme  un  temps  que  la  vertu 
consacre  au  travail  et  à  l'application  ;  négliger  le  soin 
de  ses  biens,  de  sa  fortune,  de  sa  santé  même,  et 
faire  de  ce  que  tous  [es  hommes  chérissent  le  plus  , 
un  digne  sacrifice  à  l'amour  de  la  science  et  à  lardeur 
de  s'instruire j  devenir  invisible  pour  un  temps,  se 
réduire  soi-même  dans  une  captivité  volontaire ,  et 
s'ensevelir  tout  vivant  dans  une  profonde  rctjaite^ 
pour  y  préparer  de  loin   des  armes  toujours  victo- 
rieuses :  voilà  ce  qu'ont  fait  les  Demosthenes  et  les. 
Cicérons;  ne  soyons  plus  surpiis  de  ce  quïls  ont  étéj 
mais  cessons  en  même  temps  d  être  surpris  de  ce  que 
nous   sommes,    en   jetant  les   yeux    sur  le  peu  (]uc 
nous  faisons  pour  arriver  à  la  même  gloire  à  laquelle 
ils  sont  parvenus. 

Et  que  seroit-ce  encore,  si  après  avoir  plaint  la 
témérité  de  ceux  qui  entrent  dans  votre  ordre  sans 
autres  dispositions  que  le  simple  désir  d'être  a^cats, 
sans  autre  motif  qu'un  vil  et  sordide  intérêt,  sans. 


4o         DES  CAUSÉS  DE  LA  DÉCADENCE 

autre  préparation  qu'un  excès  de  confiance  dans  leur 
esprit,  nous  e'nvisa^nons  la  négligence  d'une  partie  de 
ceux  qui  y  sont  entre's  ;  et  si ,  pourtant  de  tous  cotes 
les  regards  pénétians  d'une  salutaire  censure,  nous  y 
découvrions  partout  de  nouvelles  plaies  et  de  nou- 
velles sources  de  sa  décadence  ? 

Que  ne  pourrions-nous  point  dire  d'abord  de  ceux 
qui  ne  perdent  la  gloire  à  laquelle  ils  aspirent,  que 
par  l'aveugle  impatience  qu'ils  ont  de  l'acquérir  j  et 
qui  prévenant  par  une  ardeur  indiscrèle  la  maturité 
de  l'âge  et  celle  de  la  doctrine,  sellaient  d'exposer 
avant  le  temps  les  fruits  précoces  de  leurs  études  mal 
digérées!  Ces  premières  semences  de  mérite  et  de  ré- 
putation qu'ils  avoient  à  peine  commencé  de  cultiver, 
sont  ou  étouffées  par  les  épines  des  affaires ,  ou  dis- 
sipées par  les  grands  etlorts  d'un  esprit  qui  s'épuise 
par  son  ardeur,  et  qui  se  consume  par  sa  propre  ac- 
tivité, La  confiance  prévient  en  eux  le  mérite,  au 
lieu  d'en  élre  l'effet.  Ils  ne  sont  jamais  grands,  parce 
qu'ils  ont  trop  tôt  cru  l'être.  Impaliens  de  jouir  de  la 
gloire  prématurée  d'un  mérite  avancé,  ils  sacrifient 
l'utile  à  l'agréable;  et  l'automne  n'a  point  de  fruit, 
par  l'empressement  qu'ils  ont  de  cueillir  toutes  les 
fleurs  dans  le  printemps. 

Que  l'on  donne  quelques  années,  si  l'on  veut,  à 
cette  prénuère  soif  de  gloire  et  de  réputation,  qui 
s'éleiudroit  peut-être  bientôt ,  si  elle  n'étoit  excitée 
et  comme  irritée  par  le  succès  ;  que  l'on  acquierre 
dans  la  jeunesse  ce  que  la  jeunesse  seule  peut  donner, 
la  siireté  de  la  mémoire,  la  facilité  des  expressions  , 
la  hardiesse  et  la  liberté  de  la  prononciation  :  mais 
conlens  d'avoir  acquis  ces  premiers  avantages  ,  ne 
rougissez  point  de  rentrer  dans  le  sein  de  l'étude 
dont  vous  êtes  sortis.  Vous  savez  parler,  mais  vous 
n'êtes  pas  encore  orateur;  il  faut  achever  ce  grand 
ouvrage ,  dont  vous  n'avez  pu  tracer  qu'une  ébauche 
légère  ;  il  faut  former  cette  statue  dont  vous  n'avez 
pu  montrer  au  public  qu'une  première  idée  et  qu'un 
modèle  imparfait.  Peut-être  qu'après  avoir  été  exer- 
cés, non  dans  Fombre  de  l'école,  mais  dans  la  vive 
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lumière  du  barreau ,  vous  condamnerez  la  légèreté 
de  vos  premières  e'tudes  ;  et,  joignant  l'expe'rience  aux 
pre'ceples  et  l'usage  à  la  doctrine,  vous  rentrerez 
dans  la  carrière  pleins  d'une  nouvelle  vigueur,  assurés 
de  surpasser  en  un  moment  ceux  qui  crojoient  vous 
avoir  laissés  bien  loin  après  eux. 

Tel  fut  le  sage  et  utile  conseil  d'un  de  ces  illustres 
magistrats  (i)  dont  la  mémoire  honorée  des  savans, 
précieuse  aux  gens  de  bien  ,  clière  à  la  compagnie,  est 
déjà  en  possession  de  l'immortalité.  Ce  grand  homme, 
dans  lequel  le  ciel  avoit  joint  l'éclat  de  la  réputa- 
tion à  celui  de  la  naissance,  et  l'élévation  du  génie  à 
la  profondeur  de  la  doctrine,  vit  croître  avec  plaisir  ua 
de  ces  rares  sujets  qui  s'élèvent  de  temps  en  temps 
parpai  vous  pour  la  gloire  de  votre  ordre  et  pour 
l'ornement  de  leur  siècle,  il  applaudit  le  premier  à 
ce  mérite  naissant  ;  mais,  au  lieu  de  lui  donner  des 
éloges  stériles,  il  lui  imposa  l'heureuse  nécessité  de 
se  dérober  pendant  quelque  temps  aux  louanges  et 
aux  acclamations  des  hommes,  pour  apprendre  aies 
mieux  mériter. 

Le  succès  passa  ses  espérances  ;  et  M.^  Michei* 
Langlois  fut  obligé  de  reconnoître,  pendant  tout  le 
cours  d'une  longue  et  glorieuse  carrière,  qu'il  étoit 
redevable  de  toute  sa  grandeur  au  salutaire  retar- 
dement que  son  illustre  protecteur  avoit  apporté  à 
son  élévation. 

Que  cet  exemple  fameux  a  eu  peu  d'imitateurs  î 
Non-seulement  on  se  hâte  de  s'embarquer  avant  le 
temps  sur  la  mer  orageuse  du  barreau,  mais  un  aveu- 
gle intérêt,  un  amour  déréglé  de  la  gloire,  une  vi- 
vacité d'esprit  ardente,  inquiète,  empressée,  plongent 
dans  le  courant  des  affaires  tous  ceux  qui  pourroient 
exceller  dans  votre  profession*  et  cette  multiplicité 
infinie  d'occupations  diflérentes  qui  servent  d'ali- 
ment et  de  nourriture  à  l'ardeur  de  leur  génie,  ne 
leur  laisse  ni  la  liberté  de  digérer  le  présent,  ni  le 
loisir  de  se  préparer  pour  l'avenir. 

(i)  Le  P.  P.  de  Lamoignon. 
I 
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De  là  celle  ne'gligence  à  s'instruire  des  faits  qui 
doivent  servir  de  matière  aux  de'cisions  de  la  jus- 
tice; cette  lionte  de  ne  pas  savoir  ce  que  l'on  en- 
treprend d'expliquer  aux  autres,  ou  celle  hardiesse 
d'expliquer  ce  que  l'on  ne  sait  pas ,  et  de  n'achever 
d'apprendre  sa  cause  qu'en  achevant  de  la  plaider. 

De  là  cette  ignorance  du  droit,  ou  du  moins  cette 
science  superficielle,  toujours  douteuse  et  toujours 
chancelante,  qui  se  sert  des  richesses  qu'elle  em- 
prunte, non  avec  la  noble  se'curilé  d'un  possesseur 
légitime,  mais  avec  la  timide  et  incertaine  de'fiance 
d'un  voleur  mal  assuré  ,  qui  craint  d'être  surpris  dans 
son  larcin. 

De  là  cette  longeur  fatigante ,  ces  répétitions  en- 
imvf'wses,  ce  mépris  de  ses  auditeurs,  cette  espèce 
d'irrévérence  pour  la  sainteté  de  la  justice  et  pour  la 
dignité  du  sénat,  enfin,  cette  bassesse  de  style  et  cette 
familiarité  indécente  cV  discours,  plus  convenable  à 
la  liberté  d'une  conversation  particulière  qu'à  la 
majesté  d'une  audience  publique. 

Heureuse  l'utile  défiance  de  l'orateur  sagement 
timide,  qui ,  dans  le  choix  et  dans  le  partage  de  ses 
occupations,  a  perpétuellement  devant  les  yeux  ce 
qu'il  doit  à  ses  parties ,  à  la  justice  ,  à  lui-même  ! 
Toujours  environné  de  ces  censeurs  rigoureux  ,  et 
plein  d'un  saint  respect  pour  le  tribunal  dans  lequel 
il  doit  paroître,  il  voudroit,  suivant  le  souhait  d'un 
ancien  orateur ,  qu'il  lui  fut  permis  non-seulement 
d'écrire  avec  soin  ,  mais  de  graver  avec  effort  les 
paroles  qu'il  doit  y  prononcer.  Si  quelquefois  il  n'a  pas 
la  liberté  de  mesurer  le  style  et  les  expressions  de  ses 
discours  j  il  en  médite  toujours  l'ordre  et  les  pensées; 
et  souvent,  même,  la  méditation  simple  prenant  la 
place  d'une  exacte  composition ,  et  la  justesse  des 
pensées  produisant  celle  des  paroles,  l'auditeur  sur- 
pris croit  que  Toraleur  a  travaillé  pendant  long-temps  à 
perfectionner  un  édifice  dont  il  a  eu  à  peine  le  loisir  de 
tracer  le  premier  plan.  Mais  bien  loin  de  se  laisser 
éblouir  par  l'heureux  succès  d'une  éloquence  su- 
bite, il  reprend  toujours  avec  une  nouvelle  ardeur  le 
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pénible  travail  de  la  composition.  G'est-là  qu'il  pèse 
scrupuleusement  jusqu'aux  moindres  expressions  dans 
la  balance  exacte  d'une  sévère  critique  :  c'est  là  qu'il 
ose  retrancher  tout  ce  qui  ne  présente  pas  à  l'esprit 
une  image  vive  et  lumineuse;  qu'il  développe  tout 
ce  qui  peut  paroître  obscur  ou  équivoque  à  un  audi- 
teur médiocrement  attentif;   qu'il  joiut  les  grâces  et 
les  omemeus  à  la  clarté  et  à  la  pu^^eté  du   discours; 
qu'en  évitant  la  négligence,  il  ne  fuit  pas  moins  l'é- 
cueil  également   dangereux  de  l'affectation;   et  que 
prenant  eu  main  une  lime  savante,   il  ajoute  autant 
de  force  à  son  discours  ,  qu'il  en  retranche  de  paroles 
inutiles  ;  imitant  l'adresse  de  ces  habiles  sculpteurs , 
qui  travaillant  sur  les  matières  les  plus  précieuses ,  en 
augmentent  le  prix  à  mesure  qu  ils  les  diminuent , 
et  ne  forment  les  chefs-d'œuvres  les  plus  parfaits  de? 
leur  art ,  que  par  le  simple  retranchement  d'une  ri- 
che supertluité. 

Mais  cette  exactitude  de  style  et  cette  élégance  de 
composition,  sont  des  vertus  que  l'on  connoît  à  peine 
dans  la  première  jeunesse,  et  que  l'on  méprise  dans 
un  âge  plus  avancé  :  bientôt  on  laissera  aussi  la  science 
en  partage  à  la  jeunesse;  et  les  anciens  orateurs  dédai- 
gneront d'apprendre  ce  qu'ils  devroient  rougir  de  ne 
pas  savoir. 

Où  sont  aujourd'hui  les  avocats  capables  d'imiter 
la  sagesse  de  cet  ancien  législateur  qui  regardoit  la 
vie  comme  une  longue  éducation ,  dans  laquelle  il 
vieillissoit  en  acquérant  toujours  de  nouvelles  con- 
noissances?  Combien  en  voyons-nous  au  contraire 
qui  se  contentent  de  conserver  les  premières  notions 
qu'ils  ont  apportées  en  entrant  dans  le  barreau? 
Leur  doctrine  et  leur  capacité  demeurent  toujours  , 
si  l'on  ose  le  dire,  dans  une  espèce  d'enfance; et  tout 
ce  ([u'ils  ont  de  plus  que  le  reste  des  hommes,  lors- 
qu'ils arrivent  à  la  vieillesse,  est  le  talent  de  former 
des  doutes,  et  souvent  la  dangereuse  habitude  de  pro- 
poser les  opinions  les  plus  douteuses  comme  des  dé- 
cisions certaines  et  inlaillibles.  C'est  alors  que  l'on 
commence  à  sentir ,  mais  trop  tard  ,  la  nécessité  de  se 
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soustraire  à  la  multitude  des  occupations,  pour  join- 
dre Tassiduile'  de  Tétude  à  l'exercice  de  la  parole  :  c'est 
en  cet  ëtat  que  l'orateur  regrette  vivement  sa  gran- 
deur passée,  lorsqu'il  voit  son  mérite  vieillir  avec  lui , 
sa  réputation  s'user  avec  ses  forces,  et  l'éclat  de  son 
nom  s'éteindre  avec  le  son  de  sa  voix  :  malheureux 
de  survivre  à  sa  gloire,  et  d'être  forcé  d'apprendre 
par  une  triste  expérience,  combien  l'avocat  est  au- 
dessus  de  l'orateur  ! 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'a  vécu  dans  votre  ordre  ce 
modèle  accompli  d'un  sage  et  savant  avocat  (i), 
que  nous  avons  pleuré  avec  vous  ,  et  que  nous  pleu- 
rerions encore,  si  nous  n'espérions  de  le  voir  revi- 
vre dans  la  personne  d'un  fils  vraiment  digne  de  lui, 
auquel  il  ne  manque  que  des  années  pour  lui  ressem- 
bler parfaitement.  Quelle  étendue  de  lumières  natu- 
relles î  Quelle  droiture  d'esprit!  Quelle  justesse,  nous 
oserions  presque  dire ,  quelle  infaillibilité  de  raison- 
nement! Il  n'y  avoit  rien  au-dessus  de  la  bonté  de 
de  son  esprit ,  que  celle  de  son  cœur  :  on  voyoit  en 
lui  une  vive  image  et  une  noble  expression  de  la  can- 
deur de  nos  pères ,  et  de  l'ancienn  simplicité.  Sa  pro- 
bité reconnue  étoit  une  des  armes  les  plus  redoutables 
de  son  éloquence-  et  son  nom  seul  étoit  un  préjugé 
de  la  justice  des  causes  qu'il  défendoit.  Né  avec  ces 
avantages  naturels  ,  il  les  a  surpassés  par  son  travail 
et  par  son  application.  L'exercice  continuel  de  la 
parole  ne  l'a  point  empêché  d'amasser  pendant  toute 
sa  vie  ces  trésors  de  science  qu'il  a  distribués  si  libé- 
ralement dans  sa  vieillesse  :  et  quelle  vieillesse  a 
jamais  été  plus  honorée?  Sa  maison  sembloit  être 
devenue  une  heureuse  retraite,  où  la  doctrine,  l'expé- 
rience, la  sagesse,  et  surtout  une  libre  et  sincère 
vérité,  s'étoient  retirées  avec  lui  ;  un  tribunal  domes- 
tique, où  il  prévenoit  de  loin  avec  autant  de  certitude 
que  de  modestie,  les  sages  décisions  de  la  justice  ^ 
une  espèce  de  temple  où  se  traitoient  souvent  les  plus 
importantes  affaires  de  la  religion  ^  et  où  les  ministres 
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des  autels  étoient  tous  les  jours  suroris  de  trouver 
dans  un  se'culier ,  non-seulement  plus  de  lumières  et 
plus  de  connoissances,  mais  plus  de  zèle  pour  la  pu- 
reté' de  la  discipline,  plus  d'ardeur  pour  la  ijloire  de 
l'e'glise,  (jue  dans  ceux  qui  approchent  le  plus  près 
du  sanctuaire.  Heureux  d'avoir  joui  pendant  sa  vie  de 
celte  ve'nération  que  les  plus  grands  hommes  n'ob- 
tiennent souvent  qu'après  leur  mort  j  et  plus  heureux: 
encore  d'avoir  mérité  d'être  toujours  proposé  pour 
modèle  à  ceux  qui  voudront  exceller  dans  votre 
profession  ! 

Que  pourrions-nous  ajouter  après  cela,  qui  ne  fut 
au-dessous  d'un  si  grand  exemple?  Puisse-t-il  ranimer 
votre  courage,  et  dissiper  ces  vains  prétextes  dont  un 
amour-propre  ingénieux  se  sert  souvent  pour  pallier 
les  maux  de  votre  ordre,  au  lieu  de  les  guérir  !  hes 
grands  travaux,  il  est  vrai,  doivent  être  inspirés, 
soutenus,  animés  par  de  grandes  récompenses  ,  mais 
quelle  récompense  peut  flatter  plus  dignement  la 
juste  ambition  d'une  ame  vertueuse ,  que  celle  qui 
vous  est  préparée ,  si  vous  osez  marcher  sur  les  traces 
encore  récentes  de  votre  illustre  confrère? 

Etre  grand,  et  ne  devoir  sa  grandeur  qu'à  soi- 
même,  jouir  d'une  élévation  qui  jusqu'à  présent  a 
seule  résisté  à  l'usurpation  générale  de  la  fortune  ; 
être  considéré  par  ses  concitoyens  comme  leur  guide, 
leur  flambeau ,  leur  génie ,  et  si  l'on  ose  le  dire,  leur 
ange  tutélaire;  exercer  sur  eux  une  magistrature 
privée,dansla  possession  de  cet  empire  naturel  que  la 
laison  remet  entre  les  mains  deceuxqueleur  éloquence 
et  leur  capacité  élèvent  au  dessus  des  autres  hommes; 
voilà  le  digne,  le  glorieux  prix  de  vos  travaux,  que 
personne  ne  pourra  jamais  voifs  ravir.  Vous  seuls 
pouvez  le  perdre,  vous  seuls  pouvez  le  mériter.  Puis- 
siez vous  sentir  toute  la  douceur  d'une  si  pure  récom- 
pense! Puissent  les  difllcullés  qui  vous  arrêtent,  vous 
inspirer  une  nouvelle  ferveur,  et  devenir  les  instru- 
mcns  de  votre  élévation,  au  lieu  d'en  être  les  obs- 
tacles! Puisse  cet  illustre  barreau,  qui  a  toujours  fait 
t't  qui  fera  toujours  notre  gloire  et  nos  délices, rétabli 
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dans  son  ancienne  splendeur,  se  distinguer  autant 
des  autres  professions  par  sa  doctrine  et  par  son  élo- 
quence, qu'il  en  est  de'ja  distingué  par  sa  droiture  et 
par  sa  probité  !  Puissions-nous  nous-mêmes  profiter 
des  instructions  que  notre  place  nous  oblige  de  vous 
donner  ;  et  après  avoir  été  réduits  à  la  pénible  néces- 
sité de  ne  vous  parler  aujourd'hui  que  des  défauts 
de  votre  ordre,  n'être  plus  occupés  qu'à  louer  et  pu- 
blier ses  vertus  ! 

Les  Procureurs  doivent  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  état,  s'ils  aspirent  à  lui  donner  le  degré 
de  perfection  qui  peut  lui  convenir. 

Qu'ils  craignent  de  s'abaisser  en  voulant  s'élever  ; 
et  qu'ils  sachent  que  lorsqu'ils  entreprennent  sur  les 
fonctions  des  avocats,  ils  perdent  presque  toujours  le 
mérite  qui  est  propre  à  leur  profession,  sans  acquérir 
celui  d'un  ordre  supérieur. 

Qu'en  évitant  cel  abus,  ils  s'appliquent  encore  plus 
à  retrancher  la  longueur  et  l'immensité  des  procé- 
dures, qui  faisant  passer  souvent  entre  leurs  mains 
tout  le  fruit  de  la  victoire  de  leurs  parties,  les  expo- 
sent justement  aux  reproches  du  public. 

Enfin  qu'ils  continuent  de  travailler  à  rétablir 
l'ordre  et  la  discipline  dans  leur  corps-  et  que  pré- 
venant nos  exhortations,  et  surpassant  nos  espérances 
mêmes,  ils  tâchent  de  mériter  toujours  l'approbation 
de  la  cour,  sans  exciter  jamais  la  censure  de  notre 
ministère. 


MERCURIALES 


PREMIÈRE  MERCURIALE , 

PRONONCÉE    A    LA    S  AIN  T  -  MARTIN  ,     1698    : 

L'AMOUR  DE  SON  ÉTAT. 

XjE  plus  précieux  et  le  plus  rare  de  tous  les  biens, 
est  l'amour  de  son  ëtat.  Il  n'y  a  rien  que  l'iiomme 
connoisse  moins  que  le  bonheur  de  sa  condition. 
Heureux  s'il  croyoit  l'être,  et  malheureux  souvent 
parce  qu'il  veut  être  trop  heureux  ;  il  n'envisage  ja- 
mais son  état  dans  son  ve'ritable  point  de  vue.  Le 
de'sir  lui  présente  de  loin  l'image  trompeuse  d'une 
parfaite  féUcitéj  respe'rance  se'duite  par  ce  portrait 
inge'nieux,  embrasse  avidement  un  fantôme  qui  lui 
plaît.  Par  une  espèce  de  possession  anticipe'e ,  l'ame 
jouit  d'un  bien  qu'elle  n'a  pas  encore;  mais  elle  le 
perdra  ausitôt  qu'elle  aura  commence'  de  le  posséder 
véritablement ,  et  le  dégoût  abattra  l'idole  que  le 
désir  avoit  élevée. 

L'homme  est  presque  toujours  également  malheu- 
reux, et  par  ce  qu'il  désire  ,  et  par  ce  qu'il  possède. 
Jaloux  de  la  fortune  des  autres  dans  le  teuips  qu'il 
est  l'objet  de  leur  jalousie;  toujours  envieux  et  tou- 
jours envié,  s'il  fait  des  vœux  pour  changer  d'état 
le  ciel  irrité  ne  les  exauce  souvent  que  pour  le  punir. 
Transporté  loin  de  lui  par  ses  désirs ,  et  vieux  dans  sa 
jeunesse,  il  méprise  le  présent;  et  courant  après  l'a- 
venir, il  veut  toujours  vivre,  et  ne  vit  jamais. 

Tel  est  le  caraclère  dominant  des  mœurs  de  notre 
sièclie  :  une  inquiétude  généralement  répandue  dans 
toutes  les  professions;  une  agitation  que  rien  ne  peut 
tixer ,  ennemie  du  repos  ,  incapable  du  travail 
portant  partout  le  poids  d'une  inquiète  et  ambi- 
tieuse  oisiveté;  un   soulèvement  universel  de  tous 
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les  hommes  contre  leur  condition  ;  une  espèce  de 
conspiration  générale,  dans  laquelle  ils  semblent  être 
tous  convenus  de  sortir  de  leur  caractère  ;  toutes 
les  professions  confondues,  les  dignite's  avilies,  les 
bienséances  violées  ;  la  plupart  des  hommes  hors  de 
leur  place,  méprisant  leur  état  et  le  rendant  mépri- 
sable. Toujours  occupés  de  ce  qu'ils  veulent  être,  et 
jamais  de  ce  qu'ils  sont,  pleins  de  vastes  projets,  le 
seul  qui  leur  échappe  est  celui  de  vivre  contens  de 
leur  état. 

Que  nous  serions  heureux,  si  nous  pouvions  nous 
oublier  nous-mêmes  dans  cette  peinture  !  Mais  oserons- 
nous  l'avouer  publiquement  !  Et  dans  ce  jour  que  la 
sagesse  de  nos  pères  a  consacré  a  une  triste  et  austère 
vérité,  nous  sera-t-il  permis  de  parler  le  langage  de 
notre  ministère,  plutôt  que  celui  de  notre  âge;  et  ne 
craindrons-nous  point  de  vous  dire  que  la  justice  gé- 
mit du  mépris  que  les  juges  ont  conçu  pour  leur  pro- 
fession; et  que  la  plaie  la  plus  sensible  qui  ait  été  faite 
à  la  magistrature ,  elle  Fa  reçue  de  la  main  même  du 
magistrat  ? 

Tantôt  la  légèreté  Tempêche  de  s'attacher  à  son 
état,  tantôt  le  plaisir  Ten  dégoûte  ;  souvent  il  le  craint 
par  mollesse,  et  presque  toujours  il  le  méprise  par 
ambition.  Après  une  éducation ,  toujours  trop  lente 
au  gré  d'un  père  aveuglé  par  sa  tendresse,  ou  sé- 
duit par  sa  vanité,  mais  toujours  trop  courte  pour 
le  bien  de  la  justice,  l'âge  plulôt  que  le  mérite,  et  la 
fin  des  études  beaucoup  plus  que  leur  succès,  ouvrent 
à  une  jeunesse  impatiente  l'entrée  de  la  magistrature. 
Souvent  même  prévenant  les  momcns  de  maturité  si 
sagement  marqués  par  les  lois  ,  et  juges  plusieurs 
années  avant  que  d'être  hommes ,  le  mouvement 
soudain  d'une  secrète  inquiétude ,  ou  l'impression 
fortuite  d'un  objet  extérieur,  sont  les  seuls  principes 
de  leur  conduite.  Leur  esprit  est  un  feu  qui  se  dé- 
truit par  sa  propre  activité ,  et  qui  ne  pouvant  se 
renfermer  dans  sa  sphère,  se  dissipe  en  cherchant  à 
se  répandre,  et  s'évapore  en  voulant  s'élever.  Tou- 
jours oisifs  sans  être  jamais  en  repos,  toujours  agis- 
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sans  sans  être  jamais  véritablement  occupe's  •  l'agita^ 
lion  continuelle  que  l'on  remarque  en  eux  jusque 
dans  les  tranquilles  fonctions  de  la  justice  ,  est  une 
vive  peintuie  du  trouble  et  de  la  légèreté'  de  leur 
ame. 

S'ils  ne  de'daignent  pas  encore  de  remplir  les  de- 
voirs de  la  ma£,'istralure,  ils  les  placent  à  regret  dans 
le  court  intervalle  qui  sépare  leurs  plaisirs  j  et  dès 
le  moment  que  l'heure  des  diverlissemens  s'ap- 
proche, on  voit  un  magistrat  sortir  avec  empres- 
sement du  sanctuaire  de  la  justice,  pour  aller  s'as- 
seoir sur  un  théâtre.  La  partie  qui  retrouve  dans 
un  spectacle  celui  qu'elle  avoit  respecté  dans  sou 
tribunal,  le  méconnoît  ou  le  méprise;  et  le  public 
qui  le  voit  dans  ces  deux  étals,  ne  sait  dans  lequel 
des  deux  il  déshonore  plus  la  justice. 

Retenu  par  un  reste  de  pudeur  dans  un  état  qu'il 
n'ose  quitter  ouvertement ,  s'il  ne  peut  cesser  d "être 
magistrat,  il  veut  au  moins  cesser  de  le  paroître. 
Honteux  de  ce  qui  devroit  faire  toute  sa  gloire  ,  il 
rougit  d'une  profession  qui  peut-être  a  rougi-  de  le 
recevoir;  il  ne  peut  souffrir  qu'on  lui  parle  de  son 
état  ;  et  ne  craignant  rien  tant  que  de  passer  pour 
ce  qu'il  est,  le  nom  même  de  juge  est  une  injure 
pour  lui.  On  reconnoît  dans  ses  mœurs  toutes  soiles 
de  caractères,  excepté  celui  du  magistrat.  11  va  cher- 
cher des  vices  jusque  dans  les  autres  professions;  il 
emprunte  de  l'une  sa  licence  et  son  emporleujent , 
l'autre  lui  prêle  son  luxe  et  sa  mollesse.  Ces  défauts 
opposés  à  son  caractère  acquièrent  en  lui  un  nouveau 
degré  de  difformité.  11  viole  jusqu'à  la  bienséance  du 
vice,  si  le  nom  de  bienséance  peut  jamais  convejur  à 
ce  qui  n'est  pas  la  vertu.  Méprisé  par  ceux  dont  il  ne 
peut  égaler  la  sagesse,  il  Test  encore  plus  par  ceux 
dont  il  afïecte  de  surpasser  le  dérèglement.  Trans- 
fuge de  la  vertu,  le  vice  même  auquel  il  se  hvie  na 
lui  sait  aucun  gré  de  sa  désertion;  et  toujours  étran- 
ger partout  où  il  se  trouve ,  le  monde  le  rejette,  et  la 
magistrature  le  désavou'". 

Heureux  dans  son   malheur^  si  le  ciel  lui  <»nvove 
D'/lguesseau,    Tome  I,  4 
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d'utiles  ennemis  ,  dont  la  salutaire  censure  lui  ap-» 
prenne  de  bonne  heure  que  si  les  hommes  sont  quel- 
quefois assez  aveugles  pour  excuser  le  vice,  ils  ne 
sont  jamais  assez  indulgens  pour  pardonner  le  vice 
déplacé  j  et  que  si  le  monde  le  plus  corrompu  pa- 
roît  d'abord  aimer  les  magistrats  qui  le  cherchent,  il 
n'estime  jamais  véritablement  que  ceux  qui  regardent 
l'obligation  de  le  fuir,  comme  une  partie  essentielle 
de  leur  devoir. 

Qu'il  se  hâte  donc  d'éviter  cette  mer  dangereuse, 
où  sa  sagesse  a  déjà  fait  naufrage  j  qu'il  se  renferme 
dans  son  état,  comme  dans  un  port  favorable,  pour 
y  recueillir  les  débris  de  sa  réputation  :  mais  qu'il  se 
souvienne  toujours  que  c^est  à  la  vertu  seule  qu'il 
appartient  d'inspirer  cette  fuite  généreuse. 

Si  l'inconstance,  si  l'ennui,  si  la  satiété  des  plaisirs, 
sont  les  seuls  guides  qui  conduisent  le  magistrat 
dans  la  retraite ,  il  y  cherche  la  paix,  et  il  n'y  trouve 
qu'un  repos  languissant,  une  molle  et  insipide  tran- 
quillité. 

Bien  loin  d'avoir  assez  de  courage  pour  réprimer 
ses  passions ,  il  n'en  a  pas  mcme  assez  pour  les 
suivre  j  et  le  vice  ne  lui  déplaît  pas  moins  que  la 
Yertu. 

S'il  demeure  encore  dans  son  état,  ce  n'est  point 
par  un  attachement  libre  et  éclairé  j  c'est  par  une 
aveugle  et  impuissante  lassitude. 

La  coutunie  et  la  bienséance  le  conduisent  encore 
quelquefois  au  sénat  ;  mais  il  y  paroît  avec  tant  de 
négligence,  qu'on  diroit  que  la  justice  a  fait  asseoir 
la  mollesse  sur  son  trône.  S'il  fait  quelqu'effort  pour 
soutenir  un  moment  le  travail  de  l'application  ,  il 
retombe  aussitôt  de  son  propre  poids  dans  le  néant 
de  ses  pensées,  jusqu'à  ce  fju'une  heure  iavorable, 
et  toujours  trop  lente  pour  lui ,  le  délivre  du  pesant 
fardeau  d'une  fonction  importune ,  et  le  rende  à  sa 
première  oisiveté. 

C'est  laque  livré  à  son  ennui,  et  réduit  à  la  fâcheuse 
nécessité  d'habiter  avec  soi,  il  n'y  trouve  qu'un  vide 
^flVeux  et  une  triste  solitude  ;  toute  sa  vie  n'est  plus 
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qu'une  longue  et  ennuyeuse  distraction,  un  pe'nible 
eL  difficile  assoupissement,  dans  lequel,  inutile  à  sa 

Eatrie ,  insupportable  à  lui-même,  il  vieillit  sans 
onneur ,  et  ne  peut  montrer  la  longueur  de  sa  vie 
que  par  un  grand  nombre  d'anne'es  stériles  et  de  jours 
vainement  perdus. 

Si  l'ambition  vient  le  tirer  de  cette  profonde 
létargie,  il  paroîtra  peut-être  plus  sage  j  mais  il  ne 
sera  pas  plus  heureux. 

Attentif  à  remplir  ses  devoirs  ,  et  à  faire  servir  sa 
vertu  même  à  sa  fortune,  il  pourra  éblouir  pour  uu 
temps  les  yeux  de  ceux  qui  ne  jugent  que  sur  les 
apparences. 

Gomme  il  ne  travaille  qu'y  orner  la  superficie  de 
son  ame,  il  étale  avec  pompe  tous  les  talens  que  la 
nature  lui  a  donnés.  Il  ne  cultive  en  lui  que  les 
qualités  brillantes;  il  n'amasse  des  trésors  que  pour 
les  montrer. 

L'homme  de  bien  au  contraire,  se  cache  pendant 
long-temps,  pour  jeter  les  fondemens  solides  d'un 
édifice  durable.  Sa  vertu  patiente,  parce  qu'elle  doit; 
être  immortelle,  se  hâte  lentement,  et  s'avance  vers 
la  gdoire  avec  plus  de  sûreté,  mais  avec  moins  d'éclat. 
Semblable  à  ceux  qui  cherchent  l'or  dans  les  entrailh-s 
de  la  terre,  il  ne  travaille  jamais  plus  utilement  que 
lorsqu'on  l'a  perdu  de  vue,  et  qu'on  le  croit  enseveli 
sous  les  ruines  de  son  travail.  Il  cherche  moins  à 
paroîlre  homme  de  bien,  qu'à  l'être  effectivement  j 
souvent  on  ne  remarque  rien  en  lui  qui  le  distingue 
des  autres  hommes  ;  il  laisse  échspper  avec  peine  un 
foible  rayon  de  ces  vives  lumièies  qu'il  cache  au- 
dcdans  de  lui-même;  peu  d'esprits  ont  assez  de 
pénétration  pour  percer  ce  voile  de  modestie  dont 
il  les  couvre  ;  plusieurs  doutent  de  la  supériorilé 
de  son  génie  ,  et  cherchent  sa  réputation  en  le 
voyant. 

Ne  craignons  pourtant  pas  pour  l'homme  de  bien; 
la  vertu  imprime  sur  son  fiout  un  caractère  auguslt  , 
que  sa  noble  simplicité  rendra  toujours  iniraita])le  à 
l'ambitieux.   Qu'il  retrace ,   s'il  est  possible ,   qu'il 
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exprime  dans  sa  personne  les  autres  qualités  du  sage 
magistrat  ;  il  n'approchera  jamais  de  cette  douce  et 
proibnde  tranquillité  qu'inspire  à  une  ame  vertueuse 
l'amour  constant  de  son  état  :  la  nature  se  réserve 
toujours  un  degré  de  vérité  au-dessus  de  tous  les 
efiorts  de  l'art,  un  jour,  une  lumière  que  l'imilation 
la  plus  parfaite  ne  sauroit  jamais  égaler.  Le  temps 
en  fait  bientôt  un  juste  discernement  ;  et  il  ajoute 
à  la  réputation  du  vertueux  magistrat ,  ce  qu'il  re- 
tranche à  celle  du  magistrat  ambitieux. 

L'un  voit  croître  tous  les  ans  sa  solide  grandeur; 
l'autre  voit  tomber  chaque  jour  une  partie  de  ce 
superbe  édifice  qu'il  n'avoit  bâti  que  sur  le  sable. 

L'un  ne  doit  souhaiter  que  d'être  connu  des 
hommes  ;  l'autre  ne  craint  rien  tant  que  de  se  faire 
connoître. 

Le  cœur  du  sage  magistrat  est  un  asile  sacré  que 
les  passions  respectent,  que  les  vertus  habitent,  que 
la  paix,  compagne  inséparable  de  la  justice,  rend 
heureux  par  sa  présence.  Le  cœur  du  magistrat  am- 
bitieux est  un  temple  profane  :  il  y  place  la  fortune 
sur  l'autel  de  la  justice;  et  le  premier  sacrifice  qu'elle 
lui  demande,  est  celui  de  son  repos  :  heureux,  si 
elle  veut  bien  ne  pas  exiger  celui  de  son  innocence  ! 
Mais  qu'il  est  à  craindre  que  des  yeux  toujours  ou- 
verts à  la  fortune ,  ne  se  ferment  quelquefois  à  la 
iustice ,  et  que  l'ambition  ne  séduise  le  cœur  pour 
aveugler  l'esprit  ! 

Qu'est  devenu  ce  temps  où  le  magistrat  jouissant 
de  ses  propres  avantages,  renfermé  dans  les  bornes 
de  sa  profession ,  trouvoit  en  lui  le  centre  de  tous  ses 
désirs  ,  et  se  sutTisoit  pleinement  à  lui-même?  Il  igno- 
roit  heureusement  cette  multiplicité  de  voies  entre 
lesquelles  on  voit  souvent  hésiter  un  cœur  ambitieux; 
sa  modération  lui  oiTroit  une  route  pins  simple  et  plus 
facile  ;  il  marchoit  sans  peine  sous  la  ligne  indivisible 
de  son  devoir.  Sa  personne  étoit  souvent  inconnue, 
mais  son  mérite  ne  l'étoit  jamais.  Content  de  montrer 
aux  hommes  sa  réputation ,  lorsque  la  nécessité  de 
»son  ministère  ne  l'obligeoit  pas  de  se  montrer  lui- 
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même,  il  airaoit  mieux  faire  demander  pourquoi  ou 
le  voyoit  si  rarement ,  que  de  faire  dire  qu'on  le 
voyoit  trop  souvent  ;  et  dans  l'heureux  e'tat  d'une 
vertueuse  inde'pendance,  on  le  regardoit  comme  une 
espèce  de  divinité  que  la  retraite  et  la  solitude  con- 
sacroient,  qui  ne  paroissoit  que  dans  son  temple,  et 
qu'on  ne  voyoit  que  pour  l'adorer  ;  toujours  ne'ces- 
saire  aux  autres  hommes  sans  jamais  avoir  besoin  de 
leur  secours ,  et  sincèrement  vertueux  sans  en  attendre 
d'autre  prix  que  la  vertu  même.  Mais  la  fortune  sem- 
bloit  disputer  à  sa  vertu  la  gloire  de  le  re'compenser  j 
on  donnoit  tout  à  ceux  qui  ne  deraandoieut  rien  ;  les 
honneurs  venoient  s'offrir  d'eux-mêmes  au  magistrat 
qui  les  me'prisoit  •  plus  il  modéroit  ses  de'sirs ,  plus 
il  voyoit  croître  son  pouvoir-  et  jamais  son  autorité 
n'a  élé  plus  grande,  que  lorsqu'il  vivoit  content  de 
ne  pouvoir  rien  pour  lui-même ,  et  de  pouvoir  tout 
pour  la  justice. 

Mais  depuis  que  l'ambition  a  persuadé  au  magis- 
trat de  demander  aux  autres  hommes  une  grandeur 
qu'il  ne  doit  attendre  que  de  lui-même-  depuis  que 
ceux  que  l'Ecriture  appelle  les  dieux  de  la  terre  se 
sont  répandus  dans  le  commerce  du  monde,  et  ont 
paru  de  véritables  hommes,  on  s'est  accoutumé  à  voir 
de  près,  sans  frayeur,  celte  majesté  qui  paroissoit  de 
loin  si  saintement  redoutable.  Le  public  a  refusé  ses 
hommages  à  ceux  qu'il  a  vus  confondus  avec  lui  dans 
la  foule  des  esclaves  de  la  fortune  j  et  ce  culte  reli- 
gieux qu'on  rendoit  à  la  vertu  du  magistrat,  s'est 
changé  en  un  juste  mépris  de  sa  vanité. 

Au  lieu  de  s'instruire  par  sa  chute,  et  de  prendre 
conseil  de  sa  disgrâce,  il  se  consume  souvent  en  re- 
grets superflus.  On  l'entend  déplorer  l'obscurité  de 
ses  occupations,  se  plaindre  de  l'inutilité  de  ses,  ser- 
vices ,  annoncer  lugubrement  le  déshonneur  futur 
de  sa  condition ,  et  la  triste  prophétie  de  sa  déca- 
dence. 

Accablé  d'un  fardeau  qu'il  ne  peut  ni  porter  ni 
quitter,  il  gémit  sous  le  poids  de  la  pourpre  ,  qui  le 
charge  plutôt  qu'elle  ne  l'honore  :  semblable  à  ces 
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ïiialarles  qui  ne  connoissent  point  d'état  plus  fâcheux 
que  leur  situation  piésente,  il  s'agite  inutilement;  et 
se  flattant  de  parvenir  au  repos  par  le  mouvement, 
hien  loin  de  guérir  ses  maux  imaginaires ,  il  y  ajoute 
le  mal  réel  d'une  accablante  inquiétude.  Qu'on  ne  lui 
demande  point  les  raisons  de  son  ennui  ;  une  partie 
de  ses  maux  est  d'en  ignorer  la  cause  :  qu'on  n'en  ac- 
cuse pas  les  peines  attachées  à  son  état;  il  n'en  est 
point  qui  ne  lui  fût  également  pénible,  dès  le  mo- 
ment qu'il  y  seroit  parvenu  :  la  fortune  la  plus  écla- 
tante auroit  toujours  le  défaut  d'être  la  sienne.  Le 
supplice  de  Tliomme  mécontent  de  son  état,  est  de 
se  fuir  sans  cesse ,  et  de  se  trouver  toujours  lui-même, 
et  portant  son  malheur  dans  toutes  les  places  qu'il 
occupe^  parce  qu'il  s'v  porte  toujours  lui-même;  si 
le  ciel  ne  change  son  cœur ,  le  ciel  même  ne  sauroit 
le  rendre  heureux. 

E-éduit  en  cet  état  à  emprunter  des  secours  étran- 
gers pour  soutenir  les  faibles  restes  d'une  dignité 
chancelante ,  le  magistrat  a  ouvert  la  porte  à  ses  plus 
grands  ennemis.  Ce  luxe,  ce  faste,  cette  magnilicence, 
qu'il  avoit  appelés  pour  être  l'appui  de  son  éléva- 
tion, ont  achevé  de  dégrader  la  magistrature,  et  de 
lui  arracher  jusqu'au  souvenir  de  son  ancienne  gran- 
deur. 

L'heureuse  simplicité  des  anciens  sénateurs,  cette 
riche  modestie  qui  faisoit  autrefois  le  plus  précieux 
ornement  du  magistrat ,  contrainte  de  cédera  la  force 
de  la  coutume  et  à  la  loi  injuste  d'une  fausse  bien- 
séance ,  s'est  réfugiée  dans  quelques  maisons  patri- 
ciennes ,  qui  retracent  encore ,  au  milieu  de  la  corrup- 
tion du  siècle,  une  image  fidèle  de  la  sage  frugalité 
de  nos  pères. 

Si  le  malheur  de  leur  temps  leur  avoit  fait  voir  ce 
nombre  prodigieux  de  fortunes  subites  sortir  en  ua 
moment  du  sein  de  la  terre ,  pour  répandre  dans 
toutes  les  conditions,  et  jusque  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice  ,  Texemple  contagieux  de  leur  luxe  témé- 
raire ;  s'ils  avoient  vu  ces  bâtimens  superbes ,  ces 
meubles  magnifiques  ^  et  tous  ces  oraemens  ambi- 
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lieux  d'une  vanité  naissante,  qui  se  hâte  de  jouir,  ou 
plutôt  d'abuser  d'une  grandeur  souvent  aussi  pre'ci- 
pile'e  dans  sa  chute  que  rapide  dans  son  élévation, 
ils  auroient  dit  avec  un  des  plus  grands  hommes  que 
Rome  vertueuse  ait  jamais  produits  dans  le  temps 
qu'elle  ne  produisoit  que  des  héros  :  «  (i)  Laissons 
»  aux  Tarentins  leurs  dieux  irrités  ;  ne  portons  à 
»  Rome  que  des  exemples  de  sagesse  et  de  modestie, 
»  et  forçons  les  plus  riches  nations  de  la  terre  de 
»  rendre  hommage  à  la  pauvreté  des  Romains  ». 

Heureux  le  magistrat  qui ,  successeur  de  la  dignité 
de  ses  pères,  l'est  encore  plus  de  leur  sagesse  ',  qui , 
fidèle  comme  eux  à  tous  ses  devoirs  ,  attaché  inviola- 
bleraent  à  son  état,  vit  content  de  ce  qu'il  est,  et  ne 
désire  que  ce  qu'il  possède  ! 

Persuadé  que  l'état  le  plus  heureux  pour  lui,  est 
celui  dans  lequel  il  se  trouve  ,  il  met  toute  sa  gloire 
à  demeurer  ferme  et  inébranlable  dans  le  poste  que 
la  république  lui  a  confié  :  content  de  lui  obéir,  c'est 
pour  elle  qu'il  combat ,  et  non  pour  lui-même.  C'est 
à  elle  de  choisir  la  place  dans  laquelle  elle  veut  rece- 
voir ses  services  j  il  saura  toujours  la  remplir  digne- 
ment. Convaincu  qu'il  n'en  est  point  qui  ne  soit  glo- 
rieuse dès  le  moment  qu'elle  a  pour  objet  le  salut 
de  sa  patrie,  il  respecte  son  état,  et  le  rend  respec- 
table. Prêtre  de  la  justice ,  il  honore  son  ministère , 
autant  qu'il  en  est  honoré.  Il  semble  que  sa  dignité 
croisse  avec  lui  ,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  places  qui 
ne  soient  grandes,   aussitôt  qu'il  les  occupe;  il  les 
transmet  à  ses  successeurs ,  plus  illustres  et  plus  écla- 
tantes qu'il  ne  les  a  rerues  de  ceux  qui  l'ont  précédé; 
et  son  exemple  apprend  aux  hommes,  qu'on  accuse 
«ouvent  la  dignité  lorsqu'on  ne  devroit  accuser  que 
la   personne  ;    et   que ,    dans  quehpie   place  que  se 
trouve  l'hoiutue  de  bien  ,  la  vertu  ne  soullVira  jamais 
qu'il  y  soit  sans  éclat.  Si  ses  paroles  sont  impuissantes, 
ses  actions  seront  elïicaces  ;   et  si  le  ciel  refuse  aux 
unes  et  aux  autres  le  succès  qu'il  pouvoit  en  attendre, 

(i)  Til.  Lw.  Lib.  XXFIL 
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il  donnera  toujours  au  genre  humain  le  rare,  l'utile, 
le  grand  exemple  d'un  homme  content  de  son  état, 
qui  se  roitlit  par  un  géne'reux  eftbrt  contre  le  torrent 
de  son  siècle,  l.e  mouvement  qui  le  pousse  de  toutes 
parts  ,  ne  sert  qu'à  l'affermir  dans  le  repos  ,  et  à  le 
rendre  plus  immobile  dans  le  centre  du  tourbillon 
qui  l'environne. 

Toujours  digne  d'une  fonction  plus  éclatante  ,  par 
la  manière  dont  il  remplit  la  sienne^  il  la  mérite  en- 
core plus  par  la  crainte  qu'il  a  d'y  parvenir.  Il  n'a 
point  d'autre  protecteur  que  le  public.  La  voix  du 
peuple  le  présente  au  prince  ;  souvent  la  faveur  ne 
le  choisit  pas ,  mais  la  vertu  le  nomme  toujours. 

Bien  loin  de  se  plaindre  alors  de  l'injustice  qu'on 
lui  a  faite,  il  se  contente  de  souhaiter  que  la  répu- 
blique trouve  un  grand  nombre  de  sujets  plus  ca- 
pables que  lui  de  la  servir  utilement  :  et  dans  le  temps 
que  ceux  qui  lui  ont  été  préférés  rougissent  des  fa- 
veurs de  la  fortune,  il  applaudit  le  premier  à  leur 
élévation  •  et  il  est  le  seul  qui  ne  se  croie  pas  digne 
d'une  place  que  ses  envieux  même  lui  destinoient  en 
secret. 

Aussi  simple  que  la  vérité,  aussi  sage  que  la  loi, 
aussi  d  sintéressé  que  la  justice,  la  crainte  d'une 
fausse  honte  n'a  pas  plus  de  pouvoir  sur  lui  que  le 
désir  d  une  fausse  gloire  :  il  sait  qu'il  n'a  pas  été  re- 
vêtu du  sacré  caractère  du  magistrat ,  pour  plaire  aux: 
hommes  ,  mais  pour  les  servir ,  et  souvent  malgré 
enx-mémes  ;  que  le  zèle  gratuit  d'un  bon  citoyen  doit 
aller  jusqu'à  négliger  pour  sa  patrie  le  soin  de  sa 
propre  réputation;  et  qu'après  avoir  tout  sacrifié  à 
sa  gloire,  il  doit  être  prêt  de  sacrifier,  s'il  le  faut ,  sa 
gloire  même  à  la  justice.  Incapable  de  vouloir  s'élever 
aux  dépens  de  ses  confrères,  il  n'oublie  jamais  que 
tous  les  magistrat'  ^e  r'  "vent  se  considérer  que  comme 
autant  de  rayons  d'  ens  ,  toujours  faibles  ,  quelque 
lumineux  qu'ils  soient  par  eux-mêmes,  lorsqu'ils  se 
séjiarent  les  uns  des  autres;  mais  toujours  éclatans, 
qurlque  foibles  qu'ils  soient  séparément,  lorsque  réu- 
nis ensemble  ils  forment  par  leur  concours  ce  grand 
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corps  de  lumière  qui  réjouit  la  justice,  et  qui  fait 
trembler  l'iniquité. 

Les  autres  ne  A'ivent  que  pour  leurs  plaisirs,  pour 
leur  fortune ,  pour  eux-mêmes  :  le  pariait  magistrat 
ne  vit  que  pour  la  république.  Exempt  des  inquié- 
tudes que  donne  au  commun  des  hommes  le  soin  de 
leur  fortune  particulière  ,  tout  est  en  lui  consacré  à  la 
fortune  publique  :  ses  jours,  parfaitement  semblables 
les  uns  aux  autres  ,  ramènent  tous  les  ans  les  mêmes 
occupations  avec  les  mêmes  vertus;  et  par  une  heu- 
reuse uniformité,  il  semble  que  toute  sa  vie  ne  «oit 
que  comme  un  seul  et  même  noment ,  dans  lequel 
il  se  possède  tout  entier  pour  se  sacrifier  tout  entier 
à  sa  patrie.  On  cherche  l'homme  en  lui .  et  l'on  n'y 
trouve  que  le  maj^istrat  ;  sa  dignité  le  suit  partout, 
parce  que  l'amour  de  son  état  ne  l'abandonne  jamais; 
et  toujours  le  même  en  public  ,  en  j  articulier  il  exerce 
une  perpétuelle  magistrature ,  plus  aimable  ,  mais  non 
pas  moins  puissante,  quand  elle  est  désarmée  de  cet 
appareil  extérieur  qui  !a  rend  formidable. 

Enfin,  si  dans  un  âge  avancé,  la  patrie  lui  permet 
de  jouir  d'un  repos  que  ses  travaux  ont  si  justement 
mérité,  c'est  l'amour  même  de  son  état  qui  lui  inspire 
le  dessein  de  le  quitter  :  tous  les  jours  il  sent  croître 
son  ardeur,  mais  tous  les  jours  il  sent  diminuer  ses 
forces;  il  craint  de  survivre  à  lui-même,  et  de  faire 
dire  aux  autres  hommes ,  que  s'il  n'a  pas  encore  assez 
vécu  pour  la  nature,  il  a  trop  vécu  pour  la  justice. 
Il  sort  du  combat  couronné  des  mains  de  la  victoire. 
Sa  retraite  n'est  pas  une  fuite  ,  mais  un  triomphe. 
Toutes  les  passions  qui  ont  essayé  vainement  d'atta- 
quer en  lui  l'amour  de  son  état,  vaincues  et  désar- 
mées, suivent  comme  autant  de  captives  le  char  du 
victorieux.  Tous  ceux  qui  ont  goûté  les  fruits  précieux 
de  sa  justice,  lui  donnent  par  leurs  regrets,  .la  plus 
douce  et  la  plus  sensible  de  toutes  les  louanges.  Les 
A'ceux  des  gens  de  bien  l'accompagnent;  et  la  justice 
qui  triomphe  avec  lui ,  le  remet  entre  les  bras  de  la 
paix  dans  le  tranquille  séjour  d'une  innocente  soli- 
tude. Et  soit  qu'avec  ces  mcmes  mains  qui  ont  tenu 
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si  long-temps  la  balance  de  la  justice ,  il  cultive  en  '  I 
repos  l'héritage  de  ses  pères;  soit  qu'appliqué  à  for- 
mer des  successeurs  de  ses  vertus ,  et  cherchant  à  re- 
vivre dans  ses  enfans ,  il  travaille  aussi  utilement 
pour  le  public,  que  lorsqu'il  exerçoit  les  plus  impor- 
tantes fonctions  de  la  magistrature^  soit  enfin  qu'oc- 
cupé de  l'attente  d'une  mort  qu'il  voit  sans  frayeur 
approcher  tous  les  jours  ,  il  ne  pense  plus  qu'à  rendre 
à  la  nature  un  esprit  meilleur  qu'il  ne  l'avoit  reçu 
d'elle  j  plus  grand  encore  dans  l'obscurité  de  sa  re- 
traite.  que  dans  l'éclat  des  plus  hautes  dignités,  il 
finit  ses  jours  aussi  tranquillement  qu'il  les  a  com- 
mencés. On  ne  l'entend  point,  comme  tant  de  héros, 
se  plaindre  en  mourant,  de  l'ingratitude  des  hommes, 
et  du  caprice  de  la  fortune.  Si  le  ciel  lui  permettoit 
de  vivre  une  seconde  fois ,  il  vivroit  comme  il  a  vécu  • 
et  il  rend  grâces  à  la  Providence ,  bien  moins  de  l'avoir 
conduit  glorieusement  dans  la  carrière  des  honneurs, 
que  de  lui  avoir  fait  le  plus  grand  et  le  plus  inesti- 
mable de  tous  les  présens,  en  lui  inspirant  l'amour 
de  sou  état. 
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DEUXIÈME    MERCURIALE, 

PRONONCÉE  APRÈS  PAQUES,  1^99: 

LA    CENSURE    PUBLIQUE. 

JLa  plus  «floriense,  mais  la  plus  pénible  de  toutes 
nos  fonctions ,  c'est  le  ministère  important  de  la  cen- 
sure publique.  Nous  sommes  ne's  dans  un  siècle  où. 
la  généreuse  liberté'  de  nos  pères  est  traite'e  d'indis- 
crétion, où  le  zèle  du  bien  public  passe  pour  l'effet 
d'un  chagrin  aveugle  et  d'une  ardeur  téméraire;  et 
où  les  hommes  étant  devenus  également  incapables 
de  supporter  et  les  maux  et  leurs  remèdes  ,  la  cen- 
sure est  inutile  et  souvent  la  personne  du  censeur 
odieuse. 

Ces  grands  noms  de  vengeurs  de  la  discipline, 
d'organes  de  la  vérité,  de  sévères  réformateurs  , 
uniquement  occupés  de  la  grandeur  et  de  la  dignité 
du  sénat,  ne  sont  plus  que  des  titres  magnifiques  et 
des  qualités  imaginaires  dont  nous  nous  honorons 
vainement.  Nos  pères  les  mcritoient ,  et  nous  les 
avons  perdues  depuis  que,  plus  attentifs  à  plaire 
qu'à  être  utiles  aux  hommes ,  nous  avons  préféré 
la  gloire  frivole  d'un  applaudissement  passager  à 
l'honneur  solide  d'une  censure  durable  ,  souvent 
amère  à  ceux  qui  la  reçoivent,  mais  toujours  sa- 
lutaire à  la  magistrature. 

La  vérité  n'ose  plus  paroître  ,  même  dans  le  temple 
de  la  justice  ,  (jue  sous  le  \oile  trompeur  et  sous 
les  orneniens  empruntés  d'une  fausse  éloquence.  Ou 
la  méconnoît  dans  cet  indigne  déguisement.  Ce  n'est 
plus  cette  vérité  mâle  et  intrépide,  redoutable  par 
la  seule  simplicité,  qui,  pour  condamner  les  hora- 
mcs,  se  contentoit  de  les  peindre  tels  qu'ils  étoicnt  ; 
c'est  une  vérité   foible,  timide ,   chancelante,   qui 
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craint  le  jour  et  la  lumière ,  qui  se  caclie  sous  les 
couleurs  de  l'art ,  et  qui ,  contente  d'avoir  peint 
l'homme  en  ge'ne'ral ,  n'ose  jamais  aller  jusqu'à  le 
caractériser  en  particulier.  Tremblante  devant  ceux 
qu'elle  devroit  faire  trembler ,  toujours  foibie  parce 
qu'elle  veut  toujours  ignorer  sa  force,  elle  mérite 
la  censure  qu'elle  devroit  faire. 

Heureux  si  nous  pouvions  tirer  la  ve'rité  de  cette 
triste  servitude  où  elle  gémit  depuis  si  long-temps  ! 
Mais,  plus  convaincus  encore  de  notre  propre foi- 
blesse  que  de  celle  des  autres,  il  nous  semble  que 
nous  entendons  la  voix  secrète  de  ce  censeur  do- 
mestique que  nous  portons  tous  au-dedans  de  nous-^ 
mêmes  ,  qui  nous  avertit  continuellement  que  la 
censure  ne  peut  être  dignement  confiée  qu'à  ceux 
qui  ne  la  sauroient  craindre  ;  que  pour  réformer 
rhomme,  il  faudroit  être  au-dessus  de  l'homme 
même,  et  que  c'est  à  Gaton  seul  qu'il  a  été  permis 
de  briguer  la  censure. 

Notre  siècle ,  aussi  fécond  autrefois  en  vertus 
qu'il  l'est  à  présent  en  vices,  a  eu  la  gloire  de  pro- 
duire plusieurs  Gâtons.  Que  ne  nous  est-il  permis  de 
les  ranimer  aujourd'hui,  et  de  les  faire  parler  pour 
nous  avec  cette  noble  fermeté  que  l'amour  constant 
de  la  vertu  inspire  à  ceux  qui  ont  commencé  par 
eux-mêmes  la  réforme  du  public  ! 

Que  vous  diroient-ils ,  ces  graves  magistrats ,  si , 
pour  votre  bonheur  et  pour  le  nôtre,  ils  pouvoient 
encore  se  faire  entendre  dans  ces  places  importantes 
que  nous  remplissons  aujourd'hui  avec  le  même 
zèle ,  mais  avec  un  mérite  bien  différent? 

Quelle  seroit  leur  surprise,  s'ils  apprenoient  qu'au 
lieu  de  cette  docilité,  de  ce  respect,  de  cette  dé- 
férence avec  laquelle  les  jeunes  magistrats  écoutoient 
de  leur  temps  les  suffrages  de  ceux  qui  avoient 
vieilli  avec  honneur  dans  la  magistrature  ,  on  ne 
trouve  plus  aujourd'hui  parmi  ceux  qui  entrent  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice  ,  qu'indocilité,  que  pré- 
somption ,  que  jalousie  de  leurs  sentimens  _,  que 
mépris  de  ceux  des  anciens  sénateurs? 
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Autrefois,  vous  diroient  ces  grands  hommes,  le 
partage  de  la  jeunesse  ëtoit  la  pudeur ,  la  retenue  , 
l'application  ;  attentifs  à  s'instruire  des  maximes  par 
les  avis  de  ceux  qu'une  longue  expe'rience  faisoit 
regarder  comme  des  oracles,  les  jeunes  sénateurs 
croyoient  que  les  commencemens  de  la  magistrature 
dévoient  ressembler  à  cette  école  de  philosophes 
où  l'on  achetoit  par  l'utile  silence  de  quelques  an- 
nées, le  droit  de  parler  sagement  pendant  tout  le 
reste  de  sa  vie. 

Ils  respectoient  ceux  que  l'âge  ou  la  dignité 
avoient  élevés  au-dessus  d'eux,  comme  les  premiers 
et  les  plus  dignes  interprètes  de  la  loi.  Recevoir 
leur  doctrine  avec  une  sainte  avidité ,  embrasser 
leurs  avis  avec  une  louable  prévention  ,  ne  les  con- 
tredire qu'en  tremblant,  et  ne  marquer  jamais  plus 
de  respect  pour  leur  personne  que  lorsqu'on  se 
croyoit  obligé  de  combattre  leurs  sentimens  :  tel 
étoit  le  caractère  de  ceux  que  la  vertu  seule  avoit 
initiés  dans  les  mystères  de  la  justice.  C'est  ainsi 
que  se  formoient  ces  savans ,  ces  vertueux  magistrats 
dont  nous  admirons  encore  aujourd'hui  les  précieux 
restes.  Les  vieillards  voyoient  croître  avec  plaisir 
une  jeunesse  capable  de  consoler  un  jour  la  patrie 
de  leur  perte  ;  ils  se  flattoient  de  revivre  dans  les 
successeurs  de  leurs  vertus  j  et  si  les  hommes  éloient 
mortels,  ils  espéroient  au  moins  que  la  dignité  de 
la  compagnie  seroit  immortelle. 

Mais  qui  peut  remarquer  sans  douleur  combiea 
leurs  espérances  sont  trompées. 

A  cette  modeste  timidité  qui  faisoit  autrefois  la 
principale  recommandation  d'un  mérite  naissant, 
on  a  vu  succéder  une  hardiesse  téméraire ,  une  hau- 
teur, une  intrépidité  de  décision  qui  fait  souvent 
trembler  les  parties^  et  gémir  la  justice.  Le  privi- 
lège de  bien  juger  n'est  plus  le  fruit  d'une  longue 
étude ,  ou  l'etl'et  d'une  sérieuse  méditation  ;  c'est 
le  présent  fortuit  d'une  dangereuse  vivacité ,  c'est 
le  don  de  ceux  qui  croiroieut  faire  injure  à  la  pé- 
nétralioa  de  leurs  lumières,  s'ils  se  permettoient 
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de  douter  un  moment.  Tel  est  le  cliangement  que 
l'esprit  a  produit  dans  le  monde  depuis  qu  il  eu  a 
chassé  la  raison.  Avec  elle  on  a  vu  sortir  lamour 
de  l'ordre  et  de  la  discipline,  on  a  secoué  le  joug^ 
importun  du  respect,  de  la  discrétion,  de  la  mo- 
destie ;  des  hommes  nouveaux  auxquels  la  sévérité 
de  nos  pères  a  long-temps  interdit  l'entrée  de  la 
magistrature,  y  ont  introduit  avec  eux  cette  con- 
fiance aveugle  en  soi-même,  ce  mépris  injuste  des 
autres  hommes  ,  qui  naît  dans  le  sein  de  l'opulence , 
qui  ne  mesure  le  mérite  que  par  la  grandeur  des 
richesses,  et  qui  estime  les  hommes,  non  par  ce 
qu'ils  sont,  mais  par  ce  qu'ils  possèdent. 

Accoutumés  à  voir  dès  Tenfance  l'exemple  con- 
tagieux de  l'utile,  de  la  féconde  ignorance  de  leurs 
pères ,  ils  dédaignent  de  se  rabaisser  jusqu'à  vou- 
loir arracher  avec  peine  les  ronces  et  les  épines 
qui  environnent  une  science  honorable  à  la  vérité, 
mais  toujours  stérile  et  toujours  infructueuse. 

Ils  ont  plus  de  biens  que  les  autres  ;  ils  croient 
avoir  aussi  plus  d'esprit,  plus  de  lumière,  plus 
d'autorité;  et  comme  si  tout  devoit  céder  à  l'empire 
des  richesses,  ils  se  persuadent  vainement  qu'ils  ont 
acheté  avec  elles  le  droit  d'être  savans  sans  étude, 
habiles  sans  expérience,  et  prudens  sans  réflexion. 

Quelle  matière  fut  jamais  plus  propre  à  la  cen- 
sure? Mais  elle  mériteroit  un  discours  tout  entier. 
Passons  à  d'autres  points  qui  n'exciteroient  pas 
moins  le  zèle  des  anciens  censeurs ,  et  ne  suivons 
point  d'autre  ordre  que  celui  de  l'importance  des 
sujets,  dans  une  remontrance  qui  doit  être  beau- 
coup plus  une  effusion  du  cœur  qu'un  ouvrage  de 
l'esprit. 

Après  avoir  méprisé  l'âge  des  anciens ,  et  la  di- 
gnité des  supérieurs  ,  qu'il  est  à  craindre  que  Ton 
ne  porte  la  prévention  pour  son  avis  particulier  , 
jusqu'à  mépriser  l'avis  du  plus  grand  nombre  des 
piges,  et  à  ne  pas  sentir  combien  l'on  doit  respecter 
la  règle  immobile  de  la  pluralité  des  suffrages! 

Ce  seroit  renverser  les  plus  solides  fondemens  de 
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l'autorité  des  juives,  et  rompre  les  liens  les  plus 
sacrés  qui  unissent  les  grandes  compagnies ,  que 
d'altérer  par  une  négligence  inexcusable,  ou  une 
liberté  criminelle,  la  moindre  partie  d'un  jugement 
que  le  suffrage  du  plus  grand  nombre  des  sénateurs 
a  consacré  pour  ainsi  dire  à  l'immulabililé. 

Avant  l'arrêt ,  loin  de  défendre  le  combat  des 
sentimens ,  la  loi  le  permet,  l'intérêt  des  parties 
le  désire,  la  vérité  même  le  commande,  puisqu  elle 
est  souvent  le  prix  et  la  récompense  du  combat. 
Mais  à  peine  l'arrêt  est-il  formé ,  qu'une  soumission 
respectueuse  doit  succéder  à  cette  contrariété  d'o- 
pinions j  l'avis  du  plus  grand  nombre  des  magis- 
trats devient  le  sentmient  de  tous-  la  raison  avoit 
divisé  les  suffrages,  l'autorité  les  réunit,  et  la  vérté 
adopte  éternellement  ce  que  la  justice  a  une  fois 
décidé. 

Malheur  à  ceux  qui  osent  se  charger  seuls  d'un 
fardeau,  qui,  quoique  partagé  entre  plusieurs ,  est 
capable  de  les  faire  trembler  tous,  et  peut-être  de 
les  accabler.  Un  digne  ministre  de  la  justice  trouve 
dans  la  pluralité  des  suffrages  son  instruction,  sa 
décharge,  sa  siirelé.  Fidèle  dans  l'explication  des 
faits  qu'il  propose  aux  autres  juges,  plus  fidèle  en- 
core, s'd  se  peut,  dans  le  soin  qu'il  prend  de  re- 
cueillir leurs  décisions ,  il  sait  qu'un  oracle  perd 
toute  sa   force,  lorsque  le  prêtre  qui  l'écrit,   ose  le 

Frofaner ,  en  mêlant  témérairement  les  paroles  de 
homme  à  celles  de  la  divinité.  Il  respecte  la  gran- 
deur et  la  saintelé  du  dépôt  qui  lui  est  coniié,  il 
craint  de  l'altérer  par  sa  précipitation,  de  le  perdre 
par  .sa  négligence ,  de  le  violer  par  son  affectation. 
Ce  sont,  messieurs,  les  inconvéniens  que  vous 
avez  voulu  prévenir  par  le  règlement  que  vous 
avez  fait  touchant  les  arrêtés  des  procès  qui  se  voient 
de  grands  commissaires.  Ne  souffrez  pas  qu'un  rè- 
glement si  utile  s'efface  jamais  par  l'oubli,  ou  s'a- 
bolisse par  rinexécution.  Vous  avez  été  les  législa- 
leurs,  soyez  vous-mêmes  les  protecteurs  et  les  rigitles 
observattîurs  de  la  loi  que  vous  \ou5  êtes  imposée. 
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Que  la  diligence  avec  laquelle  vous  donnerez  la 
dernière  forme  à  vos  arrêts,  e'gale  celle  avfc  la- 
quelle vous  avez  résolu  de  rédiger  les  arrêtés  qui 
les  pr -cèdent.  Ne  permettez  pas  que  la  longueur 
du  temps  obscurcisse  la  clarté  de  vos  décisions  ,  et 
que  confondant  peu  à  peu  la  vivacité  et  la  distinc- 
tion des  premières  images ,  elle  donne  des  armes 
à  la  malice  des  plaideurs ,  et  commette  l'autorité 
des  jugemens  les  plus  équitables. 

Qr.e  la  justice,  au  lieu  d'exercer  tranquillement 
la  fonction  de  juger  et  de  condamner  les  hommes, 
ne  soit  jamais  réduite  à  la  triste  nécessité  de  se 
défendre  elle-même.  Un  juge  souvent  soupçonné 
peut  n'être  pas  coupable,  mais  il  est  rare  qu'il  soit  en- 
tièrement innocent.  Et  que  lui  sert  devant  les  hommes 
la  pureté  de  son  innocence,  s'il  est  assez  malheureux 
pour  ne  pas  conserver  l'intégrité  de  sa  réputation  ? 

Ce  n'est  point  à  ceux  qui  sont  élevés  à  la  di- 
gnité des  juges  souverains ,  qu'il  est  permis  de  se 
contenter  du  témoignage  de  leur  conscience.  Jaloux 
de  leur  honneur  autant  que  de  leur  vertu  même, 
qu'ils  sachent  que  leur  réputation  n'est  plus  à  eux, 
que  la  justice  la  regarde  comme  un  bien  qui  lui 
est  propre ,  et  qu'elle  consacre  à  sa  gloire  •  qu'ils 
trahiroient  ses  intérêts  s'ils  négligeoient  les  jugemens 
du  public ,  puisque  telle  est  la  délicatesse  de  ce 
censeur  inflexible ,  qu'il  impute  au  corps  les  fautes 
des  membres,  et  qu'un  juge  suspect  répand  souvent 
sur  ceux  qui  l'environnent ,  la  contagion  funeste 
de  sa  mauvaise  réputation. 

Heureux  au  contraire  le  magistrat  dont  la  vertu 
reconnue  honore  le  tribunal  qui  a  le  bonheur  de 
le  posséder!  Les  méchaiis  le  craignent,  les  bons 
le  désirent  j  mais  ceux  qui  le  fuient  et  ceux  qui 
le  cherchent ,  rendent  tous  également  hommage  à 
sa  sévère  probité. 

Il  se  souvient  toujours  que  le  premier  soin  du 
luge  doit  être  de  rendre  la  justice  ,  et  le  second 
de  conserver  sa  dignité  ,  de  se  respecter  soi-même ^ 
et  de  révérer  la  sainteté  de  son  miaislère. 
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Que  ce  talent  est  rare  en  nos  jours  î  Où  trouve- 
t-on  des  magistrats  attentifs  à  montrer  aux  autres 
hommes  l'exemple  du  respect  que  Ton  doit  à  la 
magistrature?  Vous  le  savez,  messieurs,  et  nous  le 
savons  tous  :  on  accuse  souvent  des  causes  e'tran- 
gères  et  peut-être  innocentes ,  de  la  décadence  ex- 
térieure de  notre  profession.  Pour  nous ,  si  nous 
voulons  travailler  se'rieusement  à  renouveler  son 
premier  lustre ,  n'en  accusons  jamais  que  nous- 
mêmes.  C'est  nous  qui  abolissons  ces  anciens  hon- 
neurs que  la  ve'ne'ration  des  peuples  rendoit  à  la 
justice  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Nous 
effaçons  de  nos  propres  mains ,  ces  marques  de  res- 
pect qu'un  culte  volontaire  défe'roit  autrefois  à  la 
sagesse  des  magistrats-  et  commençant  les  premiers 
à  nous  me'priser  nous-mêmes ,  nous  nous  plaignons 
vainement  du  mépris  des  autres  hommes.  Méritons 
leur  estime,  et  nous  serons  alors  en  droit  de  l'exi- 
ger, ou  plutôt  nous  serons  toujours  assurés  de  l'ob- 
tenir. 

Malgré  toutes  les  révolutions  qui  changent  sou- 
vent la  face  extérieure  des  dignités  ,  il  est  une 
grandeur  solide  et  durable  que  les  hommes  ne 
mépriseront  jamais,  parce  que,  quelques  corrom- 
pus qu'ils  soient ,  ils  ne  mépriseront  jamais  la  vertu. 
C'est  cette  véritable  dignité  que  la  fortune  ne  sau- 
roit  ôter ,  parce  que  la  fortune  ne  la  donne  point  ; 
dignité  inviolable ,  qui  a  sa  source  et  son  prin- 
cipe au-dedans  de  nous ,  mais  qui  se  répand  au- 
dehors ,  et  qui  imprime  sur  toute  la  personne  du 
magistrat  un  caractère  de  majesté,  qui  attire  in- 
failliblement le  juste  tribut  de  l'admiration  des 
hommes. 

Mais  comment  trouveroit-on  ce  caractère  respec- 
table dans  une  jeunesse  imprudente ,  qui  se  hâte 
d'avancer  sa  ruine  ,  et  qui  insulte  elle-même  à  la 
chute  d'une  dignité  qu'elle  déshonore?  Confondant 
son  ministère  avec  sa  personne ,  elle  lui  rend  une 
espèce  de  justice  lorsqu'elle  le  méprise^  et  jusqu'où 
ce  mépris  n'a-t-il  pas  été  porté? 
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Autrefois  on  ménageoit  encore ,  on  respecloit  au 
moins  les  dehors  et  les  apparences  d'une  dii^nité 
que  l'on  n'osoit  profaner  ouvertement  ;  et  le  vice 
rendoit  liommage  à  la  vertu  par  le  soin  qu'il  pre- 
iioit  de  se  cacher  en  sa  présence.  Mais  aujourd'hui 
tout  le  zèle  de  la  justice  ne  va  pas  même  jusqu'à 
faire  des  hypocrites.  On  a  vu  de  jeunes  magistrats, 
indi^^nes  de  ce  nom,  se  faire  un  faux  honneur  d'en 
prodiguer  publiquement  la  gloire  et  la  dignité,  se 
signaler  par  l'excès  de  leurs  déréglemens,  et  trou- 
ver dans  réciatant  scandale  de  leur  conduite  une 
distinction  qu'ils  n'ont  pas  voulu  chercher  dans  la 
voie  honorable  de  la  vertu. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  ge'mir  au  moins  une 
fois  pendant  tout  le  cours  de  l'anne'e,  sur  des  de'- 
sordres  qui  font  rougir  le  front  de  la  justice.  Ceux 
ffue  leur  conscience  condamne  en  secret,  nous  ac- 
cuseront peut-être  d'en  avoir  trop  ditj  mais  nous 
craignons  bien  plus  ,  que  ceux  qui  sont  ve'ritable- 
ment  sensibles  à  l'honneur  de  la  cou-ipagnie,  ne  nous 
reprochent  de  n'en  avoir  pas  dit  assez ,  et  c'est  à 
ces  derniers  que  nous  voulons  plaire  uniquement; 
leur  exemple  est  une  censure  infiniment  plus  forte 
que  la  nôtre,  à  laquelle  nous  renvoyons  les  premiers. 

C'est  là  qu'ils  apprendront  qu'au  miheu  de  la 
de'pravalion  des  mœurs  et  de  la  licence  de  notre 
siècle,  la  vertu  se  conserve  toujours  un  petit  nombre 
d'adorateurs,  dont  la  sagesse  instruit  ceux  qui  osent 
lïraiter,  et  condamne  ceux  qui  ne  l'imitent  pas. 

Dociles  aux  avis  et  aux  instructions  des  anciens 
sénateurs,  ils  ont  mérité  d'instruire  à  leur  tour  les 
jeunes  magistrats  qui  ont  le  courage  de  marcher  sur 
leurs  traces. 

Soumis  inviolablement  à  la  loi  nécessaire  de  la  plu- 
ralité des  suj0frages,  ils  se  sont  accoutumés  de  bonne 
heure  à  respecter  le  jugement  du  plus  grand  nombre 
des  juges,  comme  celui  de  Dieu  même. 

Jaloux  de  leur  réputation  ,  attentifs  à  conserver 
leur  dignité,  ils  ont  rendu  encore  plus  d'honneur  à 
]a  magistrature  qu'ils  n'en  avoient  reçu  d'elle. 
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Enfin  la  pureté'  de  leurs  mœurs ,  l'uniformité  de 
leur  vie,  la  gravile'  de  leur  conduite  est  la  terreur 
du  vice  ,  le  modèle  de  la  vertu  ,  la  condamnation 
de  leur  siècle ,  et  la  consolation  de  la  justice. 

Heureux  nous-mêmes,  si  nous  pouvions  suivre  de 
si  grands  exemples  avant  que  de  vous  les  proposer  j 
et  si  une  fonction  prématurée  ne  nous  imposoit  la 
nécessilé  de  censurer  les  autres,  dans  un  âge  où  nous 
ne  devrions  nous  occuper  que  de  la  crainte  de  mé- 
riter la  censure  ! 
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TROISIÈME  MERCURIALE, 

PRONONCÉE    A    LA     SAINT-MARTIN,     1699  : 

LA  GRANDEUR  D'AME. 

Il  n'y  a  point  de  vertu  plus  rare  et  plus  inconnue 
dans  noire  siècle,  que  la  véritable  grandeur  d'ame  : 
à  peine  en  conservons-nous  encore  une  idée  impar- 
faite, et  une  image  confuse.  Nous  la  regardons  sou- 
vent comme  une  de  ces  vertus  qui  ne  vivent  que 
dans  notre  imagination,  qui  n'existent  que  dans  les 
écrits  des  philosophes  ;  que  nous  concevons  ,  mais 
que  nous  ne  voyons  presque  jamais  ;  et  qui  s'élevant 
au-dessus  de  riiumanité ,  sont  plutôt  l'objet  d'une 
admiration  stérile,  que  celui  d'une  utile  imitation. 

Celte  supériorité  d'une  aine  qui  ne  connoît  rien 
au-dessus  d'elle  que  la  raison  et  la  loi  ;  cette  fermeté 
de  courage  qui  demeure  immobile  au  milieu  du 
monde  ébranlé;  cette  fierté  généreuse  d'un  cœur  sin» 
cèrement  vertueux,  qui  ne  se  propose  jamais  d'autre 
récompense  que  la  vertu  raéiiie,  qui  ne  désire  que  le 
bien  public,  qui  le  désire  toujours,  et  qui  par  une 
sainte  ambition  veut  rendre  à  sa  patrie  encore  plus 
qu'il  n'a  reçu  d'elle ,  sont  les  premiers  traits  et  les 
plus  simples  couleurs  dont  notre  esprit  se  sert  pour 
tracer  le  tableau  de  la  grandeur  d'ame. 

Mais  étonnés  par  la  seule  idée  d'une  si  noble  vertu, 
et  désespérant  d'atteindre  jamais  à  la  hauteur  de  ce 
modèle ,  nous  la  regardons  comme  le  partage  des 
héros  de  l'antiquité  :  nous  croyons  que ,  bannie  de 
notre  siècle,  et  proscrite  du  commerce  des  vivans , 
elle  n'habite  plus  que  parmi  ces  illustres  morts,  dont 
la  grandeur  vit  encore  dans  les  monumens  de  l'his- 
toire. 

Triste  et  funeste  jugement  que  nous  prononçons 
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contre  noire  âge ,  et  par  lequel  nous  nous  condain- 
Dons  nous-mêmes  à  une  perpe'tuelle  foiblesse  !  Il 
semble  que  le  privilège  d'être  véritablement  grand 
ait  e'té  réservé  au  sénat  de  Tancieune  Piome  ;  et  que 
la  solide,  la  sincère  grandeur  d'ame,  attachée  à  la 
fortune  de  l'empire  romain  ,  ait  été  comme  enveloppée 
dans  sa  chute ,  et  ensevelie  sous  ses  ruines. 

Nos  pères  ,  à  la  vérité ^  en  ont  vu  luire  quelques 
rayons  éclatans,  qui  sembloieut  vouloir  se  faire  jour 
au  travers  des  ténèbres  de  leur  siècle ,  mais  la  uialigne 
foiblesse  du  nôtre  ne  peut  plu^  uiéme  supporter  les 
précieux  restes  de  cette  vive  lumière;  toujours  domi- 
nés par  la  vue  de  nos  intérêts  particuliers ,  nous  ne 
saurions  croire  qu'il  y  ait  ties  âmes  assez  généreuses 
pour  n'être  occupées  que  des  intérêts  publics  :  nous  crai- 
gnons de  trouver  dans  les  autres  une  grandeur  que 
nous  ne  sentons  point  en  nous  ;  sa  présence  inipor- 
tune  seroit  un  reproche  continuel  qui  otlenseroit  la 
superbe  délicatesse  de  notre  amour-propre  ;  et  per- 
suadés qu'il  n'y  a  que  de  fausses  vertus  ,  nous  ne 
pensons  plus  à  imiter ,  ni  même  à  honorer  les  véri- 
tables. 

La  grandeur  d^ame  ne  reçoit  des  hommages  sin- 
cères que  dans  les  siècles  où  elle  est  plus  commune. 

Il  n'appartient  qu'aux  grands  hommes  de  se  con- 
noître  les  uns  les  autres ,  et  de  s'honorer  véritable- 
ment. Le  reste  des  hommes  ne  les  connoît  pas  ;  on 
s'il  les  connoît,  il  s'en  défie  souvent,  et  il  les  craint 
presque  toujours.  Leur  simplicité ,  que  nous  ne  sau- 
rions croire  véritable,  ne  peut  nous  rassurer  contre 
leur  élévation  qui  condamne  et  qui  désespère  notre- 
foiblesse.  Au  milieu  de  ces  préventions  si  contraires 
au  véritable  mérite,  heureux  le  magistrat  qui  ose 
apprendre  aux  hommes  que  la  grandeur  d'ame  est 
une  vertu  de  tous  les  siècles  comme  de  tous  les  états  ; 
et  que  si  la  corruption  de  nos  mœurs  la  fait  paroître 
plus  difficile ,  il  ne  sera  jamais  en  son  pouvoir  de  la 
rendre  impossible  à  l'homme  de  bien  ! 

Né  pour  la  patrie  beaucoup  plus  que  pour  lui- 
même^  depuis  ce  moment  solennel,  où,  com;me  ua 
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esclave  volontaire,  la  re'publique  l'a  cliargé  de  chaînes 
honorables  :  il  ne  s'est  plus  considère'  que  comme  une 
victime  dévoue'e  non-seuleuient  à  l'utdité,  mais  à  Fin- 
justice  du  public.  Il  regarde  son  siècle  comme  un 
adversaire  redoutable,  contre  lequel  il  sera  obligé 
de  combattre  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  :  pour 
le  servir,  il  aura  le  courage  de  l'offenser;  et  s'il  s'at- 
tire quelquefois  sa  haine ,  il  méritera  toujours  son 
estime. 

Qu'il  ne  se  laisse  pas  détourner  d'un  si  noble  des- 
sein, par  les  fausses  idées  de  ceux  qui  déshonorent 
la  justice  en  lui  arrachant  la  grandeur  d'ame  qui  lui 
est  si  naturelle,  pour  en  faire  le  glorieux  apanage 
de  la  vertu  militaire. 

Que  nous  serions  à  plaindre  s'il  falloit  toujours 
acheter  le  plaisir  de  voir  de  grandes  âmes ,  par  les 
larmes  et  par  le  sang  qui  accompagnent  le  char  des 
conquérans  ;  et  que  la  condition  des  hommes  seroit 
déplorable,  s'ils  étoient  obligés  de  souhaiter  la  guerre, 
ou  de  renoncer  à  la  véritable  grandeur  ! 

Que  ce  pompeux  appareil  qui  environne  la  gloire 
des  armes ,  éblouisse  les  yeux  d'un  peuple  ignorant, 
qui  n'admire  que  ce  qui  frappe  et  qui  étonne  ses 
sens  -j  qu'il  n'adore  que  la  vertu  armée  et  redoutable, 
qu'il  la  méprise  tranquille  ,  et  qu'il  la  méconnoisse 
dans  sa  simplicité. 

Le  sage  plaint  en  secret  l'erreur  des  jugemens  du 
vulgaire.  Il  connoit  tout  le  prix  de  cette  grandeur 
intérieure  qui  ne  partage  avec  personne  la  gloire  de 
régner  et  de  vaincre  •  et  qui,  tenant  de  la  nature  des 
choses  divines,  vit  contente  de  ses  seules  richesses, 
et  environnée  de  son  propre  éclat. 

Il  est,  n'en  doutons  point,  des  héros  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  professions.  La  paix  a  les  siens 
comme  la  guerre;  et  ceux  que  la  justice  consacre, 
ont  au  moins  la  gloire  d'être  plus  utiles  au  genre  hu- 
main, que  ceux  que  la  valeur  a  couronnés.  Le  plus 
parfait  modèle  de  la  véritable  grandeur.  Dieu  même 
qui  en  possède  la  source  et  la  plénitude ,  n'est  pas 
moins  jaloux  du  titre  de  juste  juge^  que  de  celui  do- 
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Dieu  des  armées.  Il  permet  la  guerre ,  mais  il  ordonne 
la  paix  :  et  si  le  conquérant  est  l'image  terrible  d'un 
dieu  vengeur  et  irrité,  le  juste  est  la  noble  expression 
d'une  divinité  favorable  et  bienfaisante. 

Car  qu'est-ce  qu'un  magistrat,  et  quelle  est  Tidée 
que  la  vertu  en  offre  à  notre  esprit?  Heureux,  si  une 
sensible  expérience  la  rendoit  toujours  présente  a 
nos  yeux! 

C'est  un  homme  toujours  armé  pour  faire  triom- 
pher la  justice,  prolecteur  intrépide  de  l'innocence  , 
redoutable  vengeur  de  l'iniquité j  capable,  suivant  la 
sublime  expression  de  la  sagesse  même,  de  forcer  et 
de  rompre  avec  un  courage  invincible  ces  murs 
d'airain  et  ces  remparts  impénétrables  qui  semblent 
mettre  le  vice  à  couvert  de  tous  les  efforts  de  la  vertu. 
Foible  souvent  eu  apparence,  mais  toujours  grand  et 
toujours  puissant  en  effet,  les  orages  et  les  tempêtes 
des  intérêts  humains  viennent  se  briser  vainement 
contre  sa  fermeté. 

Enfin,  c'est  un  homme  tellement  uni ,  et ,  si  nous 
l'osons  dire,  tellement  confondu  avec  la  justice,  qu'on 
diroit  qu'il  soit  devenu  une  même  chose  avec  elle.  Le 
bonheur  du  peuple  est  non-seulement  sa  loi  suprême, 
mais  son  unique  loi.  Ses  pensées,  ses  paroles,  ses 
actions  sont  les  pensées,  les  paroles  ,  les  actions  d'ua 
législateur;  et,  seul  dans  sa  patrie,  il  jouit  du  rare 
bonheur  d'être  regardé  ,  par  tous  ses  concitoyens, 
comme  un  homme  dévoué  au  salut  de  la  république. 
Que  si  les  grandes  âmes  ne  demandent  au  ciel  que 
de  grands  travaux  à  soutenir,  de  grands  dangers  à 
mépriser,  de  grands  ennemis  à  combattre,  quels  tra- 
vaux, quels  dangers,  quels  ennemis  plus  dignes  des 
généreux  efforts  de  l'homme  de  bien,  que  ceux  que 
la  vertu  prépare  au  magistrat  dans  le  cours  d'une 
longue  et  pénible  carrière! 

Plus  avare  pour  lui  que  pour  le  reste  des  hommes, 
à  quel  prix  ne  lui  fait-elle  pas  acheter  la  grandeur 
qu'elle  lui  destine!  Occuper  un  esprit  né  pour  les 
grandes  choses,  à  suivre  scrupuleusement  les  détours 
artificieux  et   les  profonds    replis  d'une  procédure 
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enj'baiTassëc;  voir  la  juslice  ijëmir  sous  le  poids  d*un 
noiiibre  infini  de  lornialilës  captieuses,  et  ne  pou- 
voir la  soulager,  se  perdre  et  s'abîmer  tous  les  jours 
de  plus  en  plus,  dans  cette  mer  immense  de  lois  an- 
ciennes et  nouvelles,  dont  la  mullilude  a  toujours 
été  regardée,  par  les  sages,  comme  une  preuve  écla- 
lante  de  la  corruption  de  la  république  ;  avoir  con- 
tinuellement devant  les  yeux  le  triste  spectacle  des 
foiblesses  et  dés  misères  humaines ,  plus  puissant 
pour  les  condamner  que  pour  les  prévenir,  toujours 
obligé  de  punir  les  hommes  sans  espérer  presque  ja- 
mais de  pouvoir  les  corriger,  et  demeurer  inviola- 
tlement  attaché  au  culte  de  la  justice,  dans  un  temps 
où  elle  n'offre  que  des  peines  à  ses  adorateurs,  et  où 
il  semble  que  ce  soit  prendre  une  roule  opposée  à  la 
fortune,  que  s'engager  dans  celle  delà  magistrature, 
c'est  le  premier  objet  que  la  vertu  présente  à  la  gran- 
deur d'ame  du  magistrat. 

La  jeunesse  n'a  point  pour  lui  de  plaisirs,  la  vieil- 
lesse ne  lui  offte  point  le  repos.  Ceux  qui  mesurent 
la  durée  de  leur  vie  par  l'abondance  et  par  la  variété 
de  leurs  divertissemens,  cioient  qu'il  n'a  point  vécuj 
ou  plutôt  ,  ils  regardent  comme  une  longue  mort 
sa  vie  ,  clans  laquelle  il  a  toujours  vécu  pour  les  autres 
satis  vivre  jainais  pour  lui,  comme  si  nous  perdions 
tous  les  jours  que  nous  donnons  à  la  république ,  et 
comme  si  ce  n'éloit  pas  au  contraire  l'unique  moyen 
d'enchaîner  lu  rapiilité  de  nos  années  et  de  les  rendre 
toujours  durables,  en  les  mettant  comme  en  dépôt 
dans  le  seiu  de  celle  gloire  solide  qui  consacre  la 
méajoire  de  l'homme  juste,  à  l'immortalité. 

Heureux  au  moins  si_,  forcé  de  suivre  une  roule 
pén  ble  et  laborieuse,  il  pouvoit  y  marcher  avec  as- 
surance !  ou  plutôt,  pour  parler  toujours  le  langage  de 
la  vertu  ,  heureux  de  trouver  de  nouveaux  motifs  pour 
redoubler  sa  vigilance  et  son  activité ,  dans  des  dan- 
gers qui  ne  sont  pas  moins  dignes  de  la  grandeur  de 
son  a  me  que  les  travaux  de  son  état! 

Telle  est  la  glorieuse  nécessité  que  la  justice  impose 
au  magistrat,  lorsqu'elle  imprime  sur  sou  front  le  sacré 
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caraclère  de  son  autorilë.  Image  vivante  de  la  loi,  il 
faut  qu'il  marche  toujours,  comme  elle,  entre  deux 
exlrémite's  opposées;  et  que,  s'ouvrantun  chemin  dif- 
ficile entre  les  e'cueils  qui  environnent  sa  profession, 
il  craiijne  de  s'aller  briser  contre  l'uû  en  voulant 
éviter  l'autre. 

C'est,  à  la  vérité,  un  grand  spectacle  et  un  objet 
digne  des  regards  de  la  justice  même,  que  l'homme 
de  bien  accompagné  de  sa  seule  vertu,  aux  prises  avec 
l'homme  puissant  soutenu  de  ce  que  la  faveur  peut 
avoir  de  plus  redoutable.  Qu'il  est  beau  de  convaincre 
la  fortune  d'impuissance  ,  de  lui  faire  avouer  que  le 
cœur  du  magistrat  est  affranchi  de  sa  domination,  et 
que  toutes  les  fois  qu'elle  a  osé  attaquer  sa  vertu, 
elle  n'est  jamais  sortie,  que  vaincue,  de  ce  combat I 

La  gloire  de  ce  triomphe  semble  même  obscurcir 
l'éclat  des  autres  victoires  du  magistrat  :  c'est  par-là 
seulement  que  le  commun  des  hommes  lui  permet 
de  s'élever  jusqu'au  rang  des  héros,  et  d'entrer  avec 
eux  en  partage  de  la  grandeur  d'ame. 

N'attaquons  point  ici  l'excès  de  cette  prévention. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  jamais  diminuer 
le  prix  de  ces  grandes  actions,  où  l'on  a  vu  de  sages, 
d'intrépides  magistrats  sacrifier,  sans  balancer,  leurs 
plus  justes  espérances  j  devenir  avec  joie  les  victimes 
illustres  de  la  droiture  et  de  la  probité;  et,  renonçant 
aux  promesses  de  la  fortune,  se  renfermer  glorieu- 
sement dans  le  sein  de  leur  vertu! 

Avouons-le  néanmoins,  et  disons  comme  ces  grands 
hommes  l'auroient  dit  eux-mêmes  :  Que  ce  que  les 
âmes  communes  regardent  comme  une  illustre,  mais 
dure  nécessité  pour  le  magistrat,  est  une  rare  fé- 
licité. 

Quel  est  l'bomrae  de  bien  qui  ne  porte  envie  à 
une  si  heureuse  disgrâce,  et  qui  ne  soit  prêt  à  l'ache- 
ter au  prix  de  la  plus  haute  fortune? 

Disons-le  donc  hardiment  :  il  est  plus  honteux  de 
céder  à  la  faveur,  qu'il  n'est  glorieux  de  lui  résister. 
La  véritable  grandeur  d'ame  rougit  en  secret  des  ap- 
pkudissemens  qu'elle  est  forcée  de  recevoir;  lors- 
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qu'elle  a  goûte  le  plaisir  si  pur  de  triompher  de  h. 
faveur,  en  s'iuimolant  à  la  justice.  Elle  rejette  avec 
une  espèce  d'indignation  ces  e'ioges  injurieux  à  sa 
probité,  et  il  lui  semble  qu'on  la  loue  de  n'avoir  pas 
fait  un  crime. 

Si  quelqu'ennemi  lui  paroît  redoutable,  c'est  ce 
de'sir  naturel  à  toutes  les  grandes  âmes,  de  soutenir 
toujours  le  pauvre  et  le  foible  contre  le  riche  et  le 
puissant. 

Tentation  dangereuse,  séduction  d'autant  plus  à 
craindre  pour  l'homme  de  bien,  qu'il  semble  qu'elle 
conspire  contre  lui  avec  ses  propres  vertus.  Elle  lui 
fait  prendre  pour  un  excès  de  force,  ce  qui  n'est  qu'un 
excès  de  foiblesse  j  il  adore  une  fausse  image  de  gran- 
deur,  et  il  offre  à  l'iniquité  le  sacrifice  qu'il  croit  pré- 
senter à  la  justice. 

Il  s'élève  du  fond  de  notre  cœur  une  secrète  fierté 
et  un  orgueil  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  est  plus 
subtil  et  plus  délicat,  qui  nous  révolte  contre  le  crédit 
et  l'autorité;  ce  n'est  point  l'amour  de  la  justice  qui 
nous  anime,  c'est  la  haine  de  la  faveur.  On  regarde 
ces  jours  éclatans,  où  l'on  voit  les  plus  hautes  puis- 
sances abattues ,  consternées ,  captives  sous  le  joug  de 
la  justice,  comme  le  triomphe  de  la  magistrature. 
C'est  alors  que  le  magistrat  recueille  avec  plaisir  les 
louanges  d'un  peuple  grossier  ,  qui  ne  lui  applaudit 
que  parce  qu'il  croit  que  l'injustice  est  la  compagne 
inséparable  de  la  faveur;  et,  goûtant  avec  encore  plus 
de  satisfaction  les  reproches  des  grands  qu'il  a  sacri- 
fiés à  sa  gloire,  il  se  flatte  du  faux  honneur  de  mé- 
priser les  menaces  de  la  fortune  irritée,  dans  le  temps 
qu'il  ne  devroit  songer  qu'à  apaiser  la  justice. 

Mais  savoir  s'exposer,  non  pas  à  la  haine  et  a  la 
vengeance  des  grands,  mais  à  la  censure  et  à  Tindi- 
gnatioQ  des  gens  de  bien  même  qui  se  laissent  quel- 
quefois entraîner  par  le  torrent  des  jugemens  popu- 
laires; aimer  mieux  être  grand  que  de  le  paroître; 
n'être  sensible,  ni  à  la  fausse  gloire  de  s'élever  au- 
dessus  de  la  plus  redoutable  puissance,  ni  à  la  fausse 
honte  de  paroître  succomber  à  son  crédit;  et  se  char- 
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ger  volontairement  des  apparences  odieuses  de  l'ini- 
quilé,  pour  servir  la  justice  au  prix  de  toute  sa  re'pu- 
lation,  par  une  constante  et  glorieuse  infamie  :  c'est 
ce  qui  n'est  réservé  qu'à  un  petit  nombre  d'ames  gé- 
ne'reuses  j  que  leur  vertu  e'iève  au-dessus  de  leur  gloire 
même. 

Ennemies  de  la  fausse  gloire ,  elles  fuient  encore 
plus  l'esprit  de  hauteur  et  de  domination  ,  écueil 
souvent  tatal  à  la  plupart  des  grandes  âmes. 

Qu'il  est  rare  de  trouver  des  génies  assez  supérieurs 
pour  tempérer  par  leur  modestie,  l'éclat  de  la  supé- 
riorité de  leurs  lumières  •  et  pour  adoucir,  par  leur 
sagesse,  l'empire  d'une  raison  dominante  qui  se  sent 
née  pour  être  souveraine  ! 

Qu'il  est  difficile  de  savoir  conserver  la  modération 
dans  le  bien  même,  et  d'éviter  l'excès  jusque  dans 
les  avantages  de  l'esprit!  Et  quelle  grandeur  d'ame 
ne  faut-il  pas  avoir  pour  échapper  à  ce  péril ,  puis- 
qu'il faut  être  grand  pour  pouvoir  même  y  suc- 
comber ! 

C'est  à  cette  rare  sagesse  que  le  vertueux  magistrat, 
aspire  continuellement.  S'il  plaint  la  basse  timidité 
de  ces  âmes  pusillanimes  qui  se  laissent  ébranler  par 
la  moindre  contradiction,  et  qui  n'abandonnent  leur 
premier  suffrage  que  parce  qu'il  est  combattu  ,  il  no 
condamne  pas  moins  la  fierté  présomptueuse  de  ces 
génies  indociles,  qui  soutiennent  leurs  avis,  moins 
parce  qu'ils  sont  justes,  que  parce  qu'ils  les  ont  pro- 
posés ;  et  qui ,  sans  respecter  souvent  ni  la  prérogative 
de  1  âge  ,  ni  celle  de  la  dignité ,  veulent  que  tout 
genou  fléchisse,  et  que  toute  langue  rende  hommage 
à  la  hauteur  de  leur  esprit.  Attentif  à  ménager  la 
foiblesse  du  cœur  humain,  qui  dans  le  temps  même 
qu'il  a  le  plus  besoin  d'être  gouverné,  ne  craint  rien 
tant  que  de  sentir  qu'on  le  gouverne,  il  appréhende 
encore  plus  de  déshonorer  la  raison ,  en  lui  prêtant 
cet  extérieur  tjrannique  qui  ne  convient  c|u'à  la 
passion  :  et  jusqu'à  quel  point  ne  portera-t-il  pas 
sa  timide  retenue,  lorsqu'il  pensera  qu'un  Ion  trop 
décisif  j  un  air  trop  plein  de  confiance  ;  ont  souvent 
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nui  à  la  justice  même  ,•  que  les  esprits  les  pins  mo- 
de'rés  se  soulèvent  presque  toujours  contre  ceux  qui 
pensent  moins  à  les  convaincre  qu'à  les  subjuguer^ 
et  que  ,  par  un  de  ces  mouvemens  secrets  qui  se 
glissent  en  nous  malgré  nous-mêmes ,  ils  font  porter 
à  la  justice  la  peine  des  manières  indiscrètes  de  celui 
qui  la  leur  montre  ! 

S'il  règne  souvent  sur  les  opinions  des  autres  juges, 
c'est  par  la  seule  évidence  de  ses  raisons,  et  par  la 
sage  modestie  avec  laquelle  il  les  insinue.  Il  semble 
qu'il  s'instruise  lui-même ,  dans  le  temps  qu'il  les 
instruit  •  l'on  diroit  qu'il  ne  fait  que  les  suivre  , 
lorsque  c'est  lui  qui  leur  trace  le  chemin  ;  et  il 
possède  si  parfaitement  l'art  de  conduire  les  hommes 
dans  la  voie  de  la  vérité ,  que  ceux  qu'il  conduit  ne 
s'en  aperçoivent  jamais  que  par  les  chutes  qu'ils  font 
lorsqu'il  ne  les  conduit  pas. 

Avec  de  si  heureuses  dispositions ,  que  l'on  ne 
craigne  rien  de  la  grandeur  et  de  l'étendue  de  ses 
talens.  La  justice  ne  sera  jamais  réduite  à  redouter 
la  force  et  l'élévation  de  son  génie.  On  n'appréhen- 
dera point  qu'il  tourne  contre  la  loi,  les  armes  qu'elle 
ne  lui  a  données  que  pour  la  défendre,  et  qu'il  usurpe 
sur  elle  un  empire  dont  il  n'est  le  dépositaire  que 
pour  la  faire  régner. 

Loin  du  sage  magistrat  l'indigne  affectation  de  ces 
juges  dangereux  ,  qui  dédaignent  la  gloire  facile 
d'avoir  suivi  le  bon  parti  ;  qui  soutiennent  le  parti 
contraire,  parce  qu'il  est  plus  propre  à  faire  paroîlre 
la  vivacité  et  la  supériorité  de  leur  génie  j  qui  se 
déclarent  les  protecteurs  de  toutes  les  affaires  déplo- 
rées ,  et  qui  croient  que  la  grandeur  de  l'esprit  hu- 
main consiste  à  paroître  supérieur  à  la  raison  et  à 
la  vérité. 

D'autant  plus  soumis  qu'il  est  plus  éclairé ,  le 
magistrat  qui  aspire  à  être  véritablement  grand  , 
dépose  toute  sa  grandeur  au  pied  du  trône  de  1» 
justice.  Heureux,  quand  il  a  pu  la  connoître  lui- 
même  !  plus  heureux  encore ,  quand  il  a  eu  l'avantage 
de  la  faire  connoître  aux  autres  !  Aussi  simple  que 
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religieux  adorateur  de  la  loi ,  on  ne  le  voit  jamais 
s'exercer  vaiueiueut  à  en  combattre  la  lettre  par  des 
inconvëniens  imaginaires  ,  à  en  éluder  l'esprit  par 
des  interprétations  captieuses,  pour  en  détruire  1  au- 
torite' par  une  feinte  et  apparente  soumission. 

Quels  dangers  pourroient  ébranler  une  ame  si  forte 
et  si  ge'uëreuse  ? 

Sera-t-elle  sensible  aux  charmes  de  l'amitié',  elle 
qui  a  résiste'  aux  caresses  de  la  fortune? 

Se  laissera-t-elle  éblouir  par  1  éclat  de  sa  di£;nité; 
et  croira-t-elle  que  tout  doit  céder  à  son  crédit,  et 
plier  sous  le  poids  de  ce  pouvoir  étranger ,  que  la 
crainte  de  l'autorité  du  magistrat  ,  beaucoup  plus 
que  l'estime  de  sa  vertu,  lui  donne  quelquefois  sur 
l'esprit  des  autres  bommes  ?  Mais  elle  a  toujours 
regardé  avec  indignation  ces  ministres  infidèles ,  qui 
considèrent  leur  dignité  comme  un  bien  ({ui  leur 
appartient;  qui  cherchent  à  jouir  de  leur  élévation, 
comme  s'ils  étoient  juges  pour  eux-mêmes  et  non 
pour  la  république  ;  et  qui  veulent  s'approprier  une 
grandeur  que  la  patrie  ne  leur  prête  que  pour  les 
rendre  esclaves  de  tous  ceux  qui  réclament  leur 
autorité. 

Enfin  sera-ce  le  dégoût  de  son  état,  qui  répandra 
un  poison  secret  sur  toutes  ses  occupations  ?  Il  eu 
connoîtra  tous  les  dangers  ■  mais  ces  dangers  mêmes 
seront  les  liens  qui  1  attacheront  encore  plus  étroi- 
tement à  sa  profession.  Au  lieu  de  s'en  dégoûter  , 
parce  qu'elle  est  difficile  ,  c'est  au  contraire  parce 
qu'elle  est  difficile  ,  qu'il  sentira  combien  elle  doit 
paroître  honorable  aux  plus  grandes  âmes.  S  il  ne 
peut  aimer  la  place  à  laquelle  il  est  attaché,  il  aimera 
le  bien  qu'il  y  fait.  On  pourra  ne  le  pas  élever,  mais 
on  ne  pourra  l'empêcher  d'être  grand;  et  cette  gran- 
deur immuable  que  l'homme  de  bien  reçoit  des  mains 
de  la  vertu  même,  est  celle  qui  fait  son  unique  ambition. 

%  ainqueur  de  tant  de  dangers  qui  naissent  ,  pour 
ainsi  dire ,  sous  ses  pas  dans  la  carrière  de  la  magis- 
trature, il  sera  trop  élevé  pour  craindre  les  attaques 
des  ennemis  qui  l'eavironiient. 


^8  I.A   GRANDEUR 

Les  plaisirs  respecteront  la  sainte  rigueur  de  son 
austère  sagesse  :  les  passions  timides  et  tremblantes 
se  tairont,  ou  s'enfuiront  devant  lui  :  une  seule  de 
ses  paroles  fera  plus  d'impression  que  les  plus  longs 
discours  des  autres  magistrats  :  le  dérèglement  ne 
jiourra  pas  même  soutenir  la  censure  muette  de 
son  visage  sévère^  et  le  vice  redoutera  jusqu'à  ses 
regards. 

L'ambition  pourra  se  flatter  d'abord  de  remporter 
sur  lui  une  victoire  plus  facile  :  mais  elle  éprouvera 
^bientôt  qu'il  n'est  pas  plus  sensible  à  la  soif  des  hon- 
neurs qu'à  l'ardeur  des  plaisirs  :  elle  cherchera  sou- 
vent à  se  venger  de  ses  mépris  j  mais  elle  sera  confuse 
de  n'avoir  pu  troubler  la  tranquillité  de  son  ame;  et 
bien  loin  d'avoir  excité  ses  plaintes  et  ses  murmures, 
elle  avouera  avec  regret,  qu'elle  n'a  pu  même  arra- 
cher un  soupir  du  fond  de  son  cœur. 

Enfin,  jamais  l'intérêt  ni  l'avarice  n'entreprendront 
de  déshonorer  les  suites  d'une  vie  si  glorieuse.  Les 
fonctions  les  plus  infructueuses  de  la  justice  sont 
celles  qu'il  remplira  avec  le  plus  d'empressement,  il 
suivra  avec  peine  l'usage  établi  dans  les  autres  :  et 
conservant  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  cette  timide  et 
louable  pudeur  qui  semble  le  partage  de  la  première 
jeunesse,  il  croira  avoir  perdu  son  travail  dès  le 
moment  qu'il  en  aura  reçu  quelque  récompense. 

C'est  ainsi  que  la  grandeur  d'ame  rend  le  magistrat 
également  supérieur  aux  travaux,  aux  dangers,  aux 
ennemis  de  son  état. 

Mais  qui  sont  ceux  qui  osent  aujourd'hui  aspirer 
à  la  possession  d'une  si  haute  qualité?  Ne  craignons 
point  de  le  dire  encore  une  fois  •  on  la  regarde 
comme  une  vaine  spéculation ,  conmie  le  modèle 
d'une  perfection  imaginaire  •  et  peut-être  que,  dans 
le  temps  même  que  nous  parlons,  une  partie  de  ceux 
qui  nous  écoutent  nous  reprochent  en  secret  de 
tomber  dans  l'excès  de  ces  peintres  audacieux,  qui 
voulant  surpasser  la  nature  au  lieu  de  Timiter  ,  at-  - 
trapcnt  le  grand  ,  mais  perdent  le  viàisemblable. 

S'il  nous  reste  encore  un  souvenir  confus  de  la 
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véritable  grandeur ,  c'est  une  lueur  trompeuse  qui 
ne  sert  qu'à  nous  e'garer.  Nous  ne  mesurons  Fétenclue 
de  notre  ame ,  que  par  celle  de  nos  désirs  :  et  telle 
est  la  corruption  de  nos  moeurs,  que  l'ambition  même 
nous  paroît  une  vertu. 

Combien  voyons-nous  de  magistrats  se  flatter  de 
devenir  grands  en  briguant  avec  avidité  le  frivole, 
le  dangereux  bonneur  de  vivre  avec  les  grands  ! 
Pour  parvenir  à  cette  fausse  grandeur,  ils  arrachent 
les  bornes  que  la  sagesse  de  nos  pères  avoit  établies; 
ils  confondent  les  limites  de  deux  professions  dont 
les  mœurs  sont  absolument  incompatibles  ;  et  que 
peuvent-ils  mettre  de  leur  part^  dans  ce  commerce 
inégal  où  ils  se  flattent  de  voir  rejaillir  sur  eux,  une 
portion  de  cet  éclat  qui  environne  les  grands?  Quel 
est  le  prix  auquel  ils  achètent  un£  illustre  et  pesante 
amitié  ? 

Ne  disons  point  ici  qu'il  est  à  craindre  que,  pro- 
digues de  leur  dignité,  ils  ne  s'accoutument  insensi- 
blement à  n'être  pas  plus  avares  de  leur  devoir,  et 
qu'ils  ne  chargent  quelquefois  la  justice  de  les  ac- 
quitter de  cette  espèce  de  dette  qu'ils  contractent 
envers  les  grands. 

Ne  peignons  point  les  hommes  plus  foibles  ou  plus 
corrompus  qu'ils  ne  le  sont  j  et  craignons  de  dire  ce 
que  nous  rougirions  même  de  penser.  Disons  seule- 
ment que  l'on  sacrifie  toujours  une  partie  de  cette 
constante  et  intrépide  liberté  qui  est  le  plus  ferme 
appui  de  la  grandeur  du  magistrat.  Il  devient  in- 
dépendant de  ceux  que  Tétat  de  leurs  afï'aires  met 
presque  toujours  dans  sa  dépendance.  S'il  se  sent 
assez  fort  pour  résister  au  crédit  et  à  Faniitié  réunis 
contre  lui,  pourra-t-il  s'assurer  d'être  toujours  assez 
heureux  pour  échapper  aux  artifices  secrets  de  cette 
prévention  presque  imperceptible  qui  se  cache  au 
fond  de  notre  cœur,  et  qui  aveugle  notre  esprit  avant 
même  qu'il  ait  eu  le  loisir  de  penser  à  s'en  défendre? 
Enfin,  quand  il  espéreroit  de  n'être  pas  moins  au- 
dessus  de  la  prévention  que  de  la  foiblesse,  pourquoi 
s'exposer  à  des  combats  dont  le  péril  est  certain,  dont 
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le  succès  est  douteux,  et  où  la  victoire  même,  tou- 
jours fatale  au  vainqueur,  fait  succe'der  à  une  amitié 
feinte ,  une  haine  ve'ritable ,  et  à  une  protection  pas- 
sagère une  vengeance  immortelle  ? 

D'autres  esprits,  encore  plus  foibles  que  les  pre- 
miers, cherchent  une  élévation  imaginaire  dans  le 
spectacle  qu'ils  donnent  au  public  de  leur  somp- 
tueuse magnificence  :  toute  leur  vie  n'est  qu'une 
longue  représentation ,  dans  laquelle  on  admire  ea 
public  l'éclat  de  leur  grandeur  fastueuse,  mais  oa 
déplore  en  secret  la  vanité  de  leur  superbe  foiblesse. 

La  véritable  grandeur  gémit  de  cette  pompe  qui 
ne  sert  qu'à  la  déguiser;  et  craignant  d'être  confondue 
avec  les  vices  qui  accompagnent  presque  toujours  le 
faste  et  le  luxe,  elle  s'échappe  du  sein  de  l'abondance, 
pour  se  retirer  dans  le  vertueux  séjour  de  la  mé- 
diocrité. 

C'est  là  qu'elle  se  plaît  à  former  un  cœur  vraiment 
digne  d'elle. 

Elle  ne  se  contente  pas  d'avoir  donné  au  magistrat 
ce  fonds  de  grandeur  intérieure  qui  n'est  parfaitement 
connu  que  de  Dieu  seul  ;  elle  répand  sur  tout  son  ex- 
térieur quelques  rayons  éclatans  de  cette  vive  lumière 
qu'il  renferme  au-dedans  de  lui-même. 

La  simplicité  de  son  cœur,  l'égalité  de  son  ame^ 
l'uniformité  de  sa  vie ,  sont  des  vertus  que  sa  mo- 
destie ne  sauroit  cacher.  Une  douce  et  majestueuse 
tranquillité  ,  une  autorité  visible  et  reconnoissable 
l'accompagnent  toujours  ;  sa  propre  grandeur  le  tra- 
hit, et  le  livre  malgré  lui  aux  louanges  qu'il  méprise. 

Au-dessus  de  l'admiration  des  hommes,  il  n'exige 
pas  même  leur  reconnoissance.  Heureux  s'il  peut  leur 
cacher  le  bien  qu'il  leur  fait,  et  être  l'auteur  inconnu 
de  la  félicité  publique  ! 

Supérieur  à  tous  les  événemens,  il  semble  que  les 
ayant  tous  prévus,  il  les  ait  tous  également  méprisés. 
Jamais  la  colère  n'a  troublé  la  sérénité  de  son  visage  : 
jamais  l'orgueil  n'y  a  imprimé  sa  fierté  :  jamais  l'ab- 
battement  n'y  a  peint  sa  foiblesse. 

Enfin,  toujours  grand  sans  faste,  sans  ostentation. 
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souvent  même   sans  le  savoir,  le  dernier  caractère 
de  sa  grandeur  est  de  l'ignorer. 

Il  est  regardé  comme  le  terme  de  la  sagesse  hu- 
maine. Les  pères  le  montrent  à  leurs  eufans  comme 
le  plus  parfait  modèle  qu'ils  puissent  jamais  imiter  : 
si  l'on  demande  un  homme  de  bien,  tous  ses  conci- 
toyens se  hâteront  à  Tenvi  de  le  nommer. 

On  ne  pourra  plus  peindre  la  vertu ,  sans  paroître 
avoir  voulu  faire  son  portrait.  Le  poète  proteste  inu- 
tilement qu'il  n'a  pensé  qu'à  tracer  en  général  le  ca- 
ractère d'un  homme  de  bien  ;  tout  le  peuple  se  récrie 
qu'il  a  voulu  peindre  Aristide  :  et,  quittant  la  fiction 
pour  la  vérité ,  il  oublie  le  héros  fabuleux  que  le 
théâtre  lui  offre,  pour  admirer  un  plus  grand  spec- 
tacle que  la  vertu  d'un  simple  particulier  lui  pré- 
sente. 

Tels  sont  les  fruits  précieux  de  cette  grandeur 
d'ame  qui  est  propre  au  magistrat.  C'est  par  elle 
que  ce  sage  athénien  mérita  autrefois  le  titre  glo- 
rieux d'homme  juste  ;  et  c'est  elle  que  nous  propo- 
sons aujourd'hui  pour  modèle  à  ceux  qui  sont  tous 
appelés  par  le  bonheur  de  leur  état  à  porter  ce  grand 
nom.  Heureux,  si  nous  pouvons  ne  perdre  jamais  de 
vue  une  si  rare  vertu  dans  le  cours  de  nos  occupa- 
lions  ,  et  si  nous  méritons  de  parler  de  la  grandeur 
d'ame,  en  nous  exerçaint  à  la  pratiquer  ! 


D'Jguesseau.  Tome  I. 
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QUATRIÈME  MERCUBIALE  , 
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LA  DIGNITÉ  DU  MAGISTRAT. 


OOUFFREz  que  nous  suspendions  durant  quelques 
momens  les  sévères  fondions  de  la  censure  publique, 
pour  n'envisager  que  la  perte  qu'elle  vient  de  faire. 

La  voix  qui  devoit  se  faire  entendre  aujourd'hui, 
s'est  e'teinte  avant  le  temps,  par  une  mort  pre'cipitéej 
et  la  censure,  presque  réduite  au  silence  ,  semble  ne 
devoir  être  occupée  qu'à  regretter  la  mort  du  cen- 
seur (i). 

Compagnons  de  sa  dignité  et  coadjuteurs  de  ses 
travaux,  nous  avons  vu,  nous  avons  connu  de  plus 
près ,  dans  ce  sage  magistrat,  ce  fonds  de  droiture 
et  de  probité  qui  paroissoit  tellement  né  avec  lui, 
qu'on  eut  dit  qu'il  éloit  vertueux  non-seulement  par 
choix,  mais  par  une  heureuse  nécessité  ;  ces  incli- 
nations bienfaisantes  qui  tempéroient  la  rigueur  de 
son  ministère  ;  ce  caractère  de  candeur  et  de  sin- 
cérité que  la  nature  avoit  gravé  sur  son  front  comme 
une  vive  image  de  celle  de  son  ame  ;  cette  douceur 
et  cette  affabilité  qui  rassuroient  les  foibles,  qui  con- 
soloienl  les  malheureux,  qui  guérissoient  les  plaies  que 
sa  justice  avoit  faites  ,  et  qui  donnoient  des  grâces 
jusqu'à  ses  refus  :  enfin  ,  cette  religion  si  pure  et  si 
sincère  qui  s'est  toujours  également  soutenue  dans 
une  longue  suite  de  dignités ,  et  qui ,  l'ayant  accom- 
pagné depuis  sa  plus  tendre  jeunesse  jusqu'au  dernier 
moment  de  sa  vie,  a  fait  respecter  en  lui  le  chrétien 
encore  plus  que  le  magistrat. 

(i)  M.  de  la  Brifie,  procureur-général. 
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Tristes  et  inutiles  lionn-eurs  que  nous  rendons- à  sa 
mémoire  !  Ciierclions  dans  l'accomplis^eme^t  de  nos 
devoirs  la  seule  consolation  qui  convienne  à  la  sévé- 
rité de  notre  ministère;  et  souvenons-nous  que,  si  les 
censeurs  sont  mortels^  la  censure  doit  être  immor- 
telle. 

Avouons-le  néanmoins,  et  disons  à  la  gloire  de  la 
magistrature,  que  jamais  la  justice  n'a  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  dans  ses  ministres  tant  de  droiture  et  tant 
d'intégrité.  Des  mains  pures  et  innocentes  offrent  un 
culte  agréable  à  ses  jeux.  La  probité  est  devenue  si 
commune,  qu'elle  n'est  plus  regardée  comme  une 
distinction.  On  rougiroit  de  n'être  point  vertueux  ; 
on  ne  se  glorifie  point  de  Tétre  :  et  le  vice,  non- 
seulement  condamné,  mais  inconnu  dans  cette  au- 
guste compagnie  ,  est  réduit  à  se  cacber  dans  des 
tribunaux  obscurs,  éloignés  de  la  lumière  du  sénat. 

Mais  que  sert  à  la  gloire  du  magistrat  cette  inno- 
cence dont  il  se  flatte,  si  sa  vertu  renfermée  au*> 
dedans  de  lui-même  ne  jette  aucun  éclat  au-dehors; 
et  si  pendant  qu'il  révère  la  sainteté  de  la  justice,  il 
ne  craint  point  d'avilir  la  dignité  du  magistrat  ? 

C'est  à  cette  dignité,  que  la  vertu  même  doit  une 
partie  de  sa  gloire.  Par  elle  la  justice  cesse  d'être  in- 
visible ;  elle  se  rend  sensible  •  elle  se  communique 
aux  yeux  des  mortels  :  et  si  elle  reçoit  leurs  hom- 
mages, c'est  la  dignité  seule  qui  lui  concilie  cette 
espèce  d'adoration.  Le  public,  accoutumé  à  juget 
sur  les  apparences,  croit  qu'il  n'y  a  point  de  vertu 
solide  ,  où  il  ne  voit  pas  de  véritable  dignité.  Et  qui 
sait  en  effet  combien  le  magistrat  conservera  encore 
cette  sévérité  intérieure,  dans  laquelle  il  met  toute 
sa  confiance?  Il  porte  déjà  l'extérieur  du  relâche- 
ment, il  livre  à  son  ennemi  les  dehors  de  son  anie, 
et  peut-être  il  le  recevra  bientôt  dans  la  fond  de  son 
cœur. 

Ainsi  périt  tous  les  jours  la  gloire  du  magistrat , 
ainsi  s'efface  Téclat  de  cette  dignité  dont  le  dépôt 
sacré  est  remis  entre  ses  mains,  pour  donner  du 
crédit  aux  lois  et  du  poids  à  la  justice. 
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En  vain  ceux  qui  ont  vu  ^ancienne  gloire  du  sënat, 
veulent  chercher  clans  nos  mœurs  les  traces  de  notre 
première  dignité.  A  peine  en  conserve -t- on  une 
image  légère  dans  les  fonctions  publiques  de  la  ma- 
gistrature ;  et  cette  image  même ,  toute  foible  qu'elle 
est,  ne  se  trouve  plus  dans  la  vie  privée  du  magistrat. 
Ennuyé  des  plaisirs  passés,  ou  impatient  d'en  goûter 
de  nouveaux,  fatigué  de  sa  propre  paresse  et  chargé 
du  poids  de  son  inutilité,  on  voit  un  jeune  magistrat 
monter  négligemment  sur  le  tribunal.  Il  y  traîne  avec 
tant  de  dégoût  les  marques  extérieures  de  sa  dignité, 
qu'on  diroit  que,  comme  un  captif,  il  gémit  du  lien 
auquel  il  se  voit  attaché. 

Livré  aux  caprices  de  ses  pensées  et  à  l'inquiétude 
d'une  imagination  vagabonde,  il  ne  se  contente  pas 
d'errer  dans  le  vaste  pays  de  ses  distractions  j  il  veut 
avoir  des  compagnons  de  ses  égaremens  j  et ,  plaçant 
une  conversation  indécente  dans  le  silence  majestueux 
d'une  audience  publique,  il  trouble  l'attention  des 
autres  juges,  et  déconcerte  souvent  la  timide  élo- 
quence des  orateurs  :  ou  s'il  fait  quelque  effort  pour 
les  écouter,  bientôt  l'ennui  succède  a  la  dissipation  ; 
et  le  chagrin  qui  est  peint  sur  son  visage  fait  trembler 
la  partie,  et  glace  son  défenseur.  On  le  voit  inquiet, 
agité,  prévenir  les  suffrages  des  autres  juges  par  des 
signes  indiscrets ,  et  accuser  en  eux  une  lenteur  salu- 
taire qu'il  devroit  imiter. 

Une  molle  indolence  pourra  seule  fixer  cette  agita- 
tion importune  ;  mais  quelle  peut  être  la  dignité  de 
celui  qui  ne  doit  sa  tranquillité  apparente  qu'à  une 
langueur  véritable  ? 

Il  semble  que  le  tribunal  soit  pour  lui  un  lieu  de 
repos,  où  il  attend  entre  les  bras  du  sommeil  l'heure 
de  ses  affaires,  ou  celle  de  ses  plaisirs.  C'est  ainsi  que 
l'arbitre  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  hommes  se 
prépare  à  porter  un  jugement  irrévocable.  La  justice, 
il  est  vrai,  conservera  toujours  ses  droits j  nous  le  pré- 
sumons ainsi  de  la  sagesse  de  ses  ministres;  un  moment 
d'attention  réparera  une  longue  négligence  ;  il  sortira  du 
trône  de  la  justice  uu  de  ces  rayons  lumineux  qui  percent 
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les  plus  profondes  ténèbres,  et  qui,  dissipant  les  va- 
peurs du  sommeil,  e'ciairent  le  juge  le  moins  attentif 
dans  le  moment  fatal  de  la  de'cision.  Mais  la  dignité 
du  magistrat  sera  blessée,  quand  même  la  justice  ne 
le  seroit  pas  ;  et  le  témoignage  de  sa  conscience  ne 
gauroit  le  mettre  à  couvert  de  la  maligne  censure  du 
public  qui  voit  son  indolence,  et  qui  ne  peut  être  té- 
moin de  l'heureuse  certitude  de  son  jugement. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  plus  loog-temps  à  l'en- 
visager dans  l'éclat  et  dans  le  grand  jour  de  l'audience. 
Pleins  de  cette  généreuse  liberté  qu'inspire  l'amour 
du  bien  public,  osons  lever  ce  voile  respectable  qui 
sépare  le  sanctuaire  du  reste  du  temple,  et  qui  le 
cache  aux  profanes. 

Que  nous  serions  heureux,  si,  saisis  d'une  sainte 
frayeur  en  entrant  dans  ce  sanctuaire  vénérable , 
étonnés  de  la  majesté  des  sénateurs  qui  l'habitent , 
nous  pouvions  imiter  cet  ancien  philosophe  qui  se 
récria  à  la  vue  du  sénat  romain,  qu'il  avoit  vu  une 
assemblée,  une  multitude  de  rois! 

Nous  savons  qu'il  en  est  encore  qui  pourroient  at- 
tirer les  regards  de  Cinéas ,  et  le  remplir  de  l'admi- 
ration de  leur  dignité.  Malgré  la  décadence  extérieure 
dont  nous  nous  plaignons ,  nous  avons  la  consolation 
de  voir  dans  ce  sénat  des  magistrats  dignes  d'être 
choisis  par  Cuton  pour  entrer  dans  le  sénat  de  l'an- 
cienne Rome  ,  des  sénateurs  qui  gémissent  avec  nous 
des  malheurs  de  la  magistrature  ,  mais  qui  ne  se  con- 
tentent pas  de  pleurer  vainement  sur  les  ruines  du 
sanctuaire,  qui  s'appliquent  à  les  réparer,  et  dont 
la  vie  honorable  à  la  magistrature  ,  précieuse  à  la 
justice,  est  la  censure  de  leur  siècle  et  l'instruction 
des  siècles  à  venir. 

Mais  elle  diminue  tous  les  jours ,  cette  troupe  choisie 
qui  renferme  dans  son  sein  nos  dernières  espérances. 
La  justice  voit  croître  sous  ses  yeux  un  peuple  nou- 
veau, ennemi  de  l'ancienne  discipline  et  de  cette 
contrainte  salutaire  qui  conservoit  autrefois  la  dignité 
du  magistrat. 

Les  jeunes  sénateurs  commencent  à  mépriser  les 
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anciens.  Les  inférieurs  se  révoltent  contre  les  supé- 
rieurs; chaque  membre  veut  être  chef;  cliaque  magistrat 
s'érige  un  tribunal  séparé,  qui  ne  relève  que  de  ce  qu'il 
appelle  sa  raison.  L'esprit  divise  les  hommes,  aulieude 
les  réunir.  La  diversité  des  opinions  allume  dans  le  sein 
delajnstice  une  espèce  de  guerre  civile,  quiremplitles 
juges  d'aigreur  et  les  jugemens  de  confusion.  A  peine 
la  voix  de  la  vérité  peut-elle  se  faire  entendre  dans  le 
tumulte  d'un  combat.  Et  quel  spectacle  pour  les  parties  l 
Quelle  idée  peuvent-elles  concevoir  delà  magistrature, 
lorsqu'elles  voyent  que  la  discorde  règne  dans  l'empire 
de  la  justice ,  et  que  les  juges  ne  peuvent  conserver 
entr'eux  cette  paix  qu'ils  sont  chargés  de  donner  aux 
autres  hommes  ! 

Puisse  la  dignité  de  la  magistrature  se  soutenir  sur 
le  penchant,  et  s'arréler  sur  le  bord  du  précipice! 
Puissions-nous  même  ne  trouver  ici  aucune  créance 
dans  les  esprits ,  et  mériter  qu'on  nous  reproche  l'amer- 
tume de  notre  censure  !  Mais  qui  peut  assurer,  si  la 
licence  de  quelques  jeunes  magistrats  continue  à 
croître  sans  mesure  ,  que  les  yeux  de  la  justice  ne 
soient  pas  blessés  par  des  emportemens  encore  plus 
indécens  que  ceux  que  l'opposition  des  senlimens  a 
fait  naître?  Déjà  de  tristes  préludes  ont  semblé  nous 
annoncer  ce  malheur.  Hâtons-nous  de  tirer  le  rideau 
sur  un  spectacle  si  humiliant.  A  quoi  serviroient  ici 
nos  paroles  ?  On  entend  jusqu'à  notre  silence. 

Mais  si  la  discorde  dr'grade  honteusement  le  ma- 
gistrat, et  triomphe  publiquement  de  sa  gloire,  il  y 
a  d'autres  passions  plus  délicates  et  souvent  plus  dan- 
gereuses, qui  eflacent  en  secret  jusqu'aux  moindres 
traits  de  sa  dignité. 

Tel  est  le  caractère  de  la  plupart  des  hommes,  qu'in- 
capables de  modération ,  un  excès  est  presque  toujours 
pour  eux  suivi  d'un  excès  contraire.  Les  premiers  feux 
d'une  jeunesse  impétueuse  ninspirent  au  magistrat 
que  du  dégoût  pour  les  affaires  :  il  rougit  de  son  état  , 
et  met  une  partie  de  sa  gloire  à  mépriser  sa  dignité. 

Attendons  quelques  années,  et  nous  verrons  peut- 
être  ce  magistrat ,  autrefois  si  dédaigneux,  devenu  un 


DU  MAGISTRAT  (  IV  Merciimle  ).  87 

homme  nouveau ,  avoir  pour  les  affaires  une  avidité 
dont  il  seroit  lui-même  surpris  s'il  conservoit  encore 
le  souvenir  de  ses  premières  inclinations.  Attentif  à 
les  prévoir  avant  qu'elles  soient  formées  ,  annonçant 
leur  naissance,  se  réjouissant  de  leurs  progrès  heu- 
reux quand  il  les  voit  arriver  au  point  de  maturité 
dans  lequel  il  se  flatte  de  s'en  rassasier,  assidu  cour- 
tisan de  ceux  qu'il  considère  comme  les  distributeurs 
de  sa  fortune,  jaloux  de  ceux  qu'il  croit  plus  accablés 
de  travail  que  lui,  il  regarde  avec  un  œil  d'envie  l'u- 
tile douceur  de  leurs  fatigues,  content,  s'il  pouvoit 
seul  porter  tout  le  poids  qu'il  partage  à  regret  avec 
les  compagnons  de  sa  dignité. 

A  peine  peut-on  l'arracher  de  ce  séjour  autrefois  si 
craint  et  maintenant  si  chéri.  L'amour  du  plaisir  l'en 
éloignoit  dans  un  temps,  l'intérêt  l'y  ramène  dans  un 
autre.  Il  faisoit  injure  à  ses  fonctions  lorsqu'il  les  dé- 
daignoit ,  il  ne  les  déshonore  pas  moins  lorsqu'il  les 
recherche  ;  et  la  justice,  qui  condamnoit  autrefois  sa 
paresse,  rougit  à  présent  de  son  avidité. 

Et  que  peut-on  penser  lorsqu'on  le  voit  indiffé- 
rent pour  les  fonctions  honorables  de  la  magistrature, 
en  remplir  les  devoirs  utiles  avec  une  exacte,  mais, 
servile  régularité  j  si  ce  n'est  que ,  comme  un  vil  mer- 
cenaire, il  mesure  son  travail  à  la  récompense  qu'il  en 
reçoit?  Créancier  importun  de  la  république,  il  ignore 
la  douceur  de  cette  gloire  si  pure  que  l'honime  de  bien 
trouve  à  pouvoir  compter  la  patrie  au  nombre  de  ses 
débiteurs.  Il  veut  que  chaque  jour,  chaque  heure, 
chaque  moment,  lui  apportent  le  salaire  de  ses  peines, 
malheureux  de  se  croire  ainsi  payé  de  ses  travaux , 
et  véritablement  digne  de  n'en  recevoir  jamais  qu'une 
si  basse  récompense! 

Où  trouverons-nous  donc  la  dignité  du  magistrat? 
L'extérieur  du  tribunal,  l'intérieur  du  sénat,  tout 
semble  nous  menacer  de  sa  perte  :  et  comment  pour- 
roit-elle  se  conserver  hors  du  temple  ,  si  dans  le 
temple  même  et  à  la  face  de  ses  autels  elle  n'a  pu  se 
soutenir? 
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Aussi  ne  devons-nous  presque  plus  la  cherchep 
dans  la  vie  privée  du  magistrat. 

Toutes  les  passions  qui  ont  conspiré  contre  sa  gran- 
deur, l'attendent  à  la  porte  du  temple ,  pour  partager 
eutr'elles  le  malheureux  emploi  de  profaner  sa  dignité. 

A  peine  en  sera-t41  sorti,  que,  séduit  par  les  con- 
seils imprudens  d'une  aveugle  jeunesse,  il  ne  con- 
noitra  peut-être  plus  d'autre  école  que  le  théâtre , 
d  autre  morale  que  les  maximes  frivoles  d'un  poème 
insipide,  d'autre  étude  que  celle  d'une  musique  effé- 
minée, d'autre  occupation  que  le  jeu,  d'autre  bon- 
heur que  la  volupté.  Ou  s'il  est  assez  heureux  pour 
conserver  encore ,  malgré  la  licence  qui  l'environne , 
cette  première  fleur  de  dignité  qui  se  flétrit  si  aisé- 
ment au  milieu  des  plaisirs  ,  il  la  sacrifiera  bientôt  à 
l'intérêt^  et,  par  un  malheur  qui  n'est  que  trop  com- 
mun dans  la  magistrature  ,  il  perdra  peut-être  dans 
ses  affaires  particulières,  cette  réputation  de  droiture 
et  d'équité  qu'il  avoit  acquise  dans  les  fonctions 
publiques. 

Telle  est  la  peine  fatale  des  magistrats  qui  vont  de- 
mander aux  autres  juges  une  justice  qu'ils  devroient 
se  rendre  à  eux-mêmes.  Il  semble  souvent  qu'ils  aient 
déposé  sur  le  tribunal ,  non-seulement  leur  dignité  , 
mais  leur  vertu,  lorsqu'ils  en  descendent  pour  se  ra- 
baisser au  rang  des  parties. 

Tantôt  foibles  et  timides  cliens,  on  les  voit  trem- 
bler ^  gémir,  supplier  auprès  de  leurs  égaux;  oublier 
qu'eux-mêmes  accordent  tous  les  jours  la  justice,  non 
aux  prières,  mais  aux  raisons  des  parties;  ne  point 
rougir  d'emprunter  la  voix  d'une  sollicitation  étran- 
gère; et  par  là  faire  dire,  à  la  honte  de  la  magisf 
trature  ,  qu'un  secours  qui  paroît  nécessaire  aux 
magistrats  mêmes,  ne  peut  pas  être  inutile  auprès 
d'eux. 

Tantôt  fiers  et  impérieux,  et  souvent  plus  injustes 
que  le  plaideur  le  moins  instruit  des  règles  de  la  jus- 
tice ,  ils  consacrent  jusqu'à  leur  caprice,  et  érigent 
toutes  leurs  pensées  en  oracles.  Les  plus  vaines  sub- 
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tililés  reçoivent  bientôt  entre  leurs  mains  le  caractère 
de  l'infaillibilité.  11  n'est  plus  pour  eux  de  règles  cer- 
taines et  inviolables  :  ils  rappellent  comme  parties , 
dans  l'empire  de  la  justice  ,  les  maximes  qu'ils  en 
avoient  proscrites  comme  juges.  On  les  voit  se  perdre 
et  s'égarer  volontairement  dans  les  chemins  tortueux 
d'une  procédure  artificieuse,  marcher  avec  confiance 
dans  des  voies  obliques  qu'ils  ont  tant  de  fois  con- 
damnés dans  les  autres  plaideurs,  et  ne  montrer  qu'ils 
sont  juges,  que  parce  qu'ils  possèdent  mieux  la  science, 
si  Commune  en  nos  jours ,  d'éluder  la  justice  et  de 
surprendre  la  loi. 

Et  que  sera-ce  encore  si  l'intérêt ,  après  avoir 
soumis  à  ses  lois  la  vie  privée  du  magistrat,  veut  l'in- 
troduire dans  les  voies  difliciles  de  l'ambition ,  et 
l'initier  dans  les  mystères  de  la  fortune? 

C'est  alors  qu'insensible  à  la  gloire  de  sa  profession, 
il  commencera  pour  son  malheur  ,  à  distinguer  sa 
propre  grandeur  de  celle  de  la  magistrature.  Peu 
content  de  s'élever  avec  les  compagnons  de  sa  dignité, 
il  n'aspirera  qu'à  s'élever  au-dessus  d'eux  :  leur  foi- 
blesse  pourra  même  flatter  sa  vanité ,  et  leur  bassesse 
fera  sa  grandeur.  11  verra  avec  indifférence,  et  peut- 
être  avec  joie,  la  magistrature  humiliée,  pourvu  que 
sur  les  ruines  de  son  élat  il  puisse  butir  le  superbe 
édifice  de  sa  fortune.  Mais  dédaignant  la  grandeur 
que  la  justice  lui  donne,  il  méritera  de  ne  pas  obtenir 
celle  que  la  forune  lui  promet  ;  et  peut-être  il  aura 
la  disgrâce,  après  avoir  dégradé  sa  dignité,  d'avihr 
encore  plus  sa  personne. 

Enfin  le  dégoût  sera  son  supplice  et  le  dernier  de  ses 
malheurs.  11  lui  persuadera  qu'il  n'est  plus  pour  le 
magistrat  de  véritable  dignité  ;  que  nous  courons  inu- 
tilement après  une  ombre  qui  nous  fuit;  que  c'est  un 
fantôme  que  la  simplicité  de  nos  pères  a  adoré,  mais 
dont  un  goût  plus  solide  et  plus  éclairé  a  connu  le 
néant  et  la  fatigante  vanité. 

Ainsi  parle  le  dégoût ,  et  la  paresse  le  croit ,  mais 
à  dieu  ne  plaise  que  nous  portions  jamais  un  si  triste 
jugement  contre  notre  cundilion. 
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Nous  savons  qu'il  y  a  uno  dignité  qui  ne  dépend 
point  de  nous^  parce  qu'elle  est  en  quelque  manière 
Lors  de  nous-mêmes.  Attacliée  dans  le  jugement  du 
peuple  à  la  puissance  extérieure  du  magistrat ,  avec 
elle  on  la  voit  croître,  avec  elle  on  la  voit  diminuer, 
Je  hasard  nous  la  donne,  et  le  hasard  nous  l'enlève. 
Comme  elle  ne  s'accorde  pas  toujours  au  mérite,  on 
peut  l'acquérir  sans  honneur,  on  peut  la  perdre  sans 
honte;  et  reprocher  au  magistrat  de  ne  pas  conserver 
cette  espèce  de  dignité ,  ce  seroit  souvent  lui  imputer 
l'injustice  du  sort,  et  le  crime  de  la  fortune. 

Mais  il  est  une  autre  dignité  qui  survit  à  la  première, 
qui  ne  connaît  ni  la  loi  des  temps ,  ni  celle  des  con- 
jonctures  ;  qui,  loin  d'être  attachée  en  esclave  au  char 
de  la  fortune,  triomphe  de  la  fortune  même.  Elle  est 
tellement  propre,  tellement  inhérente  à  la  personne  du 
magistrat,  que  comme  lui  seul  peut  se  la  donner, 
lui  seul  aussi  peut  la  perdre.  Jamais  il  ne  la  doit  à 
son  bonheur,  jamais  son  malheur  ne  la  lui  ravit.  Plus 
respectable  souvent  dans  les  temps  de  disgrâce  que 
dans  les  jours  de  prospérité ,  elle  consacre  la  mau- 
vaise fortune  ;  elle  sort  plus  lumineuse  du  sein  de 
l'obscurité  dans  laquelle  on  s'efforce  de  l'ensevelir  ; 
et  jamais  elle  ne  paroît  plus  sainte  et  plus  vénérable , 
que  lorsque  le  magistrat  dépouillé  de  tous  les  orne- 
mens  étrangers,  renfermé  en  lui-même,  et  recueillant 
toutes  ses  forces,  ne  brille  que  de  sa  lumière,  et  jouit 
de  sa  seule  vertu. 

Vivre  convenablement  à  son  état,  ne  point  sortir 
du  caractère  honorable  dont  la  justice  a  revêtu  la  per- 
sonne du  magistrat  3  conserver  les  anciennes  mœurs  j 
respecter  les  exemples  de  ses  pères  ;  et  adorer ,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  jusqu'aux  vestiges  de  leurs  pas; 
ne  chercher  à  se  distinguer  des  autres  magistrats 
que  par  ce  qui  distingue  le  magistrat  des  autres 
hommes;  former  son  intérieur  sur  les  conseils  de  la 
sagesse,  et  son  extérieur  sur  les  règles  de  la  bien- 
séance; faire  marcher  desant  soi  la  pudeur  et  la  mo- 
destie ;  respecter  le  jugement  des  hommes  ,  et  se 
respecter  encore  plus  soi-même  ;  enfin ,  mettre  une 
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telle  convenance  et  une  proposition  si  juste  entre 
toutes  les  parties  de  sa  vie ,  qu'elle  ne  soit  que 
comme  un  concert  de  vertu  et  de  dignité,  et  comme 
une  heureuse  harmonie  dans  laquelle  on  ne  remarque 
jamais  la  moindre  dissonnance  et  dont  les  tons,  quoi- 
que différens,  tendent  tous  à  l'unité  j  voilà  la  route 
qui,  dans  tous  les  temps,  nous  sera  toujours  ouverte 
pour  arriver  à  la  véritable  dignité.  On  est  toujours 
assez  élevé  quand  on  l'est  autant  que  son  état.  Les 
fonctions  de  la  magistrature  peuvent  diminuer ,  mais 
la  solide  grandeur  du  vertueux  magistrat  ne  dimi-» 
nuera  jamais. 

Fidèle  observateur  de  ses  devoirs,  et  timide  dépo- 
sitaire de  sa  dignité ,  il  ne  la  confie  qu'au  secret  de  la 
retraite  et  au  silence  de  la  solitude. 

Il  sait  que  l'on  méprise  souvent  de  près,  ceux  qu'on 
avoit  révérés  dans  l'éloignement  ;  que  le  magistrat  doit 
paroître  étranger  dans  le  pays  de  la  fortune^  qu'il  lui 
est  glorieux  d'en  ignorer  les  lois,  et  souvent  jusqu'à 
la  langue  même  ,  que  c'est  une  terre  qui  dévore  ses 
Labitans,  et  surtout  ceux  qui  la  préfèrent  au  repos  de 
leur  pairie  ;  que  le  magistrat  y  devient  odieux 
s'il  en  condamne  les  mœurs  ,  méprisable  s'il  les  ap- 
prouve ,  coupable  s'il  les  imite  ;  et  que  le  seul  parti 
qui  lui  reste,  est  de  les  censurer  par  sa  retraite,  et 
de  les  combattre  en  les  fuyant. 

On  ne  le  verra  donc  point,  frivole  adorateur  de  la 
fortune,  aller  avec  tant  tl'autrcs  magistrats  brûler  un 
encens  inutile  sur  ses  autels.  Si  la  fortune  peut  se  ré- 
soudre à  se  servir  d'un  homme  de  bien  ,  il  faudra 
qu'elle  aille  le  chercher  dans  Tobscurité  de  sa  retraite. 
Mais  à  quelque  degré  d'élévation  qu'elle  le  fasse  par- 
venir ,  elle  ne  pourra  jamais  lui  faire  perdre  l'ancienne 
gravité  de  ses  mœurs  et  cette  austérité  rigoureuse, 
qui  sont  comme  les  gardes  fidèles  de  sa  dignité. 

Disons-le  hardiment  :  comme  il  n'y  a  qu'une  vie 
dure  et  sévère  qui  assure  parfaitement  l'innocence 
du  magistral ,  elle  seule  peut  aussi  conserver  l'éclat 
pur  et  naturel  de  la  simple  majesté. 

C'est  dans  le  séjour  laborieux  de  l'austère  vertu  , 
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que  les  enfans  reçoivent  de  leurs  pères  bien  moins 
les  dignite's  que  les  mœurs  patriciennes. 

Là  ,  se  conservent  encore ,  dans  le  déclin  de  notre 
gloire  et  au  milieu  de  ce  siècle  de  fer  ,  les  Testes 
précieux  de  l'âge  d'or  de  la  magistrature. 

Là,  tous  les  objets  qui  frappent  les  yeux  inspirent 
l'amour  du  travail  et  l'horreur  de  l'oisiveté. 

Là,  règne  une  vertueuse  frugalité,  image  de  celle 
des  anciens  sénateurs  :  une  modération  féconde  qui 
s'enrichit  de  tout  ce  qu'elle  ne  désire  point,  et  qui 
trouve  dans  le  simple  retranchement  du  superflu ,  la 
source  innocente  de  son  abondance. 

Loin  de  cette  heureuse  demeure  l'excès  d'une  ma- 
gnificence inconnue  à  nos  pères ,  et  dont  nous  rou- 
girions nous-mêmes  si  les  mœurs  n'avoient  prescrit 
contre  la  raison.  Le  séjour  du  sage  magistrat  n'est  orné 
que  de  sa  seule  modestie.  Si  le  prince  veut  renfermer 
le  luxe  dans  des  bornes  légitimes  ,  sa  maison  pourra 
servir  de  modèle  à  la  sévérité  des  édits ,  et  Texemple 
d'un  particulier  méritera  de  devenir  une  loi  de  la 
république. 

Accoutumé  à  porter  de  bonne  heure  le  joug  de 
la  vertu,  élevé  dès  son  enfance  dans  les  mœurs  ri- 
gides de  ses  ancêtres ,  le  magistrat  comprend  bientôt 
que  la  simplicité  doit  être  non-seulement  la  compagne 
inséparable ,  mais  l'ame  de  sa  dignilé  ;  que  toute  gran- 
deur qui  n'est  point  simple ,  n'est  qu'un  personnage 
de  théâtre  ,  et ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  qu'un 
masque  emprunté  qui  tombe  bientôt  pour  laisser 
voir  à  découvert  la  vanité  de  celui  qui  le  portoitj 
que  quiconque  affecte  de  jouir  de  sa  dignité  ,  l'a  déjà 
perdue  j  et  que  telle  est  la  nature  de  ce  bien,,  qu'il 
fuit  ceux  qui  le  cherchent  avec  art ,  pour  s'offrir  à 
ceux  qui ,  marchant  dans  la  simplicité  de  leur  cœur  , 
sans  faste  ,  sans  ostentation ,  ne  travaillent  qu'à  être 
vertueux ,  sans  penser  à  le  paroîlre. 

Une  égalité  parfaite  ,  une  heureuse  uniformité  sera 
le  fruit  de  la  simplicité  dont  il  fait  profession ,  et  le 
dernier  caractère  de  sa  grandeur.  Chaque  jour  ajoute 
un  nouvel  éclat  à  sa  dignité  j  on  la  voit  croître  aveq 
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SCS  années  :  elle  Va.  fait  estimer  dans  sa  jeunesse , 
respecter  dans  un  âge  plus  avancé,  elle  le  rend  vé- 
nérable dans  sa  vieillesse. 

Mais  ce  n'est  ni  lé  nombre  de  ses  années,  ni  les 
rides  que  l'âge  a  gravées  sur  son  front,  qui  lui  attirent 
cette  espèce  de  culte  qu'on  rend  à  sa  gravité.  Le 
souvenir  de  ses  longs  travaux ,  l'image  toujours  ré- 
cente de  ses  grands  services,  l'idée  de  celte  dignité 
toujours  soutenue  avec  une  constance  invariable  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  vie  ,  l'environnent  toujours  et 
lui  concilient  cette  autorité  qui  est  le  dernier  présent 
et  comme  la  suprême  faveur  de  la  vertu. 

Telle  est  la  douce  récompense  qu'elle  prépare  aux 
travaux  d'une  partie  des  magistrats  qui  nous  écoutent. 
C'est  sur  le  modèle  de  leur  conduite,  que  nos  foibles 
mains  ont  essayé  de  former  le  véritable  caractère  de 
la  dignité  du  magistrat. 

Puissions-nous  suivre  de  si  grands  exemples  dans 
la  place  à  laquelle  la  bonté  du  Roi  nous  appelle, 
€t  retracer,  dans  nos  actions,  les  vertus  que  nous 
venons  de  peindre  par  nos  pailles  ! 

Pénétré  d^une  juste  reconnoissance  des  grâces  dont 
le  Roi  vient  de  m'honorer  ,  avec  quelle  effusion  de 
cœur  ne  devrois-je  pas  lui  offrir  ici  un  encens  qui  ne 
peut  jamais  être  rejeté  lorsqu'il  est  ofiért  parles  mains 
de  la  gratitude?  Mais  ne  dois- je  pas  craindre  due  sa 
bonté  n*ait  surpris  en  cette  occasion  l'infaillible  cer- 
titude de  son  jugement,  et  que  le  choix  qu'il  a  fait 
n'ait  plus  besoin  d'apologie  que  d'éloge?  Retenons 
donc  nos  paroles  :  un  silence  respectueux  peut  seul 
exprimer  et  la   grandeur   du   l)ienfait,  et   l'impuis- 
sance de  le  reconnoître  :  ou,  si  quchjue  choix  excite 
aujourd'hui  nos  louanges,  que  ce  soit  celui  qui  nous 
donne  pour  successeur  (l)  un  magistrat  plus  digne 
de    nous   précéder  que   de   nous   suivre.    Et  vous 
Messieurs,  qui  avez  rassuré  les  timides  démarches 
de   notre  première  jeunesse,   vous    qui    nous    avez 
toujours  animé   par   votre  présence  ,    instruit    par 

(1)  M.  le  Nain. 
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VOS  exemples,  e'clairé  par  vos  oracles,  achevez  votre 
ouvrage,  et  soutenez  avec  moi  un  fardeau  que  sans 
vous  je  n'aurois  jamais  porté. 

Le  public  témoin  depuis  dix  ans  de  votre  indul- 
gence pour  moi,  le  sera  éternellement  de  ma  recon- 
noissance  pour  vous,  et  de  mon  zèle  pour  la  dignité 
d'une  compagnie  où  j'ai  presque  eu  le  bonheur  de 
naître,  et  où  la  bonté  du  Roi  m'assure  par  ses  bien- 
faits, l'honneur  de  passer  avec  vous  tous  les  jours 
d'une  vie  dont  je  ne  souhaite  la  durée  que  pour 
la  consacrer  plus  long-temps  à  votre  gloire. 
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CINQUIÈME  MERCURIALE, 

COMPOSÉE  POUR  PAQUES  ,  I7O2  : 

L'AMOUR    DE   LA   SIMPLICITÉ. 

JL/ANS  un  temps  où  l'ancienne  seve'rité  des  lois 
semble  se  ranimer  pour  proscrire  le  luxe  et  la  fausse 
grandeur ,  la  magistrature ,  dont  un  des  principaux 
devoirs  a  toujours  été  le  sage  éloignement  de  ces 
vices,  ne  doit  -  elle  pas  par  sa  conduite  prêter  de 
nouvelles  forces  à  l'autorité  de  la  loi  qui  les  con- 
damne ,  et  par  la  voie  moins  rigoureuse ,  mais  plus 
persuasive  des  exemples,  rétablir,  s'il  est  possible, 
la  simplicité  dans  les  mœurs  ? 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  en  ces  jours  solennels, 
destinés  à  nous  retracer  l'image  de  nos  devoirs ,  de 
rappeler  au  magistrat  Tidée  de  cette  vertu,  précieuse 
dans  tous  les  temps ,  et  qui  fait  le  bonheur  de  toutes 
les  conditions. 

Ennemie  de  l'artifice,  de  la  pompe  et  de  l'osten- 
tation, elle  consacre  l'homme  à  la  vérité,  et  l'attache 
à  son  devoir  par  des  liens  indissolubles  ;  elle  l'éclairé 
sur  la  véritable  grandeur  ;  elle  lui  fait  connoître  que 
ce  n'est  qu'à  sa  foiblesse  qu'il  faut  imputer  la  recherche 
de  ses  dehors  brillans  inventés  pour  le  déguiser  aux 
veux  des  autres  et  pour  le  dérober,  s'il  se  pouvoit, 
aux  siens  propres  ;  que  l'éclat  extérieur  n'augmente 
pas  le  prix  des  talens  et  de  la  raison  ;  que  la  sagesse 
l'a  toujours  dédaigné,  et  qu'il  est  le  partage  de  ces 
mérites  superliciels  qui  se  repaissent  du  vain  plaisir 
d'en  imposer  au  vulgaire. 

Ce  n'est  pas  que  par  un  caprice  farouche  la  sim- 
plicité de  mœurs  méprise  l'estime  du  public  ;  elle  en 
connoîl  les  avantages  utiles  à  la  vertu  même ,  mai* 
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elle  cherche  à  la  mériter  et  non  à  ]a  surprendre  ; 
elle  ignore  Tart  de  se  faire  valoir  ;  elle  ne  pense  qu'à 
faire  le  bien ,  et  ne  s'occupe  pas  à  le  faire  remarquer 
aux  autres;  elle  se  montre  telle  qu'elle  est,  et  néglige 
les  secours  et  les  ornemens  étrangers. 

Semblable  à  ces  personnes  que  la  nature  elle-même 
a  ornées  d'une  beauté  vraie,  qui  méprisent  un  éclat 
emprunté  :  peu  attentives  aux  grâces  qui  les  parent, 
elles  plaisent  sans  chercher  à  plaire,  et  même  sans 
paroi tre  le  savoir  ,  et  remportent  sur  l'art  et  sur 
l'affectation  une  victoire  qui  ne  leur  coûte  ni  soins 
ni  désirs. 

Telle  se  montre  à  nos  yeux  une  noble  et  vertueuse 
simplicité  :  non  contente  de  conduire  le  cœur  et 
d'éclairer  l'esprit  ^  elle  règle  encore  l'extérieur  dont 
elle  écarte  tout  le  faste  j  elle  se  peint  dans  tous  les 
traits  de  l'homme  de  bien  ,  et  se  fait  sentir  dans 
toutes  ses  paroles  ;  elle  bannit  les  expressions  trop 
recherchées  j  enfin,  elle  imprime  aux  moindres  actions 
ce  caractère  aimable  de  vérité  qui  fait  toute  la  sûreté 
et  toute  la  douceur  de  la  société  civile. 

Mais  si  la  raison  ramène  tous  les  hommes  à  la 
simplicité  de  mœurs,  la  justice  en  fait  une  loi  encore 
plus  indispensable  au  ministre  qu'elle  choisit  pour 
prononcer  ses  oracles. 

Il  doit  se  regarder  quelquefois  comme  le  protecteur 
et  toujours  comme  le  père  de  ceux  qui  recourent  à 
son  autorité.  Loin  de  les  éloigner  de  lui  par  un  appa- 
reil fastueux ,  son  premier  devoir  est  de  rassurer  leur 
timidité  et  d'exciter  leur  confiance  ;  il  faut  que  tout 
annonce  en  lui  un  ministre  de  paix  et  de  justice; 
qu'il  soit  à  portée  de  toutes  les  conditions  ;  que  le 
foible  et  l'opprimé  puissent  espérer  que  leurs  plaintes 
seront  portées  directement  à  celui  qui  peut  les  faire 
finir  ;  que  rien  n'arrête  et  n'étouffe  la  voix  du  pauvre 
qui  implore  son  secours  ;  et  que  né  pour  le  peuple , 
son  extérieur  ne  soit  pas  moins  populaire  que  son 
cœur  même. 

Dépositaire  public  de  toutes  les  vertus,  c'est  par 
leur  éclat  seul  qu'il  doit  briller;  le  luxe,  le  faste  et 
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ia  vanité  ne  lui  ofFient  que  des  objets  frivoles,  inca- 
pables d'éblouir  une  ame  qui  se  sent  destinée  à  de 
grandes  choses;  le  bien  public  est  sou  objet  unique; 
il  ne  trouve  de  véritable  plaisir  qu'à  être  utile  à  sa 
patrie. 

Toutes  les  fonctions  de  la  magistrature  sont  tou- 
jours respectables  à  ses  yeux;  si  elles  ne  lui  semblent 
pas  également  augustes,  aucune  ne  lui  paroît  pouvoir 
être  méprisée  ;  il  n'imite  point  ces  hommes  fastueux 
dont  l'attention  se  prête  avec  plaisir  à  ces  contesta- 
tions célèbres  qui  leur  paroissent  faire  honneur  à 
leur  pouvoir,  où  être  véritablement  dignes  de  leur 
application,  et  se  refusent  à  ces  causes  légères  et  à 
ces  détails  rebutans  en  eux-mêmes,  qui  entrent 
essentiellement  dans  Tordre  de  la  justice.  îl  sait  que 
la  destinée  des  pauvres  y  est  presque  toujours  atta- 
chée, et  que  le  véritable  honneur  du  magistrat  n'est 
pas  de  prononcer  entre  les  grands  ou  sur  des  difïi- 
cuhés  importantes,  mais  de  retracer  dans  ses  juge- 
mens  l'image  fidèle  et  vivante  de  la  loi  même  qui 
établit  des  règles  invariables  sans  distinguer  les 
personnes  et  les  conditions. 

Ennemi  de  toute  afîéctation,  il  ne  fait  sentir  aur 
autres  aucune  supériorité ,  ni  de  naissance  ,  ni  de  ta- 
lens;  toujours  prêt  de  faire  à  la  justice  un  sacrifice  de 
ses  opinions  les  plus  chéries,  les  contradictions  l'ins- 
truisent loin  de  le  révolter  ;  une  éloquence  douce  et 
vraie  semble  couler  de  ses  lèvres  ;  la  candeur  et  la 
modestie  qui  se  montrent  dans  son  extérieur,  décou- 
vrent la  pureté  de  son  cœur.  C'est  ainsi  qu'il  mérite 
la  confiance  des  autres  ministres  de  la  justice,  et  que 
la  vérité  qu'il  a  trouvée,  parce  qu'il  la  cherchoitsans 
prévention,  triomphe  parce  qu'il  la  défend  sans 
aigreur. 

Loin  de  lui  les  soins  inquiets  qui  captivent  les 
autres  hommes.  Le  luxe  étale  en  vain  en  d'autres  lieux 
tout  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  séduisant,  il  n'en  est 
point  ébloui  ;  il  lui  préfère  l'ancienne  simplicité  qu'il 
aime  à  conserver,  à  retenir  du  moins  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir;  les  seules  vertus  lui  paroissent  les 
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seuls  ornemens  clignes  de  son  e'tat  ;  sa  vie  uniforme  ^ 
jmais  toujours  vénérable,  se  passe  ou  dans  une  heu- 
reuse ignorance  de  ce  qu'on  appelle  les  avantages  de 
la  fortune,  ou  (ce  qui  est  plus  estimable  encore,)  dans 
une  noble  disposition  de  cœur  à  n'en  être  point  touche'. 
Une  vie  simple  en  apparence,  mais  vraiment  digne 
d'un  magistrat,  a  été  dans  tous  les  temps  le  caractère 
et  l'heureux  partage  des  plus  illustres  ministres  de 
la  justice. 

Cette  vertu  éloignée  de  toute  affectation ,  lui  attire 
jbientôt  une  considération  supérieure  à  celle  de  la 
plus  brillante  fortune  j  mais  cette  considération  même 
ne  diminue  rien  de  la  simplicité  de  ses  mœurs ,  il  est 
surpris  de  ce  qu'on  lui  fait  un  mérite  de  cet  attache- 
ment invariable  à  ses  devoirs;  il  ignore  seul  qu'il  est 
digne  de  louanges ,  et  il  semble  quelquefois  que  l'es- 
time et  la  reconnoissance  publique,  biens  sur  lesquels 
il  a  un  droit  si  légitime,  le  gênent  et  l'embarrassent. 

Pour  conserver  cette  précieuse  simplicité ,  le  ma- 
gistrat évite  avec  soin  de  se  laisser  surprendre  au 
vain  éclat  des  objets  extérieurs;  il  sait  que  d'un  sage 
mépris  pour  ces  objets  dépend  tout  son  bonheur,  et 
qu'en  se  livrant  à  la  jouissance  de  ces  faux  biens,  on 
perd  peu-à-peu  le  goût  qui  nous  attachoit  aux 
véritables. 

Artisans  de  nos  propres  malheurs ,  nous  prêtons 
nous-mêmes  les  plus  fortes  armes  aux  ennemis  de 
notr€  raison  ;  nous  commençons  par  traiter  de  gros- 
siers ,  ces  temps  heureux  où  l'on  ne  connoissoit  point 
le  luxe  ni  un  vain  faste  ;  il  semble  que  nous  ignorions 
à  quel  point  il  est  dangereux  de  se  familiariser  avec 
des  séducteurs  qui  deviennent  ensuite  des  tyrans  do- 
mestiques. L'admiration  commence  à  séduire  notre 
ame  ;  elle  est  bientôt  suivie  de  nos  désirs  :  un  mal- 
heureux ratinement  nous  les  présente  de  jour  en  jour 
sous  de  plus  flatteuses  images ,  et  nous  croyons  per- 
fectionner notre  goût,  lorsque  nous  ne  faisons  qu'af- 
foiblir  notre  vertu. 

On  se  persuade  que  l'attachement  aux  avantages 
extérieurs  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  de  justice 
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(qui  doit  animer  le  magistrat ,  qu'il  en  fera  dans  les 
occasions  u\i  sacrifice  éclatant  à  son  devoir.  Mais  que 
c'est  peu  connoîtré  notre  cœur!  il  ne  partaj^e  pas  si 
long-temps  ses  affections.  Ou  la  raison  y  règne  ea 
souveraine,  et  alors  elle  le  détache  de  tous  les  autres 
objets  :  ou  par  des  combats  continuels  elle  le  fatigue, 
elle  vient  à  lui  paroître  ivjiportune  et  trop  sévère,  il 
ne  la  suit  plus  qu'à  regret  ;  et  dans  la  fausse  idée  d'a- 
cheter son  repos ,  il  cesse  enfin  d'écouter  une  voix  qui 
le  trouble  sans  le  déterminer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  sage  magistrat  qui  joint  à 
réloignement  de  ces  vices  ,  l'heureux  secours  de  l'ha- 
bitude. Loin  de  voir  diminuer  peu  à  peu  sa  vertu, 
il  éprouve  au  contraire  qu'elle  acquiert  tous  les  jours 
de  nouvelles  forces;  elle  devient  inébranlable,  et  le 
soutient  contre  le  torrent  qui  entraîne  les  autres  hom- 
mes; les  mœurs  simples  sont  les  seules  digues  insur- 
montables aux  passions. 

L'ambition  écartera-t-elle  de  son  devoir  un  ma- 
gistrat qui  n'est  point  sensible  aux  récompenses  qu'elle 
promet  .^  Plus  attentif  aux  devoirs  qu'exigent  les  di- 
gnités ,  qu'à  l'éclat  qu'elles  répandent  :  il  craint  de 
nouveaux  honneurs,  loin  de  s'empresser  à  les  chercher. 
Il  se  borne  à  remplir  les  obligations  de  son  éiat.  Un 
nouveau  joug  ne  lui  paroît  pas  mériter  les  soins  qu'il 
faut  prendre  pour  se  l'imposer. 

Quelle  diflérence  de  sentiment  entre  le  magistrat 
ambitieux ,  et  celui  qui  se  dévoue  à  une  vertueuse 
simplicité  !  L'un  fait  servir  ses  devoirs  à  ses  projets  j 
l'autre,  sans  être  distrait  par  des  projets,  n'envisage 
que  son  devoir.  Les  talens  de  l'un  ne  sont  utiles  au 
public,  que  quand  il  croit  qu'ils  peuvent  être  utiles  à 
ses  desseins;  les  services  de  l'autre  sont  dégagés  de 
tout  désir  de  récompense,  et  il  s'en  trouve  assez  payé 
par  la  satisfaction  intérieure  de  faire  le  bien.  De  secrètes 
inquiétudes,  des  attentions  incommodes, des  agitations 
continuelles,  des  raouvemens  souvent  inutiles  trou- 
blent toute  la  vie  de  l'un  ;  l'autre  voit  couler  ses  jours 
dans  une  heureuse  paix ,  et  ne  craint  que  ce  qui  pour- 
roit  donner  atteinte  à  sa  vertu.  L'un,  après  l'accom- 
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plissement  de  ses  plus  ardens  désirs,  voit  son  bonheur 
lui  échapper  dans  le  sein  de  la  possession  même  :  il 
("orme  de  nouveaux  voeux.  Ce  qu'il  n'a  point  encore  , 
efface  dans  son  esprit  ce  qu'il  a  eu  tant  de  peine  à 
obtenir,  et  pour  tout  fruit  de  ses  travaux  il  ne  sent 
souvent  que  le  poids  accablant  des  remords  j  l'autre 
toujours  heureux,  toujours  tranquille,  se  renferme 
dans  sa  vertu,  et  content  de  servir  sa  patrie  dans  les 
fonctions  dont  elle  l'a  chargé,  il  lui  fait  sans  regret  le 
sacrifice  d'une  fortune  à  laquelle  il  auroit  pu  aspirer. 
Enfin  l'un  est  consumé  par  l'ennui  d'un  tumultueux 
esclavage  qui  avilit  la  noblesse  de  sa  profession  ;  l'autre 
^'oûte  le  plaisir  d'une  heureuse  indépendance  des  pas- 
sions, qui  l'élève  au-dessus  de  sa  dignité  mémç. 

La  simplicité  de  mœurs  fait  encore  ignorer  au  ma- 
gistrat ces  timides  ménagemens ,  ces  retours  secrets 
'd'amour-propre,  ces  vues  de  fortune  pour  soi,  ou 
pour  sa  famille ,  qui  portent  l'ame  à  désirer  que  la 
cause  la  plus  accréditée  soit  la  plus  juste,  et  la  sédui- 
sent quelquefois  jusqu'à  lui  faire  croire  ce  qu'elle  dé- 
sire. Peut-on  seulement  soupçonner  que  de  tels 
sentimens  trouvent  entrée  dans  un  cœur  qui  ne  con- 
noit  que  le  devoir;  qui  ne  regarde  les  plus  illustres 
cliens  qu'avec  les  yeux  de  la  justice,  devant  qui 
toutes  les  conditions  dîsparoissent;  et  qui,  peu  touché 
d'un  éclat  extérieur,  n'est  conduit  que  par  la  lumière 
pure  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Le  luxe  en  multipliant  les  besoins,  allume  la  soif 
des  richesses ,  et  entretient  dans  le  cœur  un  fonds  de 
cupidité;  la  simplicité  des  mœurs  en  détachant  le 
magistrat  des  objets  extérieurs,  est  comme  un  rempart 
impénétrable  qui  défend  sa  vertu. 

Nous  ne  parlons  point  de  cette  indigne  corruption 
qui  n'ose  pénétrer  dans  ces  lieux  sacrés  ;  elle  y  seroit 
regardée  comme  ces  monstres,  horreur  de  la  nature, 
qu'on  prend  soin  d'étouffer  dès  leur  naissance  ;  mais 
il  est  des  mouvemens  d'intérêt  plus  imperceptibles , 
et  qu'on  se  cache  à  soi-même,  qui  font  qu'on  voit 
avec  moins  de  peine  des  incidens  qui  rendent  la  dé- 
G'ision  d'une  contestation  plus  lente  et  plus  ruineuse; 
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qu'on  s'oppose  av«^c  moins  de  fermeté  à  cette  multi- 
plicaliou  immodérée  d'écritures  inutiles;  qu'on  a  moins 
d'attention  à  ménai^er  ces  instans  si  précieux  aux 
parties-  qu'on  semble  même  regarder  comme  une  pos- 
session et  comme  une  espèce  de  patrimoine ,  un  procès 
considérable;  et  qu'op  s'affliç:e  comme  d'uue  perle 
domestique,  d'une  sage  conciliation  qui,  en  modé- 
ratit  la  rigueur  des  prétentions  qui  divisoient  les 
parties ,  rapproche  en  même  temps  et  les  intérêts  et 
les  cœurs. 

On  ne  craindra  point  ces  foiblesses  dans  un  magistrat 
qui  se  renferme  dans  les  bornes  que  lui  prescrit  une 
modeste  simplicité.  Content  des  dons  qu'il  a  reçus  de 
la  fortune,  ou  si  elle  le  traite  en  mère  injuste,  riche  au 
moins  par  sa  modération,  il  est  possesseur  d'un  bien 
supérieur  à  cette  opulence  à  laquelle  il  ne  porte  point 
envie.  Heureux  si  laissant  à  ses  descen clans  le  patri- 
moine de  ses  pères,  accru  seulement  de  sa.  réputation , 
il  peut  leur  transmettre  le  mépris  du  luxe  et  du  faste , 
et  leur  apprendre  par  son  exemple  plus  encore  que 
par  ses  discours,  combien  la  simplicité  de  moeurs 
est  utile  à  la  conservation  des  vertus  de  son  état  ! 

Offrons  à  ce  sage  magistrat  un  motif  encore  plus 
grand  et  véritablement  digne  de  l'animer ,  le  bien 
de  l'état  même. 

Il  sait  qu'il  doit  au  public  non-seulement  la  dis- 
pensatioR  de  la  justice,  mais  encore  l'exemple  de  la 
vertu;  le  peuple  devient  aisément  imitateur  de  ceux 
qu'il  respecte.  Les  foiblesses  des  personnes  que  leur 
étkt  expose  à  un  plus  grand  jour,  sont  plus  dangereuses 
que  les  vices  mêmes  de  ceux  que  leur  sort  cache  dans 
l'obscurité.  Plus  le  pouvoir  s'accroît,  plus  l'attention 
à  fuir  l'erreur  doit  redoubler;  et  les  peuples  sont  vé- 
ritablement heureux  ,  lorsque  des  vertus  sans  nombre 
accompagnent  une  puissance  sans  bornes. 

Après  l'exemple  de  ceux  en  qui  réside  la  suprême 
puissance ,  il  n'en  est  point  qui  fasse  plus  d'impression 
sur  l'esprit  des  peuples  que  celui  des  magistrats.  Le 
ministre  de  la  justice  est  par  état  l'ennemi  des  vices 
qui  peuvent  troubler  la  société  civile;  l'interprète  des 
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lois  est  en  même  temps  le  censeur  des  desordres 
qu'elles  condamnent. 

De  tous  les  \ices  contre  lesquels  il  doit  s'armer ,  il 
n'en  est  point  de  plus  pernicieux  que  le  faste  et  la 
fausse  grandeur.  L'esprit  de  simplicité  prévient  tous 
les  maux  que  ces  passions  entraînent  avec  elles  ;  il 
peut  seul  arrêter  ce  poison  suBtil  (jui  se  communique 
peu  à  peu  à  toutes  les  parties  du  corps  de  l'état,  et 
qui  par  un  feu  caché  le  mine  et  le  détruit. 

Il  n'en  faut  point  douter  ;  ces  jalousies  odieuses  entre 
les  professions  qui  ne  cherchent  à  s'élever  à  l'envi  les 
unes  au-dessus  des  autres,  que  par  un  vain  éclat 
extérieur;  ces  efforts  pour  soutenir  un  pompeux  appa- 
reil que  souvent  la  fortune  ne  permet  pas,  et  que  la  rai- 
son condamne  toujours;  ces  chagrins  renfermés  dans  le 
secret  du  domestique,  mais  vifs  et  cuisans,  qu'inspire 
l'impuissance  de  briller  au  gré  de  sa  vanité;  cet  oubli 
criminel  du  bien  public  toujours  sacrifié  à  des  vues 

Î)articuiières;  cet  indigne  empressement  à  chercher 
es  routes  de  la  fortune,  quelquefois  aux  dépens  de 
son  innocence-  cet  esclavage  honteux  où  l'on  captive 
jusqu'à  ses  lumières,  où  l'on  désapprend  à  penser 
pour  s'attacher  aux  idées  fausses  de  ceux  dont  on 
attend  des  secours  ou  des  bienfaits;  enfin  cet  esprit 
général  de  servitude  si  différent  de  la  noble  obéissance: 
tous  ces  vices ,  la  ruine  des  familles  ,  la  perte  des 
vertus,  et  par  une  suite  nécessaire  l'afîbiblissement 
de  l'état ,  doivent  leur  naissance  à  l'amour  du  faste , 
et  ne  peuvent  être  réprimés  que  par  l'exemple  des 
personnes  publiques,  et  la  simplicité  respectable  de 
leurs  mœurs. 

Cet  éclat  extérieur  dont  les  yeux  étoient  éblouis, 
commence  à  paroître  frivole,  lorsqu'on  voit  qu'il  est 
négligé  par  les  sages;  on  cesse  de  l'admirer  quand  on 
ne  le  trouve  point  dans  ceux  qu'on  révère  :  le  désir 
du  bien  public  succède  insensiblement  à  la  recherche 
de  ces  faux  biens;  le  service  de  l'état  devient  alors 
l'affaire  de  toutes  les  conditions;  il  n'est  personne  qui 
pe  mette  son  bonheur  à  travailler  dans  sa  profession  à 
\-<^  grandeur  de  son  prince  et  de  sa  pauie;  et  le  public^ 
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juste  dispensateur  de  la  gloire,  proportionne  l'hon- 
neur aux  services  qu'on  s'empresse  à  lui  rendre. 

C'est  ainsi  que  s'est  accrue  celte  puissance  si  redou- 
table des  Romains  ;  la  simplicité  des  mœurs  de  leurs 
premiers  citoyens  les  a  rendus  plus  recomraandables 
encore  que  leurs  victoires,  ou  plutôt  elle  produisoit 
en  même  temps  et  leur  grandeur  et  leurs  succès;  la 
magnificence  et  le  faste  ont  préparé  leur  ruine,  et  la 
décadence  de  leur  empire  a  été  présagé  par  leur  éloi- 
gnement  de  la  simplicité  des  mœurs  anciennes. 

Sans  chercher  des  exemples  étrangers,  nos  anciens 
héros  qui  ont  chassé  de  lintérieur  du  royaume  les 
fiers  ennemis  de  Tétat,  et  porté  le  nom  français  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde,  n'ont-ils  pas  puisé  leur 
valeur,  et  cet  amour  éclatant  pour  leur  patrie,  dans 
le  sein  de  la  vie  simple  et  frugale?  Et  après  avoir 
rempli  l'univers  du  bruit  de  leurs  exploits,  ils  ve- 
noient  jouir  de  leur  gloire  dans  ces  mêmes  retraites 
qui  leur  avoient  donné  la  naissance,  et  dont  la  sim- 
plicité blesse  aujourd'hui  les  yeux  de  leurs  superbes 
descendans. 

Ces  chefs  illustres  des  compagnies,  ces  sénateurs 
■vénérables  qui  les   secondoient,  choisis  quelquefois 

Î)ar  des  souverains  étrangers  pour  être  les  arbitres  de 
eurs  différens;  ces  magistrats,  l'honneur  de  ce  tri- 
bunal auguste,  qui  par  des  décisions  respectées  dans 
tous  les  siècles ,  ont  transmis  jusqu'à  nous  le  dépôt 
inviolable  de  ces  maximes  adoptées  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  ou  consacrées  par  l'usage  de  tous 
les  temps,  ont-ils  dû  leur  gloire  au  luxe  et  à  la  somp- 
tuosité ?  et  notre  délicatesse  au  contraire  ne  seroit-elle 
pas  blessée  du  seul  récit  de  ce  que  les  histoires  parti- 
culières nous  apprennent  de  la  simplicité  de  leurs 
mœurs  ? 

Jusqu'à  nous  la  magistrature  s'étoit  préservée  de 
la  corruption  générale;  elle  a  été  long-temps  l'unique 
asile  où  la  simplicité  de  mœurs  sembloit  s'être  re- 
tirée, et  avec  elle  toutes  les  vertus  qui  l'accompa- 
gnent. 

Des  prétextes  frivoles  ont  enfin  altéré  cette  inno- 
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cence  digne  des  premiers  temps,  et  balancé  dans 
quelques  esprits  ces  puissans  motifs  de  l'intérêt  du 
magistrat,  de  Futilité  publique,  et  de  l'exemple  de 
tous  les  siècles. 

Plusieurs  de  ceux  qui  sortent  de  la  vie  privée  pour 
être  admis  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,,  confondent 
le  faste  avec  la  dignité  ;  ils  ignorent  encore  les  vraies 
prérogatives  de  leur  état  destiné  à  l'amour  du  peuple 
et  à  l'utilité  publique.  Ils  affectent  en  toute  occasion 
d'en  faire  sentir  la  supériorité.  Tout ,  jusqu'à  leur 
accueil,  leur  paroît  devoir  changer  j  ils  croient  sur- 
tout que  la  simplicité  dans  les  mœurs  les  aviliroit 
aux  yeux  des  hommes  ;  qu'elle  est  l'obscure  vertu  de 
l'homme  privé  -,  et  que  l'extérieur  brillant  est  le 
véritable  apanage  des  fonctions  publiques. 

D'autres  se  persuadent  que  ces  marques  de  gran- 
deur servent  à  faire  respecter  la  justice  et  le  souverain 
dont  ils  exercent  l'autorité. 

Mais  peut-on  regarder  comme  un  véritable  respect 
qui  puisse  nous  flatter  ,  ces  apparences  de  soumission 
qu'attirent  des  dehors  fastueux,  que  le  besoin  arrache, 
et  que  le  cœui;  dément  toujours  ?  Jaloux  de  son 
inriépendance,  plus  on  affecte  l'air  de  domination, 
plus  sa  liberté  s'en  offense  ;  et  pour  se  dédommager 
de  l'effort  qu'il  se  fait  en  dissimulant,  il  se  livre  au 
plaisir  d'abaisser  en  secret  ceux  qui  exigent  ces  vains 
honneurs. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'hommage  sincère  qu'on 
rend  sans  conirainte  à  la  simplicité  des  mœurs;  c'est 
un  tribut  légitime  dont  personne  ne  veut  se  dispenser; 
moins  on  paroit  empressé  aie  recevoir,  plus  le  public 
s'efforce  à  le  payer  par  un  respect  intérieur ,  seul 
digne  d'un  magistrat ,  et  infiniment  préférable  à 
cette  impression  d'étonnement  que  laisse  la  magnifi- 
cence. 

Loin  de  nous  ces  âmes  timides  dans  la  pratique 
du  bien,  qui  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  vérité, 
se  font  .des  idées  des  vertus  au  gré  de  leurs  penchans, 
où  de  leur  indolence,  et  se  représentent  la  simplicité 
de  mœurs  so^is  une  image  qui  les  rebute  ;  ils  se  pçr= 
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suadent  qu'elle  est  toujours  accompagnée  d'une 
effrayante  séve'rité,  qu'elle  e'carte  tous  les  aniusemens, 
et  que  se  consacrer  à  cette  vertu ,  c'est  se  dévouer  a 
la  tristesse  et  à  l'ennui. 

Le  magistrat,  il  est  vrai,  conduit  par  la  sagesse, 
évite  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  simplicité  de  ses 
mœurs,  et  affoiblir  sa  vertu.  En  s'écart.ant  d'une 
route  dont  la  raison  lui  montre  les  périls,  il  s'épargne 
la  fatigue  du  combat ,  et  n'en  mérite  pas  moins 
l'honneur  de  la  victoire;  il  sait  que  l'éclat  bruyant 
de  la  vanité  en  frappant  l'imagination,  peut  faire 
illusion  à  l'esprit,  et  qu'un  des  plus  grands  philosophes 
de  l'antiquité  avouoit,  qu'en  quittant  les  lieux  où  ré- 
gnoit  la  magnificence,  s'il  n'en  sorloit  pas  moins  ver- 
tueux, il  en  sortoit  moins  content  et  moins  tranquille. 

Mais  n'est-il  point  d'autres  plaisirs  que  ceux  que 
procure  un  luxe  somptueux  ?  Le  magistrat  simple 
dans  ses  mœurs  sait  en  trouver  de  plus  doux ,  et  de 
moins  sujets  aux  importuns  retours  du  repentir. 

L'amitié  des  gens  vertueux,  les  agrémens  d'une 
.société  d'autant  plus  aimable  que  la  ressemblance 
des  mœurs  et  des  sentimens  en  fait  le  lien  :  les  amu- 
semens  de  la  vie  champêtre  dans  ces  intervalles  où  il 
lui  est  permis  de  les  goûter ,  et  de  cesser  d'être 
homme  public  :  les  délices  qu'il  sait  se  procurer  à 
lui-même  dans  ces  momens  d'un  précieux  loisir  qu'il 
restitue  aux  lettres  et  aux  sciences  ,  momens  qu'il 
se  reprocheroit  comme  autant  d'infidélités  ,  s'il  les 
prenoit  sur  le  temps  qui  est  consacré  à  ses  devoirs, 
et  qui  appartient  à  l'état  ;  enfin  tout  ce  qui  est  ca- 
pable de  faire  le  délassement  d'une  grande  ame, 
et  de  la  rendre  plus  propre  aux  nouveaux  travaux 
qu'exige  le  bien  public,  forme  les  plaisirs  innocens 
de  la  vie  simple. 

Une  trop  grande  austérité  peut  être  quelquefois 
l'effet  du  caractère  et  non  de  la  simplicité  de  mœurs. 
La  modération  l'accompagne  :  éloignée  de  tout  ce 
qui  peut  blesser  l'amour-propre  des  autres,  elle  se 
fait  aimer  et  honorer  en  même  temps,  parce  qu'elle 
ne  parle  que  le  langage  de  la  raison. 
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Que  celui  qui  redoute  cette  vertu,  cesse  donc  de 
se  trahir  lui-même  ,•  que  ses  yeux  dessillés  s'ouvrent 
enfin  à  la  lumière  de  la  vérité  ;  qu'instruit  par  l'expé- 
rience de  tous  les  temps ,  il  se  persuade  que  la 
magistrature  ne  sera  jamais  plus  respectée  que  lors- 
qu'elle sera  dégagée  de  toute  pompe  extérieure  •  et 
que  le  magistrat ,  s'il  est  véritablement  digne  de  l'être, 
doit  regarder  sa  dignité  comme  un  titre  qui  le  dévoue 
à  la  simplicité  de  mœurs. 

Heureux  si  après  avoir  reçu  de  nos  prédécesseurs 
le  dépôt  précieux  des  vertus  qu'elle  renferme  , 
comme  autrefois  les  makis  les  plus  pures  recevoient 
ce  feu  sacré  auquel  la  destinée  de  l'empire  étoit 
attachée  :  nous  pouvons  le  transmettre  sans  aucune 
diminution ,  à  ceux  qui  viendront  après  nous  ;  et 
cependant  retracer  à  notre  temps  les  mœurs  de  ces 
illustres  personnages  dont  l'histoire  nous  a  conservé 
]a  mémoire  pour  être  le  modèle  et  l'admiratioa  de 
tous  les  siècles  ! 
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-t\-  la  vue  de  cet  auguste  sénat  j  au  milieu  de  ce 
temple  sacré,  où  le  premier  ordre  de  la  magistrature 
s'assemble  en  ce  jour,  pour  exercer  sur  lui,  non  le 
jugement  de  l'homme,  mais  la  censure  de  Dieu  même  j 
par  où  pouvons-nous  mieux  commencer  les  fonctions 
de  notre  ministère,  qu'en  vous  adressant  ces  nobles 
et  sublimes  paroles  que  l'Ecriture  consacre  à  la  gloire 
et  à  l'instruction  des  magistrats  :  Juges  de  la  terre , 
vous  êtes  des  Dieux ,  et  les  enfans  du  Très-Haut. 

Puisse  le  magistrat  conserver  toujours  cette  haute 
idée  de  la  grandeur  de  son  caractère  !  Image  de  la 
divinité,  puisse-t-il  ne  déshonorer  jamais  cette  glo- 
rieuse resemblance  !  Mais  oserons-nous  le  dire,  et 
nous  sera-t-il  permis  de  juger  de  l'avenir  par  le  passé? 
A  peine  cette  assemblée  si  respectable  sera-t-elle 
séparée ,  que  nous  verrons  peut-être  les  enfans  du 
Très'Haut  confondus  dans  la  foule  des  enfans  des 
hommes,  déposer  les  mœurs  de  la  magistrature  avec 
les  marques  de  leur  dignité,  et  mériter  que  nous  leur 
appliquions  ces  sévères  et  redoutables  paroles  de  la 
même  écriture  :  Je  vous  ni  dit  (jue  vous  êtes  des 
Dieux ,  mais  vous  mourrez  comme  les  autres 
hommes. 

Loin  du  sage  ministre  de  la  justice  cette  indigne 
alternative  de  grandeur  et  de  bassesse,  de  vie  et  do 
mort;  c'est  en  vain  que  l'on  cherche  à  distinguer  en 
lui  la  personne  privée  et  la  personne  publique  ;  uu 
même  esprit  les  anime,  un  même  objet  les  réunit,- 
J'homme;  le  père  de  famille;  le  citoyen,  tout  est  eu 
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lui  consacré  à  la  gloire  du  magistrat.  Sa  vie  privé* 
nous  cache  un  spectacle  moins  éclatant,  mais  non  pas 
moins  utile  que  celui  que  sa  vie  publique  nous  montre; 
et  l'image  de  ses  mœurs  est  aussi  respectable  que  celle 
de  sa  justice. 

Quel  plaisir  de  le  contempler,  lorsqu'éloigné  de 
cette  foule  de  cliens  qui  Tenvironne  presque  toujours , 
déchargé  du  poids  de  ses  fonctions  publiques ,  et 
déposant ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  les  rayons  de  sa 
gloire ,  le  magistrat  nous  laisse  voir  l'homme  tout 
entier,  et  nous  le  montre  dans  cet  état  où  il  est  véri- 
tablement lui-même. 

Nous  ne  le  trouverons  point  occupé  à  délibérer 
sérieusement  sur  le  choix  de  ses  plaisirs ,  ou  à  tracer 
laborieusement  le  plan  de  sa  fortune.  Renfermé  au- 
dedans  de  lui-même,  jouissant  en  paix  de  cette  douce 
et  innocente  volupté  que  donne  à  l'homme  de  bien 
le  spectacle  de  son  cœur,  il  cherche  continuellement, 
non  ce  qui  peut  le  faire  paroître  plus  grand,  mais  ce 
qui  doit  le  rendre  meilleur;  il  cultive  les  semences 
de  vertu  que  la  nature  lui  a  données;  il  arrache  tous 
les  jours  ces  épines  malheureuses  que  la  même  nature 
fait  croître  tous  les  jours  dans  la  terre  la  plus  fertile, 
pour  exercer  la  pénible  industrie  du  laboureur. 

Quelquefois  s'élevant  au-dessus  de  lui-même ,  il 
porte  la  sainte^  la  rapide  audace  de  ses  regards  jus- 
qu'au trône  dé  la  divinité ,  pour  y  contempler  la 
justice  dans  la  justice  même ,  et  pour  former  ses 
mœurs  sur  ce  grand  modèle. 

Que  ne  lui  est-il  permis  de  demeurer  dans  ce  sé- 
jour lumineux,  et  de  se  livrer  à  la  douceur  de  cette 
haute  spéculation  !  Mais  la  voix  de  la  société  le 
rappelle  sur  la  terre,  pour  se  dévouer  dans  une  vie 
active  et  laborieuse,  au  salut  de  la  république.  Ses 
yeux  accoulumés  à  contempler  la  justice  dans  sa  plé- 
nitude, découvrent  sans  peine  cette  multitude  infinie 
de  devoirs  que  le  magistrat  impose  à  l'homme,  et 
que  l'homme  à  son  tour  exige  du  magistrat  :  il  joint 
l'expérience  aux  préceptes,  et  l'usage  à  la  raison.  Peu 
coatent  des  exemples  vivans,  il  cherche  dans  les  ma- 
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numens  des  grands  hommes ,  ces  restes  de  sagesse 
et  de  vertu  qu'on  ne  voit  presque  plus  sur  la  terre, 
et  qui  respirent  encore  dans  leurs  cendres. 

Qu'on  ne  demande  point  dans  quel  temps  il  peut 
amasser  ces  tre'sors  ,  et  s'approprier  les  vertus  de 
tous  les  siècles  !  Ses  jours  sont  plus  longs  que  ceux 
des  autres  hommes.  Attentif  à  ménaiier  le  court  in- 
tervaile  qui  sépare  ses  occupations  publiques,  il  fixe 
ces  momens  rapides  ,  il  enchaîne  ces  heures  fugi- 
tives que  le  commun  des  magistrats  laisse  e'chapper 
vainement,  et  se  perdre  saus  retour  par  une  fuite 
éternelle. 

11  n'est  point  de  jour  de  sa  vie  à  la  fin  duquel  il 
ne  puisse  dire  avec  joie  :  J'ai  vécu.  Si  le  ciel  veut 
ajouter  encore  un  jour  à  ceux  qu'il  m'a  donne's ,  ce 
jour  sera  semblable  à  celui  qui  la  pre'ce'dé  •  la  reli- 
gion, la  justice,  le  public  en  partageront  tous  les 
momens  \  heureux  si  je  puis  dire,  en  le  finissant  avec 
autant  de  paix  qu'aujourd'hui:  J'ai  vécu! 

Tels  ont  e'té  vos  pères ,  ainsi  se  sont  forme's  lea 
illustres  auteurs  de  ces  races  patriciennes  où  nous 
respectons  encore  leurs  noms.  Puissions-nous  y  trouver 
toujours  leur  esprit  ! 

La  retraite  conservoit  les  vertus  qu'elle  avoit  for- 
mées; la  se'vérité  de  leurs  mœurs  avoient  mis  comme 
une  barrière  de  pudeur  et  de  modestie  entre  la  cor- 
ruption de  leur  âge  et  la  sainteté  de  leur  état.  Il  sem- 
bloit  alors  que  le  magistrat  vivoit  dans  un  autre  siècle  ■ 
qu'il  étoit  citoyen  d'un  autre  pays  ;  qu'il  avoit  d'autres 
sentimens ,  d'autres  mœurs  ^  qu'il  parloit  même  une 
autre  langue.  Il  n'étoit  pas  nécessaire  de  le  connoître 
pour  le  distinguer  des  autres  hommes  ;  l'étranger 
comme  le  citoyen  le  reconnoissoit  à  la  gravité  de  ses 
mœurs,  et  le  caractère  de  sa  dignité  étoit  écrit  daus 
la  sagesse  de  sa  vie. 

Heureux  les  anciens  sénateurs  qui  ont  vu  ce  siècle 
d'or  de  la  magistrature  ;  plus  heureux  encore  ceux 
qui  n'ont  point  survécu  à  sa  gloire ,  et  qui  l'ont  vue 
sans  tache  autant  qu'ils  ont  vécu  ! 

Que  diroient  aujourd'hui  ces  graves  magistrats,  s'ils 
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voyoicnt  comme  nous ,  un  peuple  nouveau  entrer  ea 
foule  dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  et  y  porter  ses 
mœurs ,  au  lieu  d'y  prendre  celles  de  la  magistra- 
ture? 

A  la  vue  d'un  si  triste  spectacle ,  leurs  entrailles 
seroient  émues ,  leur  zèle  s'allumeroit ,  bien  moins 
contre  ce  peuple  étranger ,  que  contre  une  partie  de 
leur  nation  même,  ou  si  l'on  ose  le  dire,  contre  leurs 
propres  enfans. 

Epargnons,  vous  diroient-ils ,  ceux  qui  ne  sont  que 
la  moindre  cause  de  nos  disgrâces ,  excusons  ceux 
qu'une  naissance  différente  a  privés  des  avantages 
d'une  éducation  patricienne  ;  on  n'a  pu  les  tourner 
de  bonne  heure  vers  les  images  de  leurs  ancêtres ,  et 
faire  croître  leur  vertu  à  l'ombre  des  exemples  do-* 
mestiques.  Ils  n'ont  rien  vu  dans  leur  enfance  qui  put 
exciter  en  eux  cette  noble  émulation  qui  a  formé  tant 
de  grands  hommes,  et  souvent,  dans  toute  la  vie  de 
leurs  pères  ,  ils  n'ont  trouvé  à  imiter  que  leur  for- 
tune. 

Mais  vous,  généreux  sang  des  anciens  sénateurs j 
vous  que  la  justice  a  portés  dans  son  sein,  qu'elle  a 
vu  croître  sous  ses  yeux  ,  et  qu'elle  a  regardés  comme 
ses  dernières  espérances  ;  vous ,  pour  qui  la  sagesse 
des  mœurs  étoit  un  bien  acquis  et  héréditaire  que 
vous  aviez  reçu  de  vos  pères  ,  et  que  vous  deviez 
transmettre  à  vos  enfans ,  qu'est  devenu  ce  grand  d  épôt 
que  l'on  vous  avoit  confié!  Enfans  des  patriarches, 
héritiers  de  leur  nom,  successeurs  de  leur  dignité, 
qu'avez-vous  fait  de  la  plus  précieuse  portion  de  leur 
héritage,  de  ce  patrimoine  de  pudeur,  de  modéra- 
tion, de  simplicité,  qui  étoit  le  caractère  et  comme 
le  bien  propre  de  l'ancienne  magistrature  ?  Faul-il 
que  cette  longue  suite,  cette  succession  non  inter- 
rompue de  vertueux  magistrats  ,  qui  devoit  faire 
toute  votre  gloire,  s'arrête  en  votre  personne-  et 
que  l'on  puisse  dire  de  vous,  ils  ont  cessé  de  mar- 
cher dans  la  voie  de  leurs  pères;  ils  ont  abandonné 
la  trace  de  leurs  pasj  ils  ont  effacé  cette  distinc- 
tion glorieuse  5  ils  ont  confondu  ces  limites  res- 
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pectables  qui  dévoient  séparer  à  jamais  les  véri- 
tables enfans  de  la  justice,  de  ceux  qu'elle  n'a  adoptés 
qu'à  regret.  Malheureux  d'attirer  sur  leur  tête  les 
malédictions  que  l'Ecriture  prononce  contre  les  en- 
fans  qui  osent  arracher  les  bornes  que  la  sagesse  de 
leurs  pères  avoient  posées  ! 

Ainsi  parle  encore  aujourd'hui  la  voie  éclatante  de 
l'exemple  de  vos  aïeux.  Mais  où  sont  les  jeunes  ma- 
gistrats qui  l'entendent  j  et  comment  pourroient-ils 
l'écouter  ?  Ennemis  de  la  réflexion ,  ils  ne  s'écoutent 
pas  eux-mêmes. 

Une  dissipation  éternelle,  tout  au  plus  un  cercle 
et  un  enchaînement  de  devoirs  frivoles ,  dont  une 
fausse  bienséance  a  fait  une  espèce  de  nécessité^  un 
commerce  d'inutilité,  une  société  d'amusemens,  où 
tout  ce  qui  est  solide  déplaît ,  et  où  tout  ce  qui  ne 
l'est  pas  est  bien  reçu  j  dont  le  jeu  est  l'occupation  la 
plus  sérieuse,  et  où  les  hommes ,  comme  dans  un  sé- 
jour enchanté,  ne  travaillent  qu'à  se  procurer  le  dé- 
licieux oubli  de  leur  condition  :  voilà  l'image  de  la 
vie  d'un  magistrat  j  voilà  le  digne  sujet  de  ses  veilles , 
et  ce  sont-là  les  grandes  occupations  qui  ne  lui  per- 
mettent de  se  livrer  au  sommeil  qu'à  l'heure  à  laquelle 
ses  pères  entroient  au  sénat. 

La  mollesse  succède  à  la  dissipation ,  et  achève 
d'affoiblir  le  cœur  du  magistrat;  dangereuse  ennemie 
de  la  vertu,  vice  dominant  de  notre  siècle,  elle  a 
respecté  long-temps  le  laborieux  séjour  de  la  magis- 
trature ;  mais  enfin  elle  a  su  y  répandre  son  poison 
léthargique  ;  elle  a  rompu  peu  à  peu  les  chaînes  ho- 
norables de  cette  salutaire  contrainte  qui  conservoit 
autrefois  la  sagesse  du  magistrat  ;  elle  lui  a  inspiré 
un  dégoût  général  pour  toutes  les  marques  extérieures 
de  sa  dignité.  La  pourpre  qui  l'honoroit  autrefois, 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  fardeau  qui  l'accable. 
Disons  mieux,  c'est  un  témoin  importun,  c'est  une 
censure  muette ,  dont  on  craint  la  présence.  On  veut 
cacher  ses  mœurs  à  sa  dignité ,  et  l'homme  cherche  à 
fuir  la  vue  du  magistrat. 

Dispensez-nous,  messieurs,  de  suivre  ce  transfuge 
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de  la  vertu  jusque  dans  1q  camp  du  vice ,  où  la  dissi- 
pation el  la  mollesse  vont  enfin  le  conduire.  Ne  per- 
çons point  ce  nuage  e'pais  qui  le  dérobe  à  nos  yeux, 
laissons-le  jouir  de  cette  obscurité  dans  laquelle  il 
s'enveloppe.  Puisse-t-il  rougir  encore  du  vice ,  dans 
un  temps  où  la  jeunesse  ne  rougit  presque  plus  que 
de  la  vertu  1 

Nous  savons  que  la  justice  peut  avoir  quelqu'in- 
dulgeuce  pour  ceux  qui  lui  sacrifient  les  prémices  de 
leur  liberté ,  et  les  plus  beaux  jours  de  leur  vie  ;  qu'il 
est  même  des  momens  où  la  plus  sévère  vertu  ne 
rougit  point  de  dérider  son  front,  et  de  se  rabaisser 
aux  loix  communes  de  l'humanité. 

Les  grâces ,  n'en  doutons  point ,  peuvent  entrer 
quelquefois  dans  la  maison  du  magistrat ,  mais  ce  ne 
sont  pas  des  grâces  molles  et  licencieuses,  ce  sont  des 
grâces  modestes-  et  si  l'on  peut  parler  ainsi,  des 
grâces  austères  qui  tempèrent  l'éclat  de  sa  majesté, 
mais  qui  ne  l'obscurcissent  pas ,  qui  ornent  même  sa 
dignité ,  et  qui  la  font  aimer. 

Que  des  plaisirs  purs ,  préparés  par  la  nécessité , 
modérés  par  la  sagesse ,  consacrés  par  l'utilité  ,  ré- 
parent ses  forces  épuisées  par  un  long  travail,  et  dé- 
tendent les  ressorts  de  sou  ame ,  fatigués  par  une  trop 
grande  contention. 

Que  l'utile  douceur  de  l'agriculture ,  elles  cbarmes 
de  la  vie  rustique ,  en  délassant  son  esprit ,  lui  ins- 
pirent en  même  temps  le  goût  de  la  retraite  et  l'amour 
de  la  simplicité. 

Qu'il  cherche  dans  le  séjour  des  muses ,  et  dans  le 
sein  de  la  philosophie,  cette  chaste  et  sévère  volupté, 
qui  fortifie  l'ame  au  lieu  de  l'affoiblir,  et  qui  charme 
l'esprit  sans  corrompre  le  cœur. 

Enfin,  si  le  ciel  lui  a  donné  des  enfans ,  qu'il  ne 
trouve  point  de  plaisir  plus  doux ,  ni  de  joie  plus 
pure,  que  celle  de  voir  croître  sous  ses  lois  une  fa- 
mille innocente;  et  que  joignant  la  sagesse  du  père 
de  famille  aux  mœurs  de  l'homme  de  bien ,  il  s'ap- 
plique à  former  ce  peuple  naissant  dont  il  doit  être 
(e  premier  législateur. 
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A  peine  ses  enfans  auronl-iJs  coninieiice'  à  ouvrir 
les  yeux  ,  qu'il  leur  montrera  de  loiu  la  sainteté'  de  la 
justice  dont  ils  doiveut  être  les  ministres  ;  il  voudra 
que  le  premier  senliment  raisonnable  qui  se  ibrme 
dans  leur  cœur  soit  l'amour  de  leur  état;  il  saura 
plier  de  bonne  heure  sous  le  joug  de  la  vertu  ,  leur 
esprit  encore  souple  et  docile.  Une  éducation  siuiple, 
frui^a'e  ,  laborieuse,  endurcira  leur  corps  ,  et  fbrtibera 
leur  esprit.  Loin  d'une  si  saj^e  demeure  le  moindre 
souffle  de  cet  air  empoisonné  que  l'on  respire  dans 
le  reste  du  monde;  1  ignorance  du  vice  n'y  conserve 
pas  moins  l'ianoceuce ,  que  la  connoissauce  de  la 
vertu. 

Ici,  messieurs,  nous  commençons  àtrac-r-r  un  tableau 
dont  nous  trouvons  l'original  dans  les  siècles  précé- 
dens  ,  mais  dont  nous  ne  voyons  presque  plus  de  co- 
pies dans  le  nôtre. 

Il  semble  que  les  magistrats  mêmes  aient  oublié 
qu'ils  doivent  à  leurs  enfans ,  une  seconde  vie  beau- 
coup plus  précieuse  que  la  première.  Bien  loai  de 
s  appliquer  au  pénible  travail  de  former  leurs  mœurs  , 
ils  se  donnent  à  peine  le  loisir  de  [es  voir  :  leur  pré- 
sence importune  ;  leur  souvenir  même  es!  amer  :  il 
corrompt  toute  la  douceur  dune  vie  molle  et  déli- 
cieuse ;  ils  croissent  inconnus  à  leurs  père,  et  ne  les 
connoissent  pas  eux-mêmes;  ce  sont  des  plantes  ([ue 
l'on  jette  au  hasard  dans  le  champ  de  la  république; 
une  heureuse  nature  eu  sauve  quelques-unes,  K>  rt'ste 
périt  par  le  défaut  de  nourriture,  ou  est  entraîné  par 
le  torrent  de  la  corruption  commune. 

Combien  y  a-t-il  même  d'enfans  pour  qui  la  maisoa 
paternelle  n'est  plus  un  asile  favorable,  mais  un  sé- 
iour  dangereux,  et  souvent  fatal  à  h  ur  innocence? 
Le  premier  exemple  <]u'on  auroit  dû  leur  cacher  est 
celui  de  leur  pèro*  :  on  diroit  que  la  ([ualité  île  magis- 
trat n'est  unie  à  celle  de  père  ,  que  pour  donner  plus 
de  crédit  au  vice,  et  de  nouvelles  armes  à  la  corrup- 
tion. Des  enfans  plus  malheureux  que  coupables  ne 
craignent  point  de  s'égarer  sur  les  traces  d'un  père  et 
d'un  magistrat;  ils  imitent  ce  qu'ils  révèrent,  et  ils 

VJguesseau,   Tome  L  b 
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péclient  à  Texempledes  dieux.  Heureux  les  enfans  que 
leur  père  conduit  à  la  perfection  ,  bien  moins  par  la 
voie  longue  et  difficile  des  préceptes  ,  que  par  le  che- 
rnin  court  et  facile  des  exemples.  Image  \ivante  de 
ïa  vertu,  il  la  rend  sensible  à  leurs  yeux.  Ce  n'est 
plus  celle  vertu  élevée  au-dessus  de  l'humanité  j  que 
les  philosophes  nous  représentent  assise  sur  un  rocher 
escarpé ,  au  bout  d'une  rude  et  pénible  carrière  ;  c'est 
une  vertu  présente,  accessible,  et  si  l'on  ose  le  dire, 
familière,  que  ses  enfans  apprennent  comme  par  goût 
et  par  instinct,  qu'ils  croient  voir  et  sentir,  et  qui 
semble  emprunter  une  forme  corporelle  pour  s'accom- 
moder à  la  foiblesse   de   leur  raison  naissante  ,    et 
pour  exciter  en  eux  non  pas  une  admiration  stérile, 
mais  une  utde  imitation.  Il  conserve  son  ouvrage  avec 
autant  de  soin  qu'il  l'a  formé  ;  son  attention  redouble 
dans  le  temps  qui  voit  cesser  celle  des  autres  pères. 
Cet  âîje  dani^ereux  où  le  cœur  hésite  encore  entre 
le  vice  et  la  vertu  ,  cette  saison  incertaine,  où  le  calme 
est  toujours  proche  de  la  tempête  ,  ces  jours  critiques 
qui  décident  souvent  de  toute  la  vie  du  magistrat , 
ont  fait  trembler  de  loin  la  timide  tendresse  du  sage 
père  de  famille ,  il  les  voit  approcher  avec  encore  plus 
de  frayeur.  C'est  alors  que  voyant  la  vertu  de  ses  en- 
fans aux  prises  avec  la  corruption  de  leur  siècle,  il 
leur  apprend  à  soutenir  les  premières  ,  et  souvent  les 
plus  rudes  attaques  d'un  ennemi  si  redoutable  •  et  son 
active  vigilance  ne  se  repose  jamais  ,  jusqu'à  ce  qu'une 
entière  victoire  ait  enfin  terminé  ce  dangereux  combat 
en  faveur  de  la  vertu. 

Plus  heureux  encore  le  père  dont  les  enfans  rem- 
portent cette  victoire  sans  efîbrt,  et  triomphent  sans 
combat  !  telle  a  été  la  rare  félicité  du  sage  magis- 
trat (i),  dont  la  perte,  commune  à  cette  auguste  com- 
pagnie^ est  pour  nous  le  sujet  d'une  douleur  parlicu- 

(i)  M.  Joly  de  Fleury,  conseiller  de  pmnd'chambre,  père  de 
M.  Josepli-Oiner  Jolv  de  Fletiry,  avocat-général  au  parlement, 
et  de  M.  Guillaume-François  Joly  de  Flenry,  avocat-général  à  la 
cour  des  Mid'^s,  et  après  !a  mort  de  son  frère,  avocat-gcncral  au 
pariemenl,  depuis  procureur-géuéral. 
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îlère.  Heureux  d'avoir  pu  se  rassasier  penilantsa  vie 
du  spectacle  délicieux  de  la  gloire  de  ses  eatans  ;  une 
mort  lente  ,  et  qui  s'est  approche'e  comme  par  de^re's  , 
lui  a  fait  sentir  jusqu'où  adoit  pour  lui  leur  tendresse. 
Content  d  avoir  vu  leurs  vertus  privées  e'gali  r  leurs 
vertus  publiques  ,  père  aussi  fortuné  que  digne  ma- 
gistral,  il  est  mort  entre  les  bras  de  la  paix  •  et  s'il 
reste  encore  après  la  vie  quelque  sentiment  de  ce  qui 
se*passe  sur  la  terre ,  il  jouira  du  plaisir  de  voir  croître 
tous  les  jours  leur  uie'rite  eî  leur  réputation  ,  et  de  se 
croire  surpasse  par  eux  ,  pendant  qu'ils  mettront  toute 
leur  gloire  à  égaler  sa  vertu. 

G'est-là  Tunique  objet  de  l'ambition  du  véritable 
magistrat.  S  il  élève  1  s  mains  au  ciel  pour  ses  en- 
fans,  il  ne  demande  pour  eux  que  ce  qu  il  a  demandé 
pour  lui-même,  un  esprit  droit,  un  cœur  simple,  une 
ame  forte  et  généreuse ,  qui  ne  craigne  que  le  vice ,  qui 
ne  désire  que  la  vertu.  11  sait  qu'il  doit  transmettre  à 
ses  ent'ans  encore  plus  de  sagesse  qu'il  n'en  a  reçu 
de  SCS  pères,  mais  non  pas  plus  de  fortune-  et 
qu'apiès  tout  c'est  leur  laisser  un  as-^ez  grand  trésor, 
que  de  remettre  entre  leurs  mains  ties  richesses  bor- 
nées,  mais  innocentes,  un  bien  acquis  lentement, 
mais  justement,  une  fortune  médiocre,  mais  assurée. 

Avec  de  telles  dispositions,  que  l'on  ne  crai^Mie 
point  qu'il  imite  ces  ministres  infidèles,  qui  comptent 
leur  crédit  et  leur  autorité  parmi  les  revenus  de  leur 
charge;  qui  se  croient  dispensés  de  se  rendre  justice, 
parce  qu  ils  la  rendent  aux  autres;  ou  plutôt  qui  se 
font  de  la  qualité  même  de  juge,  une  espèce  de  rem- 
part inaccessible  à  la  justice. 

Nous  savons  quel  est  le  malheur  des  temps ,  et 
nous  voudrions  pouvoir  l'ignorer  ;  mais  nous  savonA 
aussi  que  pendant  qu'on  le  déplore,  on  porte  plus 
loin  que  jamais  l'excès  d'un  luxe  téméraire  qui  sem- 
ble insulter  à  la  misère  publique,  et  qui  croît  dans 
la  même  proportion  que  la  pauvreté. 

On  ne  connoît  plus  son  état ,  on  ne  se  connoît  plus 
soi-même;  le  (ils  dédaigne  d'habiter  la  maison  de  ses 
pères;  il  rougit  de  leur  aucicime  simplicité.  Ce  patri- 
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moine  amassé  pendant  tant  d'années  par  les  mains  de 
la  tempérance  et  de  la  frugalité,  est  bientôt  sacrifié 
au  spectacle  enchanteur  d'une  vaine  magniticence  : 
ou  si  par  un  malheur  encore  plus  grand,  l'avarice  se 
trouve  jointe  à  l'amour  du  luxe,  qui  sait  si  l'on  ne 
verra  pas  l'avide  magistrat  chercher  avec  ardeur  à 
multiplier  ses  revenus  par  des  voies  honteuses  à  la 
magistrature,  et  souvent  fatales  à  sa  famille  •  ne  point 
rougir  d'apprendre  le  malheureux  art  de  donner  à 
un  métal  stérile  une  fécondité  contraire  à  la  nature; 
et  devenu  semblable  aux  enfans  de  la  fortune,  insul- 
ter à  la  sainte  délicatesse  des  sages  magistrats ,  qui 
croient  encore  que  la  magistrature  doit  regarder  ce 
vice  comme  une  espèce  de  monstre,  qui  dévore  la 
substance  du  pauvre,  qui  arme  les  passions  d'une 
jeunesse  imprudente ,  et  qui  flatte  l'avidité  d'une 
insatiable  vieillesse. 

Nos  pères  redoutoient  les  pièges  qu'il  tendoit  à 
leurs  enfans  ;  ils  ne  prévoyoient  pas  un  malheur  en- 
core plus  grand  pour  la  magistrature.  On  s'est  fa- 
miliarisé avec  le  monstre,  et  la  justice  qui  croyoit 
n'avoir  à  regretter  que  la  perle  des  magistrats  qu'il 
ruine  ^  sera  bientôt  réduite  à  déplorer  encore  plus 
la  honte  de  ceux  qu'il  enrichit. 

A  la  vue  de  tant  de  disgrâces  le  sage  magistrat 
n'a  plus  de  goût  que  pour  la  solitude  j  de  quelque 
côté  qu'il  tourne  ses  yeux,  il  ne  voit  que  des  sujets 
d'affliction  ;  désespérant  de  réformer  son  siècle , 
heureux  s'il  pouvoit  l'oublier ,  il  ne  pense  plus 
qu'à  se  réformer  lui-même,  et  à  faire  de  sa  maison 
un  asile  sacré,  où  la  vertu  bannie  du  commerce 
des  hommes  ,  et  contrainte  de  céder  au  torrent  du 
vice,  puisse  se  retirer  avec  lui. 

On  n'en  approche  qu'avec  un  saint  respect  et 
une  espèce  de  religion  :  on  la  regarde  comme  un 
de  ces  anciens  temples,  monumens  de  la  piélé  de 
nos  pères,  que  la  fureur  de  la  guerre  a  épargnés, 
pendant  qii'elle  ravageoit  le  reste  de  la  terre.  La 
ntodestie  en  garde  les  portes,  et  elle  les  ouvre  jour 
çt  nuit  aux  prières  des  malheureux..  Jamais  le  triste 
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suppliant  n'est  oblii,'é  de  corrompre  un  minisire 
intéresse' ,  pour  en  acheter  l'entrée.  11  y  trouve  une 
divinité  bienfaisante,  toujours  prête  à  écouler  ses 
vœux.  Il  n'est  point  de  lieu  dans  ce  temple  ,  qui 
ne  soit  plein  de  la  majesté  du  dieu  qui  l'habile  j 
il  se  peint;  il  se  retrace  lui-même  dans  tout  ce 
qui  l'environne;  on  diroit  que  tous  ceux  qui  l'iip- 
prochent  se  transforment  en  lui ,  et  qu'il  ait  gravé 
sur  eux  le  caractère  et  comme  le  sceau  de  la  sagesse. 

La  douceur  de  sa  sollicitude,  et  le  juste  déjj^oùt 
qu'il  conçoit  pour  son  siècle ,  ne  lui  font  point 
oublier  les  engagemens  d'un  citoyen.  Nul  ne  sait 
mieux  que  lui  retrancher  les  devoirs  inutiles  ,  nul 
ne  sait  mieux  remplir  les  devoirs  nécessaires. 

Il  ne  connoit  les  grands  que  par  la  justice  qu'il 
leur  rend.  Il  mérite  leur  estime,  mais  il  ne  recher- 
che point  leur  amitié;  il  craint  même  leurs  caresses,* 
et  sage  aux  dépens  des  autres  magistrats  ,  il  fuit 
avec  soin  le  dangereux  honneur  de  leur  familiarité. 

Loin  du  s  jour  tumultueux  des  passions  humaines, 
il  se  renferme  dans  le  cercle  étroit  d'un  petit  nombre 
d'amis ,  dont  les  mœurs  sont  la  preuve  des  siennes. 
Il  les  choisit  avec  discernement ,  il  les  cultive  avec 
fidélité  ,  il  les  aime  avec  persévérance  ;  il  les  préfère 
à  lui-même,  non  à  la  justice;  l'amitié  le  conduit  jus- 
qu'au pied  des  autels;  mais  soumise  à  son  devoir, 
elle  ne  l'accompagne  que  pour  augmenter  le  mérite 
de  son  sacriiice. 

Enfin  un  caractère  de  bienséance  et  de  dignité, 
qui  donne  de  la  grâce  à  ses  plus  grandes  actions  ,  et 
de  la  grandeur  aux  plus  pdites,  est  et  le  plus  pré- 
cieux ornement ,   et  le  dernier  fruit  de  la  sagesse. 

Et  soit  que  cette  rare  qualité  ne  soit  qu'une  es- 
pèce de  pudeur  inspiré  par  la  nature  ,  et  augmentée 
par  la  vertu  ;  soit  qu'elle  consiste  dans  1  heureux 
concert  et  dans  la  parlaite  harmonie  des  pensées 
et  des  sentimens ,  des  actions  et  des  paroles  ;  soit  que 
l'on  ne  puisse  distinguer  la  bienséance  de  la  cause 
qui  la  produit,  et  qu'elle  ne  soit  autre  chose  que  le 
dehors  éclatant  ;  et ,  si  Fou  peut  s'exprimer  ainsi ,  la 
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surface  Uimineuse  de  la  vertu;  disons  au  moins  que 
c'est  à  la  sagesse  des  mœurs  qu'il  est  re'servé  de  ré- 
pandre sur  toute  la  personne  du  magistrat  ce  charme 
secret  et  imperceptible  qui  se  sent,  mais  qui  ne  peut 
s'exprimer  ;  qu'on  admire  ,  mais  qu'on  ne  sauroit 
imiter.  Un  mélange  de  sévérité  et  de  douceur ,  de 
grâce  et  de  majesté  lui  soumet  Ions  les  esprits  et  lui 
gagne  tous  les  cœurs.  Les  fruits  de  sa  justice  sont 
bornés _,  et  ruelquefois  amers  à  ceux  qui  les  cueillent; 
mais  ceu:?:  de  sa  sagesse  sont  infinis ,  et  leur  douceur 
égale  toujours  leur  utilité. 

Puissions-nous  exprimer  dans  notre  conduite  cette 
image  de  la  vie  privée  du  magistrat,  dont  nous  avons 
essayé  de  tracer  le  modèle  ! 

Puissions- nous  regarder  la  sagesse  des  mœurs , 
comme  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  de  la  ma- 
gistrature ;  bien  solide  et  durable  que  la  vertu  nous 
donne ,  et  que  la  fortune  ne  peut  jamais  nous  oter  ! 
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SEPTIÈME  MERCURIALE  , 

PRONONCÉE    A    LA    S AIN T  -  M AR Tl N ,     I  7o4   - 

DE  L'ESPRIT  ET  DE  LA  SCIEJNCE. 

X  ou  s  les  hommes  désirent  d'avoir  de  l'esprit  •  mais 
ce  bien  qui  est  l'objet  de  leurs  souhaits,  est  le  présent 
le  plus  dangereux  que  la  nature  puisse  faire  au  ma- 
gistrat, si  trop  sensible  à  cet  avantage,  et  dédaignant 
le  secours  de  la  science ,  il  est  assez  malheureux  pour 
n'avoir  que  de  l'esprit. 

Tel  est  cependant  le  malheur  d'un  grand  nombre 
de  magistrats.  Sous  les  yeux  de  la  justice  et  au  milieu 
de  son  empire,  s'élève  une  secte  contagieuse  que  son 
esprit  éblouit ,  et  que  ses  lumières  aveuglent  j  qui  est 
née  dans  le  sein  de  la  mollesse ,  dont  le  caractère  est 
la  présomption  ,  et  dont  le  dogme  dominant  est  le 
mépris  de  la  science  et  l'horreur  du  travail. 

Le  magistrat,  nous  l'entendons  dire  tous  les  jours, 
n'a  besoin  que  d'un  esprit  vif  et  pénétrant.  Le  bon 
sens  est  un  trésor  commun  à  tous  les  hommes.  Em- 
prunter les  lumières  d'autrui,  c'est  faire  injure  aux 
nôtres.  La  science  ne  fait  souvent  naître  que  des 
doutes  :  c'est  à  la  raison  seule  qu'il  appartient  de 
décider;  que  manque-t-il  à  celui  qu'elle  éclaire?  C'est 
elle  qui  a  inspiré  les  législateurs  ;  et  quiconque  la 
possède  est  aussi  sage  que  la  loi  même. 

Ainsi  parle  tous  les  jours  une  ignorance  présomp- 
tueuse. Et  qu'est-ce  que  cet  esprit,  dont  tant  de 
jeunes  magistrats  se  flattent  vainement  ? 

Penser  peu,  parler  de  tout,  ne  douter  de  rien  ; 
n'habiter  que  les  dehors  de  son  ame ,  et  ne  cultiver 
que  la  superhcie  de  son  esprit  ;  s'exprimer  heureu- 
sement ;  avoir  un  tour  d'imagination  agréaVde,  une 
conversation  légère  et  délicate  ^  et  savoir  plaire  sans 
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savoir  se  faire  estimer-  être  né  avec  le  talent  équi- 
voque d'une  conception  prompte,  et  se  croire  par- 
là  au-dessus  de  la  réflexion  ;  voler  d'objets  en  objets, 
sans  en  approfondir  aucun  ;  cueilLr  rapidement 
toutes  les  fleurs  ,  et  ne  donner  jamais  aux  fruits 
le  temps  de  parvenir  à  leur  maturité,  c  est  une  foible 
peinture  de  ce  qu'il  plaÎL  à  notre  siècle  d'honorer 
du  nom  d'esprll. 

Esprit  plus  brillant  que  solide,  lumière  souvent 
trompeuse  et  infuièle  ,  l'attention  le  fatigue,  la  raison 
ïe  contraint ,  Tautorité  le  révolte;  incapable  de  per- 
sévérance dans  la  recherche  de  la  vérité,  elle  échappe 
encore  plus  à  son  inconstance  qu'à  sa  paresse. 

Tels  sont  presque  toujours  ces  esprits  orgueilleux 
par  impuissance,  et  dédaigneux  par  foiblesse,  qui 
désespérant  d'acquérir  par  leurs  travaux  la  science  de 
leur  étal ,  cherchent  à  s'en  venger  par  le  plaisir  qu'ils 
prennent  à  en  rnédire. 

Nous  savons  qu'il  est  une  science  peu  digne  des 
effoj'ts  de  l'esprit  humain  ;  ou  plutôt ,  il  est  des  savans 
peu  estinjables  ,  en  qui  le  bon  sens  paroît  comme  ac- 
cablé sous  le  poids  d'une  fatigante  érudition.  L'art 
qui  ne  doit  qu'aider  la  nature,  l'étouffé  chez  eux,  et 
la  rend  impuissante.  On  diroit  qu'en  apprenant  les 
pensées  des  autres,  ils  se  soient  condamnés  eux- 
.TTiéines  à  ne  plus  penser,  et  que  sa  science  leur  ait 
fait  perdre  l'usage  de  leur  raison.  Chargés  de  richesses 
superflues ,  souvent  le  nécessaire  leur  manque  ;  ils 
savent  tout  ce  qu'il  faut  ignorer,  et  ils  n'ignorent  que 
ce  qu'ils  devroient  savoir. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'une  telle  science  devienne  ja- 
mais 1  objet  ;es veilles  du  magistrat! Mais  ne cherciions 
point  aussi  à  faire  des  défauts  de  quelques  savans, 
le  crime  <'e  la  science  mêtne. 

Il  est  une  cullure  savante;  il  est  un  art  ingénieux, 
qui  loin  d'étouffer  la  nature  et  de  la  rendre  stérile, 
augmente  ses  forces  ei  lui  donne  une  heureuse  fécon- 
dité; une  doctrine  judicieuse,  moins  attentive  à  nous 
tracer  l'histoire  des  pensées  d'autrui ,  qu'à  nous  ap- 
prendre à  bien  peasçr  ^  qui  nous  met,  pour  ainsi  diro_jp 
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'âans  la  pleine  possession  de  notre  raison ,  et  qui 
semble  nous  la  donner  une  seconde  fois,  en  nous  ap- 
prenant à  nous  en  servir  ;  enfin  une  science  d'usage 
et  de  sociélé,  qui  n'amasse  que  pour  répandre,  et 
qui  n'acquiert  que  pour  donner.  Profonde  sans  obs- 
curité ,  riche  sans  confusion,  -vaste  sans  incertitude, 
elle  éclaire  notre  intelli^^ence ,  elle  e'tend  les  bornes 
de  notre  esprit,  elle  fixe  et  assure  nos  juqemens. 

Notre  ame  enchaînée  dans  les  liens  du  corps,  et 
comme  courbée  vers  la  terre,  ne  se  releveroit  jamais, 
si  la  science  ne  lui  tendoit  la  main  pour  la  rappeler 
à  la  subhmilé  de  son  oriirine. 

La  vérité  est  en  même  temps  sa  lumière,  sa  per- 
fection ,  son  bonheur.  Mais  ce  bien  si  précieux  est 
entre  les  mains  de  la  science  :  c'est  à  elle  qu'il  est  ré- 
servé de  le  découvrir  à  nos  foibles  yeux.  Elle  dissipe 
le  nuage  des  préventions  •  elle  fait  tomber  le  voile 
des  préjugés  :  elle  irrite  continuellement  cette  soif  de 
la  véi'ilé  que  nous  apportons  en  naissant  j  elle  forme 
dans  notre  ame  l'heureuse  habitude  de  connoître,  de 
sentir  sa  présence ,  et  de  saisir  le  vrai  comme  par 
goût  et  par  instinct. 

En  vain  nous  nous  glorifions  de  la  force  et  de 
la  rapidité  de  notre  génie  :  si  la  science  ne  le  con- 
duit ,  son  impétuosité  ne  sert  souvent  qu'à  l'emporter 
au-delà  de  la  raison.  La  nature  la  plus  heureuse 
se  nuit  à  elle-même  par  sa  propre  fécondité  :  plus 
elle  est  abon<laule,  plus  elle  est  menacée  de  tomber 
dans  une  espèce  de  luxe,  qui  l'épuisé  d'abord  et 
la  fait  bientôt  dégénérer  ,  si  une  main  savante  ne 
retranche  cette  superfluilé  dangereuse  ,  et  ne  coupe 
avec  art  ces  rameaux  inutiles  qui  consument  vai- 
nement le  plus  pur  suc  de  la  terre. 

C'est  ainsi  qu'une  atîroite  culture  sait  augmenter 
les  forces  de  notre  ame^  elle  l'empêche  de  se  dissiper 
par  une  agitation  frivole,  de  s'épuiser  j)ar  une  ardeur 
imprudente,  de  s'évaporer  par  une  vaine  subtilité. 
Ce  feu  qui,  dispersé  et  répandu  hors  de  sa  sphère, 
n'avoit  pas  même  de  chaleur  sensible,  renfermé  dans 
json  centre  et  réuni  comme  en  un  point;  dévore  et 
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consume  en  un  moment  tout  ce   qui  s'offre  à  son 
activité. 

Par  cet  innocent  artifice,  combien  a-t-on  vu  d'es- 
prits n*éi!iocres  atteindre  et  souvent  surpasser  la 
hauteur  des  génies  les  plus  sublimes  !  Une  heureuse 
éducation  leur  a  appris  dès  l'enfance ,  à  mettre  à 
profit  tous  les  momens  de  leur  attention  j  et  en  leur 
inspirant  le  goût  d'une  véritable  et  solide  doctrine, 
elle  leur  a  donné  la  méthode  de  l'acquérir  j  présent 
que  la  science  seule  peut  faire ,  et  qui  est  encore 
plus  précieux  que  la  science  même. 

Avec  ce  rare  talent,  la  justice  n'a  plus  pour  eux  de 
mystère  caché,  ni  de  profondeur  impénétrable  :  ils 
parlent ,  et  les  ténèbres  se  dissipent ,  le  chaos  se 
débrouille,  et  l'ordre  succède  à  la  confusion. 

C'est  par  de  semblables  prodiges  que  l'art  a  la  gloire 
de  vaincre  la  nature,  que  le  bonheur  de  l'éducation 
l'emporte  sur  celui  de  la  naissance,  et  que  la  doctrine 
ose  s'élever  au-dessus  de  l'esprit  même. 

Mais  c'est  peu  pour  elle  de  l'éclairer ,  elle  doit 
encore  l'étendre  et  l'enrichir;  et  c'est  le  seul  avan- 
tage que  ses  ennemis  même  sont  forcés  de  lui  ac- 
corder. 

Par  elle,  l'homme  ose  franchir  les  bornes  étroites 
dans  lesquelles  il  semble  que  la  nature  l'ait  renfermé  : 
citoyen  de  toutes  les  républiques,  habitant  de  tous 
les  empires,  le  monde  entier  est  sa  patrie.  La  science, 
comme  un  guide  aussi  fidèle  que  rapide,  le  conduit 
de  pays  en  pays,  de  royaume  en  royaume;  elle  lui 
en  découvre  les  lois,  les  mœurs,  la  religion,  le  gou- 
vernement :  il  revient  chargé  des  dépouilles  de  l'orient 
et  de  l'occident  ;  et  joignant  les  richesses  étrangères 
à  ses  propres  trésors ,  il  semble  que  la  science  lui  ait 
appris  à  rendre  toutes  les  nations  de  la  terre  tribu- 
taires de  sa  doctrine. 

Dédaignant  les  bornes  des  temps  comme  celles  des 
lieux ,  on  diroit  qu'elle  l'ait  fait  vivre  long-temps  avant 
sa  naissance.  C'est  l'homme  de  tous  les  siècles,  comme 
de  tous  les  pays.  Tous  les  sages  de  l'antiquité  ont 
pensé ,  ont  parlé  ;  ont  agi  pour  lui  :  ou  plutôt  il  a 
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vécu  avec  eux,  il  a  eniendu  leurs  leçons,  il  a  été 
le  témoin  de  leurs  i^rands  exemples.  Plus  attentif 
encore  à  exprimer  leurs  mœurs  qu'à  admirer  leurs 
lumières,  queK  aiguillons  leurs  paroles  ne  laissent- 
elles  pas  dans  son  esprit  ?  Quelle  sainte  jalousie  leurs 
actions  n'allunient-elles  pas   dans  son  cœur? 

Ainsi  nos  pères  s'animoient  à  la  vertu.  Une  noble 
émulation  les  portoit  à  rendre  à  leur  tour  Athènes 
et  Rome  même  jalouses  de  leur  gloire;  ils  vouloient 
surpasser  les  Ajistides  en  justice  ,  les  Phocions  ea 
constance,  les  Fabrices  en  modération,  el  les  Gâtons 
même  en  vertu. 

Si  les  exemples  de  sagesse,  de  grandeur  d'ame, 
de  générosité,  d'amour  de  la  patrie,  deviennent  plus 
rares  que  jamais,  c'est  parce  que  la  mollesse  et  la 
vanité  de  notre  âge  ont  rompu  les  nœuds  de  cette 
douce  et  utile  société  que  la  science  forme  entre 
les  vivans  et  ces  illustres  morts  dont  elle  ranime 
les  cea.lres  pour  en  former  le  modèle  de  notre  con- 
duite. 

Où  sont  aujourd'hui  les  magistrats  qui  travaillent 
à  rétablir  ce  commerce  si  avantageux,  si  nécessaire 
à  l'homme  de  bien  .^  Loin  de  chercher  dans  la  science 
l'agréable  et  l'utile  ,  on  n'y  cherche  pas  même  l'essen- 
tiel et  le  nécessaire;  et  il  semble  qu'on  ignore  qu'elle 
seule  peut  fixer  l'incertitude  de  nos  jugemens. 

Sans  elle,  possesseur  timide  et  chancelant  de  ses 
propres  scntimens,  le  magistrat  cède  souvent  l'empire 
de  son  ame  aux  premiers  efforts  de  quiconque  ose 
l'usurper  ;  ou  s'il  iait  encore  quelque  résistance,  il  se 
défend  plus  par  l'usage  que  par  la  raison  ;  il  décide 
peut-être  heureusement ,  mais  il  ne  sauroit  se  rendre 
compte  à  lui-même  de  sa  décision.  Renfermé  dans  le 
cercle  des  jugemens  dont  il  a  été  le  témoin  ,  il  ne  peut 
sortir  de  ses  bornes  étroites  sans  s'exposer  à  faire  autant 
de  chutes  que  de  démarches  ;  et  confondant  les  faits 
qu'il  dcvroit  distinguer,  il  substitue  des  exemples 
qu'il  applique  mal ,  à  des  lois  quïl  ne  lit  jamais. 

Ainsi  s'égarent  souvent  ceux  qui  n'ont  que  l'usagQ 
pour  guide. 
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Non  que ,  pour  relever  l'éclat  de  la  doctrine ,  nous 
voulions  iiiii'.er  ici  l'orgueil  de  quelques  savans  qui, 
par  une  témérité  que  la  science  même  condamne, 
méprisent  le  secours  de  l'usage. 

Nous  sentons  tous  les  jours ,  et  nous  éprouverons 
encore  long-temps  la  nécessité  des  leçons  d'un  si  grand 
maître. 

Mais  ce  maître,  aussi  lent  que  solide,  ne  forme  ses 
disciples  que  par  un  secret  et  insensible  progrès  dans 
nne  longue  suite  d'années  •  et  malheur  au  magistrat 
qui  ne  craint  point  de  hasarder  les  prémices  de  sa 
magistrature  ,  et  de  livrer  à  l'ignorance  les  plus  beaux 
jours  de  sa  vie,  dans  l'attente  d'un  usage  qui  est  le 
iVuit  tardif  d'une  vieillesse  éloignée,  à  laquelle  il  n'ar- 
rivera peut-être  jamais  ! 

La  science  nous  donne  en  peu  de  temps  l'expérience 
de  pkisieurs  siècles.  Sage  sans  attendre  le  secours  des 
années ,  et  vieux  dans  sa  jeunesse,  le  magistrat  reçoit 
de  ses  mains  cette  succession  de  lumières ,  cette  tra- 
dition de  bon  sens ,  à  laquelle  le  caractère  de  certi- 
tude, et,  si  l'on  ose  le  dire,  de  Tinfaillibilité  humaine, 
semble  être  attaché.  Ce  n'est  plus  l'esprit  d'un  seul 
homme,  toujours  borné  quelque  grand  qu'il  soitj 
c'est  l'esprit ,  c'est  la  raison  de  tous  les  législateurs , 
qui  se  lait  entendre  par  sa  voix  ,  et  qui  prononce  par 
sa  bouche  des  oracles  d'une  éternelle  vérité. 

Loin  du  sage  magistrat  l'aveugle  confiance  de  celui 
qui  n'a  pour  garant  de  ses  décisions  que  les  seules 
lumières  de  sa  foible  raison;  sa  témérité  sera  crimi- 
nelle ,  lors  même  qu'elle  ne  sera  pas  malheureuse,  et 
la  justice  lui  demandera  compte,  non-seulement  de 
ses  déiiaites,  mais  de  ses  victoires  mêmes. 

Flattons  néanmoins  sa  présomption,  et  laissons-le 
se  vanter  de  pouvoir  découvrir  les  principes  du  droit 
naturel  par  les  seules  forces  de  son  génie. 

Mais  ce  droit  naturel,  qu'il  prétend  être  du  ressort 
delà  simple  raison,  ne  renferme  qu'un  petit  pombre 
de  règles  générales.  Le  resie  est  l'ouvrage  du  droit 

Fositif,  dont  l'infinie  variété  ne  peut  être  connue  de 
esprit  le  plus  sublime  que  parie  secours  de  la  science. 
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Chaque  peuple,  chaque  province  a  ses  lois,  et,  si 
on  ose  le  dire  ,  sa  justice.  Les  montagnes  et  les  rivières 
qui  divisent  les  empires  et  les  royaumes^  sont  aussi 
devenues  les  bornes  qui  se'parent  le  juste  et  l'injuste. 
La  difFe'rence  des  lois  forme  plusieurs  e'tats  dans  un 
seul.  Il  semble  que,  pour  abaltreTorgueil  des  hommes. 
Dieu  ait  pris  plaisir  à  répandre  la  même  confusioa 
dans  leurs  lois  que  dans  leurs  langues;  et  la  loi,  qui 
comme  la  parole,  n'est  donne'e  aux  hommes  que  pour 
les  réunir,  est  de\enue  comme  la  parole^  le  signe  et 
souvent  le  sujet  de  leurs  divisions. 

A  la  vue  de  celle  multitude  de  lois  dont  le  magis- 
trat doit  être  l'interprète  ,  qui  ne  croiroit  que,  juste- 
ment elTrayé  du  poids  de  son  ministère,  il  va  consa- 
crer tous  les  jous  de  sa  vie  à  acquérir  ce  qui  n'est 
que  la  science  de  son  état?  Triste,  mais  digne  sujet 
de  la  censure  publique  !  Ce  sera  au  contraire  à  la  vue 
de  cette  multitude  de  lois ,  qu'il  prendra  la  téméraire 
résolution  de  n'en  étudier  aucune.  L'étendue  même 
de  ses  devoirs  lui  servira  de  prétexte  pour  ne  les  pas 
remplir;  et  il  ne  saura  rien ,  parce  qu'il  doit  beaucoup 
savoir. 

Qu'a  fait  ce  jeune  sénateur  pour  parvenir  à  cette 
fermeté  intrépide  de  décision,  avec  laquelle  il  tranche 
les  questions  qu'il  ne  peut  résoudre,  et  coupe  le  nœud 
qu'il  ne  sauroit  délier?  Il  ne  lui  en  a  coûté  que  de  souf- 
frir qu'on  le  fît  magistrat.  Jusqu'au  jour  qu'il  est  entré 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  l'oisiveté  et  les  plaisirs 
partageoient  toute  sa  vie  ;  cependant  on  le  revélit  de 
la  pourpre  la  plus  auguste  ;  et  celui  qui  _,  la  veille  de 
ce  jour  si  saint,  si  redoutable  pour  lui,  ignoroit 
peut-être  jusqu'à  la  langue  de  la  justice ,  s'assied  sans 
rougir  sur  le  tribunal  ,  content  de  lui-même  et  fier 
d'un  mérite  soudain  qu'il  croit  avoir  acheté  avec  le 
titre  de  sa  dignité. 

Il  a  changé  d'état ,  il  n'a  pas  changé  de  mœurs  ;  1rs 
fonctions  de  la  justice  ne  lui  servent  qu'à  remplir  le 
vide  de  quelques  heures  inutiles  dont  il  étoit  euibar- 
rassé  avant  que  d'entrer  dans  la  magistrature.  Donner 
les  premiers  momens  de  la  journée  à  la  bienséance; 
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et  croire  avoir  acquis  par-là  le  droit  de  perdre  tout 
le  reste;  courir  de  théâtre  en  tlie'âtre,  voler  rapide- 
nieiil  en  ces  lieux  où  le  niouLle  se  donne  en  spectacle 
à  lui-o?éiUP,  pour  partager  ensuite  les  heures  de  la 
nuit  entre  le  jeu  et  la  bonne  chère;  voilà  la  rèi;le  et 
le  plan  de  sa  vie;  et  pendant  que  ce  sont  là  ses  plus 
se'rl^uses,  et  souvent  ses  plus  innocentes  occupations, 
il  ose  se  plaindre  de  n'avoir  pas  le  temps  nécessaire 
pour  s  instruire  des  devoirs  de  son  e'tat. 

Quelle  règle  pourra  suivre  celui  qui  fait  profession 
de  u  en  point  appreuiire?  El  tàudra-t-il  s'étonner  si 
la  le'gèreié  préside  souvejit  à  ses  jugemens,  si  le  ha- 
sard les  dicte  quelquefois  ,  et  presque  toujours  le 
tempérament  ?  Puissances  aveugles  ,  et  véritablement 
dignes  de  conduire  un  esprit  qui  a  secoué  le  joug 
pénible  ,  mais  glorieux  et  nécessaire  de  la  science. 

Combien  vo_)ons-nous  en  effet  de  magistrats  errer 
continuellement  au  gré  de  leur  inconstance ,  changer 
tous  les  jours  de  principes,  et  faire  naître  de  chaque 
fait  autant  de  maximes  différentes;  auteurs  de  nou- 
veaux systèmes ,  les  créer  et  les  anéantir  avec  la  même 
facilité  ;  aimer  le  vrai  et  le  faux  alternativement  ;  quel- 
quefois justes  sans  mérite,  et  plus  souvent  injustes 
par  légèreté. 

C'est  ainsi  que  le  magistrat  qui  ne  veut  relever  que 
de  sa  raison  ,  se  soumet,  sans  y  penser ,  à  l'incertitude 
et  au  caprice  de  son  tempérament. 

Comme  la  science  n'est  plus  la  règle  commune  des 
jugemens ,  chacun  se  forme  une  règle  ,  et  si  l'on  ose 
le  dire ,  une  justice  conforme  au  caractère  de  son 
esprit. 

Les  uns,  esclaves  de  la  lettre  qui  tue,  sont  sévères 
jusqu'à  la  rigueur  ;  les  autres  ,  amateurs  de  cet  esprit 
\  de  liberté  qui  donne  la  mort  à  la  loi  même,  portent 
l'indulgence  jusqu'au  relâchement.  Les  premiers  ne 
voient  point  d'innocens  ;  les  autres  ne  trouvent  presque 
jamais  de  coupables.  Ils  mesurent  la  grandeur  des 
crimes,  non  par  la  règle  uniforme  et  inflexible  de  la 
loi  ,  mais  par  les  impressions  changeantes  et  variables 
qu'ils  font  sur  leurs  esprits.  Quelle  preuve  peut  sou- 
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tenir  leur  indulgente  subtilité'  ?  Semblables  à  ces  pbi- 
losoplies^  qui  par  des  raisonnemens  captieux  ,  e'bran- 
lent  les  fondeuiens  de  la  certitude  humaine ,  on  diroit 
qu'ils  veulent  introduire  dans  la  justice  un  dangereux 
pyrrhonisme ,  qui  par  les  principes  éblouissans  d'un 
doute  universel^  rend  tous  les  faits  incertains,  et 
toutes  les  preuves  équivoques.  Ils  appellent  quelque- 
fois riiumanite  à  leur  secours,  comme  si  l'humanité 
pouvoit  jamais  être  contraire  à  la  justice;  et  comme 
si  cette  fausse  et  séduisante  équité,  qui  hasarde  la  vie 
de  plusieurs,  eu  épargnant  celle  d'un  seul  coupable, 
u'avoit  pas  toujours  été  regardée  comme  une  com- 
passion cruelle  et  une  miséricorde  inhumaine. 

Ainsi  s'etTacent  tous  les  jours  ces  règles  antiques  , 
respectables  par  leur  vieillesse,  que  nos  pères  avoient 
reçues  de  nos  aïeux ,  et  qu'ils  avoient  transmises  jus- 
qu'à nous ,  comme  les  restes  les  plus  précieux  de  leur 
esprit. 

Vous  le  savez,  vous  qui  êtes  nés  dans  des  jours 
plus  heureux,  et  qui  avez  blanchi  sous  la  pourpre  j 
vous  le  savez  ,  et  nous  vous  l'entendons  dire  souvent , 
il  n'est  plus  de  maxime  certaine  ;  les  vérités  les  plus 
évidentes  ont  besoui  de  confirmation  ,•  une  ignorance 
orgueilleuse  demande  hardiment  la  preuve  des  pre- 
miers principes.  Un  jeune  magistrat  veut  obliger  les 
anciens  sénateurs  à  lui  rendre  raison  de  la  foi  de 
leurs  pères ,  et  remet  en  question  des  décisions  con- 
sacrées par  le  consentement  unanime  de  tous  les 
hommes. 

Ne  portons  pas  plus  loin  la  juste  sévérité  de  notre 
censure  :  disons  seulement  que  la  justice ,  menacée 
de  devenir  souvent  contraire  à  elle-même  ,  redoute 
tous  les  jours  cet  esprit  dont  notre  siècle  est  presque 
idolâtre.  Plus  le  magistrat  se  flatte  de  ce  dangereux 
avantage,  plus  elle  craint  de  voir  bientôt  tous  les  ju- 
gemens  rendus  arbitraires,  et  l'indiftérence  des  opi- 
nions devenir  la  religion  dominante  de  ses  ministres. 
Heureux  donc  le  magistrat  ,  qui  désabusé  de  l'éclat 
de  ses  talens ,  instruit  de  l'élendue  de  ses  devoirs, 
étonné  des  tristes  etfets  du  mépris    de  la  science. 
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dcime  à  notre  siècle  l'utile  et  le  ne'cessaire  exemple 
d'u(i  £[ran'l  génie  qui  connoÎL  sa  foiblesse,  et  qui  se 
déiie  de  lui-iitéiiie  î 

Il  marche  leutement,  mais  sûrement  Pendant  que 
la  réj)utalion  de  ceux  qui  ne  sacrifient  qu'à  1  esprit , 
s'use  par  le  temps  ,  et  se  consume  par  les  années  ,  sa 
gloiie  aui;;mente  tous  1  s  jours,  j)arce  que  tous  les 
jours  il  tait  croître  sa  science  avec  lui. 

Attentif  à  lui  attirer  l'amour  encore  plus  que  l'ad- 
miration des  hommes ,  il  sait  la  réconcilier  avec  les 
partisans  même  de  l'ignorance;  elle  perd  en  lui  cet 
air  de  fierté  et  de  douiiuation  qui  lui  fait  tant  d'en- 
nemis ;  elle  est  simple,  modeste  et  même  timide; 
d'autant  plus  docile,  qu'elle  devient  plus  éclairée j 
cherchant  à  s'instruire  par  goîit,  et  n'instruisant  les 
autres  que  par  nécessité. 

Délices  de  l'intelligence ,  douce  et  innocente  vo- 
lupté de  l'homme  de  bien ,  elle  délasse  le  magistrat 
des  fatigues  de  ses  emplois  ;  elle  raniuie  ses  forces 
abattues  par  un  long  travail  ;  elle  est  l'ornement 
de  sa  jeunesse,  sa  force  dans  un  âge  plus  mùr,  sa 
consolation  dans  la  vieillesse. 

C'est  alors  qu'il  recueille  avec  plaisir  ce  qu'il  a  semé 
avec  peine;  et  que,  goûtant  en  paix  les  fruits  déli- 
cieux de  ses  travaux  ,  il  redit  tous  les  jours  à  ses  en- 
fans  qu'il  voit  marcher  après  lui  dans  la  carrière  de 
la  justice  :  Instruisez-vous,  juges  de  la  terre.  tNe 
comptez  ni  sur  cet  esprit  qui  vous  éblouit ,  ni  même 
sur  ce  zèle  qui  vous  anime.  En  vain  vous  aimerez  la 
justice ,  si  vous  ne  vous  appliquez  à  la  connoîlre.  Mal- 
Leur  au  magistrat  qui  la  trahit  en  la  connoissant!  Mais 
malheur  aussi  à  celui  qui  l'abandonne,  parce  qu'il  ne 
la  connoît  pas  ! 

Heureux  au  contraire  le  magistrat  qui  apprend  à  la 
connoître  parce  qu'il  l'aime,  et  qui  l'aime  parce  qu'il 
la  connoît!  Heureux  enfin  celui  qui  ne  séparant  point 
ce  qui  doit  être  indivisible,  tend  à  la  sagesse  pai'  la 
science,  et  à  la  justice  par  la  vérité  ! 
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HUITIÈME  MEPvCURIALE, 

PRONONCÉE    A    PAQUES,    I706   : 

L'HOMME  PUBLIC  ou  L'ATTACHEMENT  DU 
MAGISTRAT  AU  SERVICE  DU  PUBLIC. 

LiE  repos  dont  nous  venons  de  jouir  dans  ces  jours 
précieux  de  retraite  et  de  silence,  n'est  pas  seulement 
commandé  par  la  religion  ,  il  doit  encore  être  consacré 
à  la  justice.  Compagne  inséparable  de  la  piété  du 
magistrat ,  plus  elle  le  disjtense  d'exercer  les  fonc- 
tions extérieures  de  la  magistrature^  plus  elle  exige  de 
lui  le  culte  intérieur  de  son  esprit,  et  elle  ne  lui  per- 
met de  cesser  de  juger  les  autres  hommes ,  que  pour 
lui  laisser  le  loisir  de  se  juger  lui-même. 

C'est  donc  pour  entrer  dans  l'ordre  des  desseins  de 
la  justice  ,  que  nous  venons  aujourd'hui  demander 
compte  au  magistrat  de  l'usage  qu'il  a  fait  d'un  loisir 
si  nécessaire.  Oubliant  pour  un  moment  notre  propi'e 
foiblesse^,  nous  ne  sommes  occupés  que  de  la  sainteté 
de  la  loi,  au  nom  de  laquelle  nous  avons  l'honneur  de 
vous  parler.  C'est  elle  qui  remet  entre  nos  mains  celte 
balance  rigoureuse  et  ce  poids  du  sanctuaire  ^  avqjrès 
duquel  la  vertu  qui  paroît  la  plus  solide,  est  souvent 
trouvée  légère  et  défectueuse. 

Animés  de  son  esprit,  c'est  à  la  vertu,  c'est  àlinno- 
cence  même  que  nous  adressons  aujourd'hui  nos  pa- 
roles ;  heureux  de  pouvoir  dire  avec  vérité,  que  de 
quelque  côté  que  nous  jettlous  les  yeux  sur  cet  au- 
guste sénat,  le  vice  n'y  attire  point  nos  regards  ! 
IVous  n'y  trouvons  point  de  ces  ministres  infidèles  qui 
violent  la  justice  jusque  sur  ses  autels,  et  qui  la  tra- 
hissent dans  le  lieu  même  où  ils  sont  établis  pour  la 
défendre. 
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Mais  n  y  voyons-nous  point  de  ces  serviteurs  inu- 
tiles qui,  s'anêtanl  à  la  première  partie  de  la  sagesse, 
se  flaitcut  d'être  pleinement  vertueux ,  parce  qu'ils 
sont  exempts  de  vice,  et  croient  accomplir  toute  jus- 
lice  ,  parce  qu'ils  évitent  toute  iniquité  ? 

Que  ce  soient  là  ,  si  Ton  veut^  les  bornes  du  mérite 
de  ceux  qui  se  renferment  dans  le  cercle  étroit  d'une 
vie  privée.  Contens  de  leur  innocence ,  cachés  dans 
le  sein  d'une  douce  et  vertueuse  obscurité,  qu'ils 
jouissent  en  secret  du  témoignage  de  leur  conscience; 
inconnus  à  leurs  concitoyens ,  et  ne  se  souciant  pas  de 
les  connoître  ;  nés  pour  eux-mêmes  plutôt  que  pour 
3eur  patrie,  on  ignore  également  leur  naissance  et 
leur  mort ,  et  toute  l'histoire  de  leur  vie  se  réduit  à 
dire  qu'ils  ont  vécu. 

A  dieu  ne  plaise  que  le  magistrat  se  contente  de 
cette  vertu  stérile,  qui,  se  recueillant  toute  entière  au- 
dedans  d'elle-même^  et  trop  avare  d'un  bien  qui  ne 
lui  est  donné  que  pour  le  répandre^  veut  goûter  seule 
lout  le  fruit  de  ses  travaux  ! 

L'homme  public  n'a  rien  qui  n'appartienne  à  la 
république.  Vertueux  pour  les  autres,  autant  que 
pour  lui-même ,  qu'il  ne  prétende  point  s'acquitter  de 
ce  qu'il  doit  à  la  patrie,  en  lui  offrant  le  tribut  de  son 
innocence;  il  ne  paie  par-là  que  ce  qu'il  se  doit  à 
lui-même,  mais  il  demeure  toujours  débiteur  de  la 
république  ;  et  elle  lui  demandera  compte ,  non-seu- 
lement du  mal  qu'il  aura  commis,  mais  même  du 
bien  qu'il  n'aura  pas  fait. 

Qu'il  ne  se  contente  donc  pas  de  venir  tous  les 
jours,  plus  par  habitude  que  par  inclination,  dans  le 
temple  de  la  justice  ,  et  (ju'il  ne  croie  pas  avoir  rem- 
pli tous  ses  devoirs,  lorsqu'il  pourra  se  flatter  d'en 
avoir  rapporté  toute  son  innocence. 

Ministre ,  et  si  nous  l'osons  dire  avec  les  lois 
mêmes,  prêtre  de  la  justice  ,  qu'il  y  vienne  avec  un 
zèle  toujours  nouveau  d'étendre  son  culte  ,  et  d'affer- 
mir son  empire. 

Plein  de  ces  sentlmons,  et  dévoré  d'une  soif  ardente 
du  bien  public,  on  ne  le  verra  points  plus  sensible 
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à  ses  propies  interéls  qu'à  ceux  de  la  justice,  négliger 
ces  occupations  plus  honorables  qu'utiles ,  où  le  ma- 
gistrat a  la  gloire  de  rendre  un  service  gratuit  à  sa  pa- 
trie ;  les  regarder  avec  indifférence ,  et  peut-être  avec 
dégoût,  coranie  le  partage  des  jeunes  magistrats  ;  et, 
renversant  l'ordre  naturel  des  choses ,  préférer  les 
affaires  où  son  travail  peut  recevoir  une  légère  et  iné- 
gale récompense ,  à  ces  fonctions  si  précieuses  à 
l'homme  de  bien,  où  l'amour  désintéressé  de  la  justice 
n'a  point  d'autre  récompense  que  la  justice  même 

Arbitre  souverain  de  la  vie  et  de  la  mort ,  que  l'ha- 
bitude la  plus  longue  ne  diminue  jamais  l'impression 
qu'une  fonction  si  redoutable  doit  faire  sur  son  es- 
prit; qu'il  n'en  approche  qu'avec  tremblement;  et 
conservant  cette  louable  timidité  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours,  que  le  spectacle  d'un  accusé,  dont  il  tient  la 
destinée  entre  ses  mains ,  lui  paroisse  toujours  aussi 
nouveau  et  aussi  effrayant  que  lorsqu'il  l'a  vu  pour  la 
première  fois. 

C'est  alors  que^  se  tenant  également  en  garde  et 
contre  l'excès  d'une  rigueur  inhumaine ,  et  coutre  une 
compassion  souvent  encore  plus  cruelle  ;  et  tout  oc- 
cupé d'un  jugement  dans  lequel  il  peut  devenir  aussi 
coupable  (}ue  celui  qu'il  va  juger,  il  recueillera  touleis 
les  forces  de  son  ame _,  et  s'affermira  dans  ce  ligide 
ministère,  par  la  seule  considération  de  Tutlliié  pu- 
blique. 

Dépositaire  du  salut  du  peuple ,  il  croira  voir  tou- 
jours devant  ses  veux  la  patrie  effrayée  de  l'impunité 
des  crimes,  lui  demander  compte  du  sang  de  tant 
d'innocens ,  auxquels  la  conservation  d'un  seul  cou- 
pable aura  peut-être  été  fatale.  Il  sentira  combien  il 
est  important  que  le  premier  tribunal  donne  à  tous 
les  autres  juges  qui  se  forment  sur  son  esprit,  l'utile, 
le  nécessaire  exemple  d'une  rigueur  salutaire,  et  que^ 
faisant  descendre  ,  comme  par  degrés  ,  jusqu'aux 
tribunaux  les  plus  inférieurs  le  même  zèle  dont  il  est 
animé,  il  rallume,  il  ressuscite  leur  ferveur  presque 
éteinte ,  et  répande  dans  toutes  les  parties  du  corps 
de  la  justice ,  ce  feu  toujours  vivant ,  et  cette  ardeur 
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tou'ours  naissante  ,  sans  laquelle  la  cause  du  puLlic  est 
souvcnL  la  première  abandouuc'e. 

Mais  son  zèle  croiroit  se  renfermer  dans  des  bornes 
trop  taroiles,  s'il  ne  le  faisoit  paroître  que  ians  les 
occasions  où  le  public  a  un  intérêt  si  sensible  et  si 
éclatant. 

Ingénieux  à  cbercber  à  démêler  ce  même  intérêt 
dans  les  causes  les  moins  publiques,  il  n'attendra  pas 
que  les  cris  de  la  veuve  et  de  l'orpbelin  viennent 
troubler  son  repos  pour  implorer  le  secours  de  sa 
justice  contre  l'opiiression  du  ricbe  et  du  puissant. 
Son  cœur  entendra  la  voix  sourde  de  leur  misère, 
avant  que  ses  oreilles  soient  frappées  du  bruit  de  leurs 
plaintes,  et  il  ne  s'estimera  jamais  plus  beureuX;,  que 
lorsqu'il  pourra  jouir  de  la  satisfaction  d'avoir  rendu 
justice  à  ceux  mêmes  qui  n'étoieul  pas  en  état  de  la  lui 
demander. 

U  se  hâtera  de  s'instruire  de  bonne  heure  des  affaires 
dont  il  doit  instruire  les  autres  juges,  et  par  cette 
préparation  anticipée  il  sera  toujours  armé  contre  la 
profonde  malice  de  celte  chicane  artificieuse  qui  se 
vante  de  dis[)Oser  au  moins  du  temps  des  jugemens  , 
de  les  avancer,  ou  les  retarder  à  sou  gré  ,  de  fatiguer  le 
bon  droit,  de  le  faire  succomber  par  lassitude,  et 
ce  rendre  quelquefois  la  mauvaise  cause  victo- 
rieuse par  la  fatale  longueur  d'une  résistance  opi- 
niâtre. 

Quel  sujet  peut  jamais  exciter  plus  dignement  Tat- 
tenlion  et  la  vigilance  de  l'homme  public?  Qu'il  s'ap- 
plique donc  tous  les  jours  à  couper  cette  hydre  de 
procédures  qui  renaît  tous  les  jours;  qu'après  avoir 
exercé  sa  justice  sur  les  plaideurs ,  il  l'exerce  encore 
plus  sur  ses  défenseurs  avides  et  intéressés  qui  les 
oppriment  souvent,  sous  prétexte  de  les  défendre, 
et  dont  la  dangereuse  industrie  cherche  à  se  dédom- 
mager de  la  diminution  des  affaires ,  en  donnant  à  un 
fonds  stérile  une  malheureuse  fécondité  qui  achève 
d  épuiser  le  dernier  suc  et  la  dernière  chaleur  de  la 
terre. 

Que    tous  les    ministres  inférieurs  de    la  justice 
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sachent  que  le  magistrat  a  les  yeux  toujours  ouverts 
sur  leur  conduite  ;  que  ,  peu  content  de  réformer  les 
jugemens  qui  se  rendent  dans  les  tribunaux  subal- 
ternes, il  s'applique  encore  plus  à  réformer  les  juges 
qui  les  rendent^  et  que,  pour  faire  dignement  une 
réforme  si  salutaire  ,  il  la  commence  toujours  par  lui- 
même. 

Enfin  que  ce  zèle  qui  anime  les  fonctions  éclatantes 
de  sa  vie  publique  ,  le  suive  jusqucs  dans  l'obscurité 
de  sa  vie  privée ,  et  que,  dans  les  temps  où  il  ne  peut 
servir  la  patrie  par  ses  jugemens^  il  la  serve  peut-être 
aussi  utilement  par  ses  exemples. 

Que  l'amour  et  le  respect  qu'il  v  conserve  toujours 
pour  la  sainteté  de  sa  profession  ,  instruise  et  confonde 
ces  magistrats  qui,  rougissant  de  leur  état ,  voudroient 
pouvoir  le  cacher  aux  autres  hommes,  et  Cjui  font 
consister  une  partie  de  leur  bonheur  à  oublier  leur 
dignité. 

Que  sa  modestie  et  sa  simplicité  condamnent  l'excès 
de  leur  luxe  téméraire ,  de  ce  faste  onéreux  à  leur  fa- 
mille, injurieux  à  leiu'  véritable  grandeur ,  par  lequel 
ils  entrent  dans  un  combat  inégal  avec  les  enians  île  la 
fortune  ;  malheureux  d'y  être  presque,  tous  vaincus ,  et 
plus  malheureux  encore  s'ils  ont  quelquefois  le  désho- 
norant avantage  d'y  être  victorieux. 

Ce  n'est  point  par  des  paroles  qu'un  tel  excès  peut 
être  réprimé.  Le  luxe  est  une  maladie  dont  la  guérisou 
est  réservée  à  l'exemple. 

Heureux  les  magistrats  si  leur  vie  privée  pouvoit 
rendre  ce  grand  service  à  la  république  ;  et  si ,  après 
avoir  essavé  inutilement  de  la  réformer  par  leurs  dis- 
cours, ils  opposoient  au  dérèglement  de  leur  siècle, 
comme  une  censure  plus  efficace,  la  sagesse  de  leur 
conduite  ! 

Ce  seroit  alors  qu'ils  exerceroîent  véritablement 
cette  magistrature  privée,  qui  n'a  point  d'autre  fonde- 
ment que  la  vertu  du  magistrat,  d'autres  armes  que  sa 
réputation,  d'autre  contrainte  que  la  douce  et  salu- 
taire violence  de  sou  exemple. 
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Qu'ils  n'écoulent  donc  pas  les  discours  sédulsans  de 
ceux  qui ,  affoiblis  par  leur  mollesse ,  ou  aveuglés  par 
leur  iuléi  et,  regardent  l'amour  du  bien  public  comme 
une  vieille  erreur  dont  ils  se  sont  heureusement  désa- 
busés, et  insultent  à  la  simplicité  de  l'homme  de  bien, 
doDt  le  zèle  trop  crédule  se  laisse  encore  éblouir  par 
cette  vaine  et  fatigante  illusion. 

Nous  avouons,  il  est  vrai,  et  nous  voudrions  pou- 
voir le  dissimuler^  que  le  service  du  public  devient 
tons  les  jours  plus  difficile  ;  mais  ne  croyons  pas  qu'il 
puisse  jamais  devenir  impossible  à  l'homme  de  bien. 
Son  pouvoir  est  plus  étendu  que  souvent  il  ne  le  croit 
lui-même.  Ses  forces  croissent  avec  son  zèle,  et,  au  fai- 
sant tout  ce  qui  lui  est  possible ,  il  mérite  enfin  d'exé- 
cuter ce  qui  d'abord  lui  paroissoit  impossilile. 

C'est  cette  sainte  ambition  qui  doit  nous  soutenir 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions  aussi  glorieuses  que 
pénibles ,  où  nous  avons  le  bonheur  d'être  dévoués 
d'une  manière  singulière  à  la  recherche  du  bien  public. 

C'est  à  nous-mêmes  que  nous  devons  appliquer  tout 
ce  que  le  devoir  de  notre  ministère  nous  oblige  de  re- 
mettre devant  vos  yeux.  Nous  avons  bien  moins  cher- 
ché dans  toute  la  suite  de  ce  discours  à  exciter  l'ardeur 
des  autres  magistrats ,  qu'à  ranimerla  nôtre,  et  dans  ce 
jour  où  nous  exerçons  l'office  de  censeur,  c'est  à  nous 
principalement  que  nous  adressons  notre  censure. 

Chargés  de  la  défense  des  intérêts  publics,  nous 
tremblons  tovis  les  jours  à  la  vue  d'un  fardeau  sous  le 
poids  duquel  nous  avouons  que  notre  foiblesse  suc- 
combe souvent.  Heureux  si  cet  aveu  quer/ousen  fai- 
sons aux  yeux  du  séuat,  pouvoit  nous  faire  mériter  son 
indulgence ,  et  si^  en  confessant  nos  fautes  passées, 
nous  pouvions  commencer,  par-là,  à  accomplir  le  vœu 
que  nous  renouvelons  en  ce  jour  ^  de  nous  appliquer 
plus  fortement  que  j;miais  à  les  réparer. 
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NEUVIÈME    MERCURIALE, 

PRONONCÉE  A  LA  SAIjSTT-MARTIjS"  ,  1706  : 

L'AUTORITÉ    DU    MAGISTRAT, 

ET  SA  SOUMISSION  A  l'aUTORITÉ  DE  LA  LOI. 

Pouvoir  lont  pour  la  justice,  et  ne  pouvoir  rien 
pour  soi-même,  c'est  l'honorable,  mais  pénible  con- 
ditioQ  du  magistrat. 

Que  l'ambitieux  se  flatte  du  faux  honneur  de  pou- 
voir tout  ce  qu'il  désire  ;  la  i^loire  solide  de  l'homme 
juste  est  de  confesser  avec  joie  qu'il  n'est  le  maître  de 
rien. 

Mais  que  la  vertu  lui  fait  acheter  chèrement  celte 
ijloire,  et  qu'il  en  coîite  à  celui  que  sa  dignité  met  au- 
dessus  des  autres  hommes,  pour  s'élever  par  sa  modé- 
ration ,  au-dessus  de  sa  dignité  mêmc^ 

Tout  ce  qui  environne  le  magistrat  semble  conspirer 
à  le  séduire:  tout  ce  qu'il  voit  autour  de  lui^  lui  offre 
d'abord  l'image  agréable,  et,  si  l'on  o&eledire_,  lalronw 
pense  idole  de  son  autorité. 

L'éclat  de  la  pourj^re  dont  il  est  revêtu  j  les,  boii* 
neurs  que  l'on  reud  à  sa  dignité  et  que  son  amoiu'-" 
propre  ne  manque  guères  de  rapporter  à  sa  personne; 
le  silence  majestueux  de  son  tribunal;  ce  respect,  cotte 
sainte  frayeur  et  cette  espèce  de  religion  avec  laquelle 
on  diroit  que  le  timide  plaideur  v  vient  invorpier  la 
puissance  du  magistrat;  enfin,  l'autorué  suprême  et 
le  destin  irrévocable  des  oracles  qui  sortent  de  sa 
bouche ,  tout  semble  l'élever  au-dessus  de  riiomme , 
et  l'approcher  de  la  divinité. 

Il  parle,  et  tout  obéit  à  sa  voix  :  il  commande,  et 
tout  s'exécute  :  devant  lui  tombent  et  s'anéantissent 
toutes  les  grandeurs  de  la  terre  ;  il  voit  tous  les  jours 
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à  ses  pieds  ceux  mêmes  dont  on  adore ,  ou  dont  on 
craint  la  fortune.  D'autant  plus  soumis  qu'ils  sont  plus 
élevés,  de  grands  intérêts  leur  inspirent  de  grandes 
bassesses  ;  et  devenant  eu  apparence  les  humbles  su- 
jets, les  esclaves  rampans  de  la  magistrature,  le  pre- 
mier artifice  qu'ils  emploient  pour  se  rendre  lesmaîtres 
du  magistrat,  est  de  lui  persuader  qu'il  est  le  maître 
de  tout. 

Malheur  à  celui  qui,  renversant  les  idées  naturelles 
des  choses,  a  commencé  le  premier  à  donner  le 
nom  de  grâce  à  ce  C[ui  n'étoit  que  justice,  et  qui_, 
ofliant  un  encens  criminel  au  magistrat ,  lui  a  fait  l'in- 
jure de  le  remercier  d'un  bien  que  le  magistrat  ne  pou- 
voit  lui  refuser ,  et  de  le  louer  de  n'avoir  pas-  fait  un 
crime. 

Non  que  le  magistrat,  jaloux  de  son  autorité,  soit 
toujours  assez  aveugle  pour  croire  sur  la  foi  du  plai- 
deur artificieux ,  que  le  ministre  de  la  loi  peut  domi- 
ner sur  la  loi  même. 

Mais  s'il  rougissoit  de  succomber  à  une  tentation  si 
grossière ,  n'écoulera-t-il  point  les  conseils  dangereux 
de  cet  amour-propre  plus  délié  qui  veut  composer 
avec  la  règle,  chercher  un  milieu  entre  le  vice  et  la 
vertu ,  et  qui  insinue  souvent  au  magistrat  ,  que  s'il 
ne  lui  est  pas  permis  diisurper  l'empire  de  la  justice, 
il  ne  lui  est  pas  toujours  défendu  de  le  partager  avec 
elle? 

Ainsi  se  forme  dans  son  cœur  le  coupable  projet 
d'un  partage  téméraire  entre  le  pouvoir  de  l'homme  et 
celui  ds  la  loi. 

Bientôt  amateur  de  l'indépendance  et  avide  d'éten- 
dre sa  domination ,  il  lui  échappera  des  désirs  se- 
crets de  ne  laisser  à  la  justice  que  ces  causes  faciles , 
dont  la  décision  est  gravée  avec  des  traits  si  lumi- 
neux dans  les  tables  de  la  loi,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  la  mécounoître  ;  et  se  réservant  toutes  celles 
que  îe  jilaideur  subtil  aura  su  couvrir  d'un  nuage 
épais  ,  il  voudra  peut  -  être  que  tous  les  doutes 
fassent  partie  de  sou  domaine  ,  ou  du  moins  il  se 
persuadera  bientôt   qu'il    est    des   questions   vérita- 
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blemeut  proLléruatiques ,  où  la  justice  incertaine  , 
chancelante  ,  et  presque  contraire  à  elle-même  , 
abandonne  sa  balance  à  la  volonté  souveraine  du 
magistrat. 

Nous  savons  que  la  Providence  permet  quelque- 
fois que  des  causes  obscures  fassent  naître  une  espèce 
de  guerre  innocente  entre  les  ministres  de  la  justice 
où  tous  les  avantages  paroissent  également  partagés  j 
où  Ton  voit  combattre  la  vertu  contre  la  vertu  ,  la  doc- 
trine contre  la  doctrine  ,  l'expérience  contre  l'ex- 
périence ;  et  où  l'orgueil  de  Tliomme ,  pleinement 
confondu,  esc  obligé  de  reconnoître  l'humilianle  in- 
certitude des  jugemens  liiuuains. 

Mais  vouloir  que  l'esprit  d  un  seul  magistral  , 
pan  âgé  comme  par  deux  factions  contraires  ,  de- 
vienne le  tliéàtte  de  cette  guerre  civile  ,  et  que 
dans  ce  combat  fjui  se  passe  ,  pour  ainsi  dire  ,  entre 
lui  et  lui-même  ,  il  ne  puisse  jamais  savoir  de  quel 
côté  j)enclie  la  victoire  ,  c'est  se  laisser  surprendre 
par  une  douce  imposture  ,  que  l'amour  de  l'indépen- 
dance se  plaît  à  former. 

Rentrons  au-dodans  de  nous-mêmes  ,  et  inter- 
rogeons notre  cœur  :  entre  deux  routes  différentes 
qui  s'ouvrent  en  même  temps  à  nos  yeux  ,  il  en  est 
toujours  une  qui  nous  plaît  plus  que  l'autre  ,  et  qui 
nous  attire  à  elle  comme  par  des  chaînes  invisibles  , 
et  par  un  charme  secret  que  nous  ne  pouvons  nous 
cacher  à  nous-mêmes  ,  sans  cela  ,  notre  esprit  en- 
traîné d'un  côté  par  une  pente  naturelle  ,  et  retenu 
de  l'autre  par  un  égal  contrepoids  ,  demeureroit  im- 
mobile ;  et  ébloui  plus  qu'éclairé  par  deux  jours 
opposés  ,  son  attention  ne  produiroit  que  le  doute  , 
et  sa  lumière  ne   seroit  que  ténèbres. 

Que  le  magistrat,  convaincu  tle  sa  propre  foiblesse  , 
hésite  avec  tremblement  ,  entre  deux  partis  qui  sera- 
blent  d'abord  lui  offrir  également  l'image  respectable 
de  la  vérité  ;  nous  n'en  sommes  pas  surpris  ,  et  nous 
louons  même  sa  sainte  délicatesse.  Mais  s'il  est  de 
bonne  foi  ,  ce  doute  ne  sanrolt  durer  long-temps  \  un 
rayon  de  clarté  ,  digue  fruit  d'une  vive  et  persévérante 
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attention  ,  percera  ces  nuages  qui  troubloient  la  se'ré- 
nlté  de  son  anie  ;  un  calme  profond  succédera  à  cet 
orai^'e  ,  et  la  tempête  même  le  jettera  dans  le  porl. 

C'est  alors  que,,  goûtant  cette  heureuse  paix  qui  est 
réservée  à  riionime  juste  ,  il  apprendra  à  ne  pas  con- 
fondre ce  doute  innocent  ,  qui  est  comme  le  travail 
pénible  par  lequel  notre  ame  enfante  la  vérité  ,  avec 
ce  doute  criminel  qui  craint  la  lumière  ,  qui  chérit 
ses  ténèbres  ,  et  qui  se  plaît  à  répandre  une  nuit 
favorable  à  laulorité  du  magistrat,  où  son  esprit,  frappé 
d'un  aveuglement  volontaire  ,  veut  souvent  douter  de 
tout  ,  afîe  de  pouvoir  tout. 

Mais  que  serviroit  au  magistrat  d'avoir  su  éviter 
cet  écueil ,  si  ,  pour  fuir  l'illusion  de  ce  doute  imagi- 
naire ,  il  se  précipitoit  dans  l'extrémité  opposée  d'iuie 
soudaine  et  présomptueuse  liberté  de  décision  ;  véri- 
table caractère  de  ces  esprits  indépendans  ,  qui  re- 
gardent la  domination  de  la  loi  comme  un  joug  servile 
sous  lequel  la  hauteur  de  leur  raison  dédaigne  de 
s'abaisser  ? 

C'est  en  vain  que,  pour  déguiser  leur  révolte  contre 
la  règle ,  ils  osent  quelquefois  combattre  la  justice 
sous  le  voile  spécieux  de  l'équité. 

Premier  objet  du  législateur ,  dépositaire  de  son 
esprit,  compagne  inséparable  de  la  loi,  l'équité  ne 
peut  jamais  être  contraire  à  la  loi  même.  Tout  ce  qui 
blesse  cette  équité,  véritable  source  de  toutes  les  lois, 
ne  résiste  pas  moins  à  la  justice  :  le  législateur  l'auroit 
condamné,  s'il  l'avoit  pu  prévoir;  et  si  le  magistrat, 
qui  est  la  loi  vivante,  peut  suppléer  alors  au  silence 
de  la  loi  morte,  ce  n'est  pas  pour  combattre  la  règle, 
c'est  au  contraiie  pour  l'accomplir  plus  parfaite- 
ment. 

Mais  cette  espèce  d'équité  ,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'esprit  même  de  la  loi ,  nesl  pas  celle  dont  le 
magistrat  ambitieux  se  déclare  le  défenseur;  il  veut 
établir  sa  domination  ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  appelle 
à  son  secours  cette  équité  arbitraire  dont  la  commode 
flexibilité  reçoit  aisément  toutes  les  impressions  de  la 
volonté    du   magistrat.   Dangereux  instrument  de   la 
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puissance  du  juge,  hardie  à  former  tous  \e3  jours  des 
règles  nouvelles^  elle  se  fait,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi ,  une  balance  particulière  et  un  poids  propre 
pour  chaque  cause.  Si  elle  paroît  quelquefois  ingé- 
nieuse à  péue'trer  dans  fintention  secrète  du  le'glsla- 
teur,  c'est  moins  pour  la  connoître  que  pour  Fe'luder; 
elle  la  sonde  en  ennemi  captieux ,  plutôt  qu'en  mi- 
nistre fidèle  •  elle  combat  la  lettre  par  l'esprit,  et  l'es- 
prit par  la  lettre  ;  et,  au  mdieu  de  cette  contradiction 
apparente,  la  ve'ritè  échappe,  la  règle  disparoit,  et 
le  magistrat  demeure  le  maître. 

C'est  ainsi  que  souvent  l'autorité  de  la  justice  n'a 
point  d'ennemi  plus  dangereux  que  l'esprit  du  ma- 
gistral; mais  elle  ne  le  redoute  jamais  davantage  que 
îorsqu'établi  pour  exercer  les  vengeances  publiques , 
il  entreprend  d'en  régler  les  bornes,  beaucoup  moins 
€n  juge  qu'en  souverain. 

Il  est  vrai  que  la  loi  positive,  qui  ne  sauroit  comp- 
ter les  degrés  infinis  de  la  malice  des  hommes,  ne 
peut  pas  toujours  marquer  exactement  la  juste  mesure 
des  peines  ;  mais  si  elle  fait  l'honneur  au  magistrat 
de  remettre  entre  ses  mains  ce  discernement  si  difil- 
cile,  c'est  à  sa  sagesse  qu'elle  le  confie ,  et  non  pas  à  sou 
caprice.  Le  salul  du  peuple  est  une  loi  suprême  qui 
lui  doit  servir  de  règle,  lorsque  la  loi  positive  l'aban- 
donne et  le  laisse  dans  la  main  de  son  propre  conseil. 
A  la  vue  d'un  si  grand  objet,  le  zèle  du  magistrat  qui 
n'aspire  qu'à  établir  le  j  ègne  de  la  justice,  s'ailume 
au  fond  de  son  cœur  ;  il  cherche  scrupuleusement 
cette  proportion  naluieile  qui  est  entre  le  crime  et  la 
peine,  et  qui,  sans  altentlre  le  secours  de  la  loi,  a 
droit  de  forcer  les  sulï'rages  du  juge ,  et  de  lui  imposer 
■une  heureuse  nécessité  ;   il  tend   non-seulement    au 
bien,  mais  au  plus  grand  bien;  et,  toujours  déter- 
miné par  un  motif  si  puissant ,  il  ne  se  croit  jamais 
moins  libre  que  lorsqu'il  paroît  l'être  davantage. 

Plein  de  ces  senliinens,  et  religieux  adorateur  de 

la  loi ,  il  n'imitera  pas   non  plus  ces  magistrats  qui, 

fidèles  à  la  justice  dans  ce  qui  regarde  le  fond  des  ju- 

gemens,  sont  encore  plus  fidèles  à  leur  autorité  dans 
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ce  qui  n'appartient  qu'à  la  forme.  Gomme  s'il  suffisoît 
pour  être  innocent  d'avoir  su  éviter  les  plus  grands 
crimes,  ils  croient  pouvoir  faire  librement  tout  ce  qui 
ne  porte  pas  un  coup  mortel  à  la  justice  ;  ils  se  flattent 
qu'il  viendra  un  jour  où,  plus  instruits  de  la  vérité, ils 
corrigeront  eux-mêmes  l'erreur  excusable  de  leurs  pre- 
mières démarches  ;  cependant,  sur  la  foi  de  cette  espé- 
rance trompeuse ,  ils  donnent  le  présent  à  leur  autorité , 
et  ils  ne  laissent  à  la  justice  qu'un  avenir  incertain  ;  et 
souvent  le  plaideur  fatigué  succombe  avant  que  d'avoir 
vu  luire  ce  jour  favorable  qui  devoit  réparer  tout  le 
passé.  La  plaie  que  sa  cause  avoit  reçue,  paroissoit 
légère  dans  les  commencemens,  mais  le  temps  l'a 
rendue  incurable,  et  la  justice,  impuissante  pour  le 
secourir,  est  réduite  à  déplorer  tristement  le  dange- 
reux et  souvent  l'irréparable  effet  des  faveurs  anti- 
cipées du  magistrat. 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  hautement,  dans  ce 
jour  consacré  à  la  plus  exacte  vérité,  que  nous  ne  con- 
noissons  pas  d'actions  indifférentes  dans  la  vie  pu- 
blique du  magistrat  j  tout  est  commandé,  tout  est  de 
rigueur  dans  le  ministère  redoutable  qu'il  exerce  • 
toutes  ses  fonctions  ne  sont  pas  également  impor- 
tantes, mais  elles  appartiennent  toutes  également  à 
la  justice.  Son  temps  même  n'est  pas  à  lui  ;  c'est  un 
bien  consacré  à  la  république,  et  qui,  tenant  de  la 
nature  des  choses  saintes,,  doit  être  distribué  au  poids 
du  sanctuaire. 

Que  le  magistrat  orgueilleux  se  repaisse  vainement 
du  spectacle  frivole  de  cette  suite  nombreuse  de  sup- 
plians  qui  n'approchent  de  lui  qu'avec  tremblement; 
qu'il  les  regarde  comme  un  peuple  soumis  à  ses  lois, 
et  qu'il  croie  qu'il  est  de  sa  grandeur  de  les  faire 
languir  dans  une  attente  inquiète,  et  dans  le  long 
martyre  d'une  fatigante  incertitude. 

Le  fidèle  ministre  de  la  justice  ne  regarde  qu'avec 
peine  cette  foule  de  cliens  qui  l'environnent;  il  croit 
voir  autour  de  lui  une  multitude  de  créanciers  avides, 
dont  la  présence  semble  lui  reprocher  sa  lenteur,-  et, 
loisqu'il  ne  peut  satisfaire  en  même  temps  leur  juste 
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impatience,  c'est  le  devoir,  c'est  l'équité  seule  qui 
rèi^le  leurs  raui^s,  et  qui  décide  eutr'eux  de  la  préte- 
rence. 

Quelle  joie  pour  le  pauvre  et  pour  le  folble,  quand 
il  a  la  cousolation  de  précoder  le  riche  et  le  puissant, 
dans  cet  ordre  tracé  par  les  mains  de  la  justice  même! 
et  quelles  bénédictions  ne  donne-t-il  pas  au  magis- 
trat, quand  il  voit  que  le  gémissement  secret  de  sa  lui- 
sère  est  plus  [)romptement  et  plus  favorablement  écouté 
que  la  voix  éclatante  delà  plus  haute  fortune! 

Puisse  le  magistrat  goûter  toute  la  douceur  de  ces 
bénédictions ,  et  préférer  une  gloire  si  pure  à  la  vaine 
ambilionde  l'aire  éclater  son  pouvoir  sur  ceux  que  leur 
intérêt  seid  abaisse  à  ses  pieds  ! 

C'est  ainsi  que  celui  qui  ne  se  regarde  que  comme 
le  débiteur  du  public,  s'acquitte  tous  les  jours  d'une 
dette  qui  se  renouvelle  tous  les  jours.  Pourroit-il  donc 
se  croire  le  maître  de  se  dérober  souvent  aux  yeux 
du  sénat,  à  l'exemple  de  plusieurs  magistrats  ,  et  d'at- 
tendre dans  l'assoupissement  de  la  mollesse  ou  dans 
l'encbantemeut  du  plaisir,  que  les  prières  des  grands 
le  rappellent  au  tribunal ,  et  le  fassent  souvenir  qu'il  est 
juge?  Toujours  simple  et  toujours  uniforme  dans  sa 
conduite,  il  ne  sait  ni  cbercher,  ni  éviter  ces  jours 
d'éclat  et  ces  occasions  délicates  où  le  magistrat  tient 
entre  ses  mains  les  plus  hautes  destinées  :  les  cher- 
cher ,  c'est  atfectation  ;  les  éviter ,  c'est  foiblesse  ;  les 
regarder  avec  indiftérence ,  et  n'y  envisager  que  le 
simple  devoir,  c'est  la  véritable  grandeur  de  l'homme 
juste. 

Mais  qu'il  est  rare  de  trouver  cette  fermeté  d'ame 
dans  ceux  mêmes  qui  font  une  profession  publique  de 
vertu  ! 

Combien  en  voit-on  qui  croient  avoir  beaucoup 
fait  pour  la  justice,  parce  qu'ils  se  flattent  de  n'avoir 
rien  lait  contre  elle  ;  qui,  rougissant  de  la  combattre, 
et  craii^nant  de  la  défendre,,  osent  encore  se  croire 
innocens,  et  se  laveries  mains  deyant  tout  le  peuple  , 
commes'ils  n'étoientpas  coupables  d'une  injustice  qu'ils 
ont  commise  eu  ne  s'y  opposant  pas  ! 
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Qui  n'est  point  pour  la  justice,  est  contr'eJle  ;  et 
quiconque  délibère  s'il  la  défendra  _,  Ta  déjà  trahie. 
Malheur  au  juge  prévaricateur,  qui  donne  sa  voix  à 
l'iniquité!  mais  malheur  aussi  au  tiède  magistrat  qui 
refuse  son  suffrage  à  la  justice!  Et  qu'importe,  après 
tout,  au  tbible  qui  est  opprimé  ,  de  succomber  par  la 
prévarication ,  ou  de  périr  par  la  lâcheté  de  celui  qui 
devoit  être  sou  défenseur  ?  Peut-être  ce  magistrat  qui 
fuit  aux  premières  approches  du  péril ,  auroit-il  fait 
triompher  le  bon  droit  par  son  suffrage ,  ou  si  sa  vertu 
avoit  eu  le  malheur  d'être  accablée  y)ar  le  nombre,  il 
auroit  été  vaincu  glorieusement  avec  la  justice,  et  il 
auroit  fait  envier  aux  vainqueurs  mêmes  la  gloire  d'une 
telle  défaite. 

Mais  après  avoir  déploré  la  foiblesse  de  ces  déser- 
teurs de  la  justice,  qui  l'abandonnent  au  jour  du  com- 
bat^ ne  nous  sera-t-il  pas  permis  d'accuser  ici  l'aveugle 
facilité  avec  laquelle  les  magistrats  violent  tous  les 
jours  la  sainteté  d'un  secret ,  qui  est  la  force  du  foible 
et  la  sûreté  de  la  justice  ?  On  ne  respecte  plus  la  reli- 
gion d'un  serment  solennel  ;  le  mystère  des  jugemens  est 
profané  ;  la  confiance  réciproque  des  ministres  de  la 
loi  est  anéantie;  la  plus  sainte  de  toutes  les  sociétés  de- 
vient souvent  la  plus  infidèle  ;  le  juge  n'est  pas  en  sû- 
reté à  côté  du  juge  même  ;  la  timide  vertu  ne  peut 
presque  soutenir  la  crainte  d'être  trahie  ;  le  voile  du 
temple  est  rompu  ,  et  f  iniquité  _,  voyant  à  découvert 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  sanctuaire  ,  fait  trembler 
la  justice  jusque  sur  ses  autels. 

Cependant  une  infidélité  si  coupable,  si  dange- 
reuse, est  mise  au  rang  de  ces  fautes  légères  qui 
échappent  tous  les  jours  à  fliomme  juste,  tant  il  est 
rare  de  trouver  un  cœur  entièrement  dominé  par  la 
justice  qui  ait  toujours  devant  les  yeux  l'image  sé- 
vère du  devoir ,  et  qui  sache  supporter  avec  joie  , 
dans  toutes  les  fonctious  de  son  ministère  ,  et  sa  propre 
impuissance  et  la  toute-puissance  de  la  loi. 

Mais  si  sa  domination  paroît  souvent  trop  pesante 
au  magistral  dans  la  majesté  même  du  tribunal,  pourra- 
t-il  en  souffrir  encore  la  contrainte,  lorsqu'il  ne  sera 
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plus  dans  le  temple  de  la  juslice  ?  Et  ne  croira-t-îl  pas 
au  contraire  être  sorti  heureusement  d'nn  lieu  de  ser- 
vitude ,  pour  entrer  dans  uue  terre  plus  libre,  et  dans 
le  séjour  de  l'indépendance? 

C'est  alors  qu'impatient  de  jouir  d'un  pouvoir  trop 
loug-temps  suspendu ,  il  voudra  commencer  enfin  à 
être  magistrat  pour  lui-même  après  l'avoir  été  pour 
la  justice. 

Ardent  à  signaler  son  crédit,  il  envoie,  pour  ainsi 
dire,  sa  dignité  devant  lui;  il  veut  qu'elle  lui  ouvre 
tous  les  passages ,  qu'elle  applanisse  toutes  les  voies  , 
que  tous  les  obstacles  disparoisseut  en  sa  présence  , 
que  tout  genou  fléchisse^  et  que  toute  langue  confesse 
qu'il  est  le  maîire.  Combien  de  facilités  aveugles  , 
combien  de  complaisances  suspectes,  combien  d'of- 
fices équivoques^  oxii^és,  ou,  pour  mieux  dire,  extor- 
qués des  ministres  inférieurs  de  la  juslice  î  les  moindres 
difficultés  l'irritent  ;  la  plus  léi^ère  résistance  est  un 
attentat  à  son  autorité  ;  il  se  croiroit  déshonoré  si  on 
osoit  lui  refuser  ce  qu'il  demande;  malheureux  de  ne 
pas  sentir  que  ce  qui  le  déshonore  véritablement ,  est 
de  demander,  sans  rougir^  ce  qu'on devroit  lui  re- 
fuser ! 

Heureux  le  sort  de  Gaton^  disoit  un  de  ses  admira- 
teurs ,  à  qui  personne  n'ose  demander  uue  injustice  ! 
plus  heureux  encore  d'avoir  su  parvenir  à  cette  rare 
félicité,  en  ne  demandant  jamais  que  la  justice!  Tel 
est  le  grand  modèle  du  sage  magistrat  :  loin  de  se 
laisser  prévenir  eu  faveur  de  sou  autorité,  il  redoute 
son  propre  crédit  ,"il  craint  la  considération  que  l'on  a 
pour  sa  dignité  ;  et  s'il  conserve  encore  quelque  préven- 
tion ,  ce  n'est  que  contre  lui-même.  Toujours  prêt  à 
se  coudanmer  dans  ses  propres  intérêts,  et  plus  atten- 
tif encore  ,  s'il  est  possible ,  sur  les  grâces  qu'il  de- 
mande, que  sur  la  justice  qu'il  rend^  il  porte  souvent 
sa  scrupuleuse  modération  jusqu'à  ne  vouloir  pas  ex- 
poser la  foiblesse  de  ses  inférieurs  à  la  tentation  de 
n'oser  lui  résister. 

La  justice  est  pour  lui  une  vertu  de  tous  les  lieux 
ot  de  lous  les  temps;   loin  de»  yeux  du  public,  et 
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dans  i'intéiieiir  même  de  sa  maison,  s'élève  une  espèce 
de  iribnnal  domestique,  où  l'honnêle  le  plus  rii^ide, 
armé  de  toute  sa  sévérité  ,  dicte  toujours  ses  justes 
mai*  austères  lois  :  l'utile  et  l'agréable,  dangereux 
conseillers  du  magis.'rat ,  sont  presque  toujours  exclus 
de  ses  délibérations  ;  ou  s  ils  y  sont  admis  quelquefois  , 
ce  n'est  que  lorsque  l'iiomiete  même  leur  en  ouvre 
l'entrée. 

C'est  là  qu'il  se  redit  tous  les  jours,  que  cette  auto- 
rité dont  l'homme  est  naturellement  si  jaloux ,  n'a 
qu'un  vain  éclat  qui  nous  trompe  ;  que  c'est  un  bien 
dangereux ,  dont  l'usage  ne  consiste  presque  que  dans 
l'abus  ;  bien  inutile  à  l'homme  juste ,  bien  lalal  au 
magistrat  ambitieux  qui  ne  l'élève  que  pour  l'abaisser, 
et  qui  ne  lui  présente  une  fausse  idée  d'indépendance , 
que  pour  le  rendre  plus  dépendant  de  tous  ceux  dont 
il  attend  sa  fortune. 

Combien  de  chaînes  a  brisées  en  un  jour  celui  qui 
se  charge  voloniairement  de  celles  de  la  justice  !  Par 
une  seule  dépendance  il  s'est  délivré  de  toutes  les 
autres  servitudes  ;  et  devenu  d'autant  plus  libre  qu'il 
est  plus  esclave  de  la  loi ,  il  peut  toujours  tout  ce 
qu'il  veut ,  parce  qu'il  ne  veut  jamais  que  ce  qu'il 
doit. 

Ses  envieux  diront  sans  doute  que  c'est  un  homme 
inutile  à  ses  amis ,  inutile  à  soi-même  ;  qui  ignore 
le  secret  de  faire  des  grâces,  et  qui  ne  sait  pas  même 
l'art  de  les  demander.  On  fera  passer  sa  justice  pour 
rigueur,  sa  délicatesse  pour  scrupule,  son  exactitude 
pour  singularité  :  et  si  nous  étions  encore  dans  ces 
temps  où  l'homme  de  bien  portoit  la  peine  de  sa 
vertu,  et  où  la  patrie  ingrate  proscrivoit  ceux  qui 
l'avoient  trop  bien  servie,  peut-être,  semblable  eu 
tout  à  Aristide  ,  il  se  verroit  condamné  comme  lui 
à  un  glorieux  Ostracisme ,  par  les  suffrages  de  ceux 
que  le  nom  de  juste  importune  ,  et  qui  regardent  son 
attachement  invariable  au  devoir,  comme  la  censure  la 
plus  odieuse  de  leur  conduite. 

Mais  il  a  prévu  ces  reproches,  il  les  a  méprisés; 
et    s'ils   étoient    capables    d'exciter    encore   quelques 
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mouvemens  humains  dans  son  cœur ,  il  ne  pourroit 
craindre  que  la  vanité'.  Quelle  gloire  en  effet,  de 
voir  sa  vertu  consacrée  par  le  soulèvement  de  l'envie, 
et  comme  scellée  par  l'improbation  d'un  siècle  cor- 
rompu !  Quel  encens  peut  jamais  égaler  la  douceur 
des  reproches  que  reçoit  un  magistrat,  parce  qu'il 
est  trop  rigide  observateur  de  la  justice  -,  qu'il  re'duit 
tout  à  la  règle  simple  et  uniforme  du  devoir  ;  que 
destiné  à  être  l'image  visible  et  reconnoissable  de 
la  loi,  il  est  sourd  et  inexorable,  comme  la  loi  même; 
et  que  dans  l'obscurité  de  sa  vie  privée,  il  n'est  pas 
moins  magistrat ,  que  dans  l'éclat  de  sa  vie  pu- 
blique ! 

Reproches  précieux,  injures  honorables,  puissions- 
nous  ne  les  point  craindre  :  puissions-nous  même  les 
désirer,  et  ne  nous  estimer  jamais  plus  heureux, 
que  lorsque  nous  aurons  eu  la  force  de  les  méri- 
ter ! 


D'Jguesseau.  Tome  I.  lo 


i4G  TjX  justice 

DIXIÈME  MERCURIALE, 

PRONONCÉE  A  PAQUES,  I708  : 

LA  JUSTICE  DU  MAGISTRAT  DANS  SA 
VIE  PRIVÉE. 

i^ouFFREZ  que  sortant  des  bornes  ordinaires  de 
notre  censure,  et  plus  occupés  des  devoirs  de  1  homme 
que  de  ceux  du  magistrat ,  nous  vous  disions  au- 
jourd'hui :  Ministres  de  la  justice ,  aimcz-la ,  non- 
^  seulement  dans  l'éclat  de  vos  fonctions  publiques  , 
mais  dans  le  secret  de  votre  vie  privée  :  aimez  l'équité 
lorque  vous  êtes  assis  pour  juger  les  peuples  soumis 
à  votre  pouvoir  ;  mais  aimez-la  encore  plus  s'il  est 
possible,  quand  il  faut  vous  juger,  et  peut-être  vous 
condatnner  vous-mêmes. 

En  vain  vous  vous  honorez  du  titre  glorieux 
d'homme  juste,  parce  que  vous  croyez  pouvoir  vous 
flatter  d'avoir  conservé  dans  vos  fonctions ,  toute 
l'intégrité  de  votre  innocence.  Sévère  estimateur  du 
mérite,  le  public  veut  vous  faire  acheter  plus  chère- 
ment ce  titre  respectable ,  unique ,  mais  digne  ré- 
compense de  vos  travaux. 

Il  sait  que  dans  le  grand  jour  du  tribunal,  tout 
concourt  à  inspirer  au  magistrat  l'amour  de  la  justice 
et  la  haine  de  l'iniquité,  un  certain  fonds  de  droiture 
naturelle  qui  domine  aisément  en  nous ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  des  intérêts  d'autrui  ;  un  reste  de  pudeur 
qui  fait  quelquefois  au-dehors  l'office  de  la  vertu  ; 
un  désir  purement  politique  de  conserver  cette  fleur 
de  réputation  qui  se  flétrit  au  moindre  souffle  de 
la  médisance  j  la  vue  même  de  ce  sanctuaire  auguste, 
la  présence  du  sénat,  l'exemple  de  la  justice  animée 
qui  y  préside;  en  un  mot,  tout  ce  qui  environne 
l'homme  public^  semble  le  mettre  dans  une  heureuse 
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impuissance  de  s'écarter  des  sentiers  de  la  justice, 
et  rendre  pour  lui  le  vice  plus  diilicile  que  la 
vertu. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  la  seule  conduite  du  magis- 
trat dans  les  fonctions  de  sa  dignité',  que  le  public, 
le  moins  flatteur  et  le  plus  fidèle  de  tous  les  peintres, 
trace  le  portrait  de  l'homme  juste;  il  ne  l'envisage 
pas  seulement  sur  le  tribunal,  où  le  juge  se  présente 
presque  toujours  avec  trop  d'avantage,  et  où  il  ne 
montre  au  plus  que  la  moitié  de  lui-même.  Pour  le 
mettre  dans  son  véritable  point  de  vue,  et  pour  le 
peindre  tout  entier  ,  le  public  le  suit  jusque  dans 
cet  intérieur,  où  le  magistrat  rendu  a  lui-même,  laisse 
souvent  éclater  au  dehors-ces  mouvemens  dissimulés 
avec  adresse,  ou  étouffés  avec  efforts  dans  l'exercice 
de  la  magistrature  ;  et  c'est  de  ces  traits  simples  et 
naïfs,  qui  échappent  à  la  nature,  lorsqu'elle  n'est 
plus  sur  ses  gardes,  que  se  forme  cette  parlaite  res- 
semblance, cette  vérité  de  caractère,  que  le  public 
attrape  presque  toujours  dans  ses  portraits. 

Il  est  vrai ,  dit-il  tous  les  jours,  que  ce  magistrat 
fait  paroître  au-dehors  une  droiture  inflexible  lors- 
qu'il tient  la  balance  entre  le  foible  et  le  puissant  ; 
mais  conserve-t-il  au-dedans  ce  même  esprit  de 
justice?  Soutient-il  avec  fermeté  la  rigoureuse  épreuve 
de  son  propre  intérêt  ?  La  conduite  du  père  de  fa- 
mille ne  démeut-elle  jamais  en  lui  celle  du  magistrat? 
Ne  se  fait-il  point  deux  espèces  de  morale,  et,  pour 
ainsi  dire,  deux  sortes  de  justice;  l'une  qu'il  montre 
au  public,  pour  suivre  la  coutume  et  conserver  un 
reste  de  bienséance  ;  l'autre  qu'il  r.'serve  pour  ses 
intérêts  particuliers;  l'une,  sur  laquelle  il  condamne 
les  autres  hommes;  l'autre,  sur  laquelle  il  s'absout 
lui-même  ? 

Ici  juge  sévère,  il  s'élève  dans  le  sénat  contre  ces 
débiteurs  artificieux  qui,  par  un  prestige  trop  ordi- 
naire, empruntent  toutes  sortes  déformes,  et  changent 
tous  les  jours  de  figure,  pour  échapper  à  la  juste 
poursuite  d'un  créancier  légitime.  l>à  ,  plus  subtil 
souvent  et  plus  dangereux  encore,  il  imite,  il  sur- 
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pa^se  clans  sa  vie  privée  ,  ces  détours  qu'il  vient  de 
conclamiKT  dans  sa  vie  publique,  si  ce  n'est  ciue  plus 
hardi  peut-êtrt',  et  fier  lie  son  autorité',  il  ne  cherche 
pas  méine  à  pallier  sa  fuite,  et  à  colorer  ses  retarde- 
mens.  A  l'abri  de  la  niaj^istrature  ,  comme  d'un 
rempart  impénétrable  ,  à  couvert  sous  la  pourpre 
dont  il  avoit  été  revêtu  pour  un  plus  noble  usai^e  , 
il  se  fera  du  caractère  même  de  juge,  un  litre  d'in- 
juslice ,  et  souvent  d'ingratitude;  et  il  regarilera 
corpme  un  des  apanages  de  la  magistrature,  l'odieux 
privilège  de  ne  payer  ses  dettes  que  quand  il  plaît  au 
magistrat. 

11  est  à  la  vérité  des  juges  moins  injustes,  ou  plus 
prudens  ,  qui  rougiroient  d'abuser  si  grossièrement 
de  leur  dignité  ;  mais  ne  veulent-ils  pas  au  moins 
qu'elle  soit  comptée  pour  quelque  chose,  lorsqu'ils 
traitent  avec  les  autres  hommes?  Savans  dans  l'art 
utde  de  mettre  à  profit  toutes  les  facilités  qu'elle  leur 
ouvre  ,  tous  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  ceux  qui 
peuvent  avoir  besoin  d'eux  ,  ils  s'applaudissent  en 
secret  de  posséder  l'indigne,  le  méprisable  talent  de 
donner  un  prix  à  leur  crédit,  et  de  faire  entrer  peut- 
être  en  compensation  de  ce  qu'ils  doivent,  la  crainte 
que  l'on  a  de  leur  autorité. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  ,  si  nous  vous  entendons 
déplorer  quelquefois  la  pénible  nécessité  d'être  juges 
de  ceux  qui  ont  Ihonueur  d'être  associés  à  votre 
dignité  ? 

C'est  alors  que  vous  apprenez  malgré  vous ,  par 
une  trop  sûre  expérience,  à  faire  le  discernement  de 
la  vraie  et  de  la  fausse  justice  :  c'est  alors  que  lintérêt, 
infaillible  scrutateur  du  cœur  humain,  vous  montre 
à  découvert  cette  injustice  secrète  que  le  magistrat 
caclioit  peut-être  de^  uis  long-temps  dans  la  pro- 
fondeur de  son  ame,  et  qui  n'atlendoit  qu'une  occa- 
sion pour  éclore  aux  yeux  du  public. 

Devant  ce  sénateur  qui  paroissoit  autrefois  si  équi- 
table, mais  que  sa  passion  trahit  aujourdhui,  tous 
les  objets  commencent  à  prendie  une  face  nouvelle  : 
il  n'y  voit  plus  ce  qu'il  y  voyoit  alors,  et  il  y  voit 
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ce  qu'il  n'y  avoit  jamais  \u.  Ce  qui  lui  paroissoiL  le 
plus  injuste  dans  les  autres  hommes  ,  semble  éirc 
devenu  juste  pour  lui  :  peu  s'en  faut  même  qu'il  ne 
condamne  ses  premiers  jui^emens,  et  qu'il  ne  se  re- 
pente de  sa  justice  passée,  pour  excuser  son  injustice 
présente. 

Celui  qui  s'armoit  comme  juqe  ,  d'une  rigueur 
salutaire  contre  la  lenteur  affectée  ,  et  les  coupables 
letardemens  des  plaideurs,  a  maintenant  cbani,'é  de 
morale.  Ce  temps  qui  lui  sembloit  autrefois  si  pré- 
cieux ,•  ces  raomens  critiques ,  après  lesquels  une 
justice  trop  lente  dé<,^énète  souvent  en  une  véritable 
injustice,  ne  lui  paroissent  plus  dignes  de  l'attention 
des  magistrats j  il  fatigue  la  patience  de  ses  parties, 
et  il  abuse  de  celle  de  ses  juges. 

Ministres  de  la  justice  ,  redoublez  votre  zèle  :  écou- 
tez plutôt  les  cris  du  pauvre  et  du  misérable  qui  vous 
demande  une  promple  expédition,  que  la  voix  de 
votre  confrère  qui  veut  vous  en  détourner.  Mais  c'est 
en  vain  que  votre  vertu  vous  rend  sourds  à  ses  prières  ; 
il  saura  arracher  malgré  vous  à  votre  fermeté,  ce  qu'il 
n'a  pu  obtenir  de  votre  complaisance. 

Semblable  à  ces  transfuges,  d'autant  plus  dange- 
reux qu'ils  connoissent  plus  parfaitement  tous  les  en- 
droits par  lesquels  on  peut  surprendre  la  place  dont 
ils  s'échappent  ,  ou  diroit  qu'il  n'a  été  juge  que  pour 
mieux  posséder  ces  voies  obliques  et  ces  chemins  tor- 
tueux, par  lesquels  on  peut  se  rendre  maître  de  toutes 
les  avenues  de  la  justice  1  II  sait  que  la  forme  en  est 
la  partie  foible,  si  Ton  ose  s'exprimer  ainsi  j  et  c'est 
par  cet  endroit  qu'il  l'assiège  ordinairement;  content 
s'il  pouvoit  la  tenir  long-temps  captive  dans  les  liens 
de  la  procédure,  et  comme  enchaînée  dans  ses  propres 
lois. 

Ou  si  tous  ses  efforts  ne  peuvent  plus  l'arrêter,  s'il 
voit  approcher  enfin  malgré  lui,  le  moment  fatal  de 
la  décision  ,  à  combien  dépreuves  ne  mettra-t-il  pas 
alors  la  vertu  de  ses  juges?  Combien  de  mouvemcns 
secrets,  d'insinuations  délicates,  de  solheilations  sé- 
duisantes !  Dangereux  instrument  du  crédit,  dernière 
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ressource  àa  plaideur  injuste,  secours  injurieux  à  la 
probité  y  humiliant  pour  la  magistrature ,  un  magis- 
trat ne  rougira  pourtant  pas  de  s'en  servir  ;  et  à  la 
honte  du  caractère  de  juge  ,  dont  il  est  revêtu ,  il 
osera  faire  parler  en  sa  faveur  une  autre  voix  que 
celle  de  la  justice? 

Ne  craignons  pourtant  pas  pourla  cause  qu'il  semble 
attaquer  avec  tant  d'avantage  ;  l'équité  triomphera 
toujours.  jD^ous  attestons  ici  avec  confiance  la  fermeté 
tant  de  fois  éprouvée  du  sénat  ;  mais  heureux  ceux 
qui  l'aui'ont  condamné ,  s'il  se  contente  de  satisfaire 
son  ressentiment  par  des  reproches  glorieux  et  par 
des  injures  honorables  à  leur  vertu  :  heureux,  si  lors- 
qu'ils tomberont  peut-être  à  leur  tour  entre  ses 
mains,  il  ne  les  fait  pas  souvenir,  par  une  injustice 
afî'ectée,  de  la  justice  trop  éclatante  qu'ils  auront 
exercée  contre  lui  ! 

C'est  ainsi  que  s'éteint  insensiblement  jusque  dans 
les  fonctions  publiques,  cet  esprit  de  droiture  que  le 
magistrat  n'a  pas  su  conserver  dans  ses  intérêts  parti" 
culiers.  Triste ,  mais  infaillible  progrès  du  relâche- 
ment de  la  vertu  !  Il  n'est  presqu'aucun  magistrat 
qui  n'aime  la  justice  dans  la  ferveur  naissante  de  son 
jninistère  ;  mais  cette  ardeur  ,  compagne  de  la  pre- 
mière innocence,  se  rallentit  peu  à  peu  à  la  vue  des 
intérêts  personnels  du  magistrat.  Un  reste  d'honneur 
le  soutient  pendant  quelque  temps  sur  le  tribunal  ; 
il  n'est  déjà  plus  vertueux,  il  veut  encore  le  paroître  ; 
mais  enfin  le  poison  monte  par  degré  jusqu'à  la  partie 
supérieure  de  son  aine  ;  il  s'accoutume  à  soutenir  sans 
horreur  la  vue  de  l'injustice  j  il  se  familiarise  avec  le 
luonslrc  dans  sa  vie  privée;  il  n'en  sera  bientôt  plus 
eQVayé  dans  sa  vie  publique. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  la  voix  de  la  re- 
nommée, toujours  libre  et  toujours  sure  dans  ses  ju- 
gemens,  ne  défère  le  nom  de  jus(e  qu'à  celui  qui, 
après  avoir  soutenu  ce  noble  caraclère  dans  tous  les 
•étals  de  sa  vie,  mérite  de  recevoir  enfin  cette  cou- 
ronne de  justice  que  la  vertu  prépare  à  l'homme  de 
bien,  au  bout  d'une  longue  et  pénible  carrière. 
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Attentif  à  conserver  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  cette 
probité  tendre  et  délicate  qui  s'efFraie  à  la  moindre 
apparence  d'un  intérêt  douteux  et  équivoque  j  inca- 
pable de  préventions ,  et  toujours  prêt  à  prononcer 
contre  lui-même  un  jugement  qui  ne  coûte  aucun 
effort  à  sa  vertu ,  il  est  rare  qu'il  soit  obligé  de  re- 
courir à  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  cœur;  ou 
si  quelquefois  une  triste  et  inévitable  nécessité  l'y  ap- 
pelle, il  approcbe,  comme  suppliant,  des  autels  de 
la  justice,  avec  autant  de  religion  que  s'il  y  alloit 
monter  comme  ministre.  Content  d'y  avoir  fait  parler 
pour  lui  la  voix  toujours  modeste  et  toujours  soumise 
de  la  raison ,  sans  y  mêler  jamais  le  langage  violent 
et  impérieux  de  la  passion,  il  attend  en  repos  un  ju- 
gement qui  doit,  ou  confirmer  le  sien,  ou  le  redres- 
ser. Plus  estimable  encore  lorsqu'il  succombe,  que 
lorsqu'il  est  victorieux ,  il  fait  servir  heureusement 
son  erreur  passagère  à  l'instruction  du  public;  et  per- 
suadé que  l'injustice  est  une  maladie  de  l'ame  dont  la 
justice  est  le  seul  remède,  il  apprend  au  plaideur, 
par  son  exemple ,  à  bénir  l'utile  rigueur  de  la  main 
qui  ne  l'a  frappé  que  pour  le  guérir. 

Mais  ce  seroit  peu  pour  lui  d'avoir  écarté  quel- 
qu'une de  ces  injustices  qui  déshonorent  souvent  la  vie 
privée  du  magistrat;  il  veut  les  attaquer  toutes  jusque 
dans  leur  source  ;  et  convaincu  qu'elles  n'en  ont  point 
de  plus  commune,  que  l'ardeur  de  s'enrichir  par  une 
industrie  criminelle  qui  veut  recueillir  ce  qu'elle  n'a 
n'a  pas  semé  ,  il  n'aspire  qu'à  conserver  en  paix  Ihé- 
ritage  de  ses  pères,  par  une  modération  féconde  qui 
augmente  ses  revenus  de  tout  ce  qu'elle  retranche  à 
ses  désirs. 

Loin  de  lui  celte  somptuosité  contraire  à  son  état, 
qui  naît  ordinairement  dans  le  sein  de  l'iniquité,  et 
qui  la  produit  souvent  à  son  tour;  ce  luxe  insatiable, 
qui  après  avoir  dévoré  la  substance  d'un  magistrat , 
le  force  presque  à  relever  par  son  injustice  une  for- 
tune qu'il  a  renversée  par  sa  vanité. 

C'est  alors  que  pour  sauver  quelques  débris  du 
naufrage,  le  sang  le  plus  pur  et  le  plus  précieux  du 
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sénat  ne  dédaigne  plus  de  s'avilir  par  des  alliances 
inégales.  C'est  alors  que  l'on  mêle  sans  pudeur,  le 
reste  de  ce  patrimoine  amassé  lentement  par  une  in- 
nocente frugalité ,  avec  ces  richesses  subites ,  ouvrage 
aussi  injuste  que  bizarre  du  caprice  du  sort  :  et  l'on 
ne  craint  point  d'attirer  par  ce  mélange,  sur  les  biens 
les  plus  légitimes  ,  ce  caractère  de  réprobation  que  la 
main  invisible  de  la  Providence  a  gravé  sur  les  trésors 
acquis  par  l'iniquité. 

L'esprit  de  désintéressement  se  perd  aisément  au 
milieu  de  cette  abondance  suspecte  ;  et,  par  une  ma- 
lédiction encore  plus  fatale ,  la  contagion  de  l'injustice 
passe  souvent  des  biens  dont  l'origine  est  infectée , 
jusqu'à  la  personne  même  de  ceux  qui  les  possèdent. 

A  la  vue  d'un  malheur  aujourd'hui  si  commun , 
qu'il  nous  soit  permis ,  à  l'exemple  du  sage ,  de  de- 
mander au  ciel  pour  le  magistrat ,  qu'en  lui  faisant 
éviter  l'écueil  de  la  pauvreté ,  il  le  préserve  de  la  ten- 
tation encore  plus  dangereuse  des  grandes  richesses; 
et  qu'il  lui  fasse  l'inestimable  présent  d'une  précieuse 
médiocrité,  source  delà  modération,  mère  de  l'équité, 
et  seule  garde  fidèle  de  cette  justice  entière  et  parfaite , 
qui  fait  respecter  l'homme  privé  encore  plus  que 
l'homme  public  j  dans  le  magistrat. 
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ONZIÈME   MERCURIALE, 

PRONONCÉE    A    LA    SAINT-MARTIN,     1 708   : 

LA  VRAIE  ET  FAUSSE  JUSTICE. 

V  ouLoiR  paroître  juste,  sans  Tétre  en  effet,  c'est  le 
comble  de  l'injustice,  et  c'est  en  même  temps  le  der- 
nier degré  de  1  illusion.  Il  est  des  impostures  qui 
éblouissent  d'abord,  mais  il  n'en  est  point  qui  réus- 
sissent loni^-temps  ;  et  l'expérience  de  tous  les  siècles 
nous  apprend  que  ,  pour  paroître  homme  de  bien,  il 
faut  l'être  véritablement. 

Ministres  de  la  justice ,  à  qui  nous  proposons  au- 
jourd'hui cette  grande  vérité,  espérez  encore  moins 
que  le  reste  des  peuples,  de  surprendre  le  jugement 
du  public.  Elevés  au-dessus  des  hommes  qui  envi- 
ronnent votre  tribunal,  vous  n'en  êtes  que  plus  expo- 
sés à  leurs  regards.  Vous  jugez  leurs  diilércnds,  mais  \ 
ils  jugent  votre  justice.  Le  public  vous  voit  à  décou- 
vert au  grand  jour  que  votre  dignilé  semble  répandre 
autour  de  vous  j  et  tel  est  le  bonheur  ou  le  malheur 
de  votre  condition  ,  que  vous  ne  sauriez  cacher  ni  vos 
vertus  ,  ni  vos  défauts. 

Non,  de  quelques  couleurs  que  la  fausse  probilé 
du  magistrat  ose  se  parer,  elle  n'a  qu'un  vain  éclat 
qui  disparoît  bientôt  aux  premiers  rayons  de  la  vé- 
rité. Plus  son  imposture  est  commune  dans  le  siècle 
où  nous  vivons,  plus  elle  se  découvre  aisément.  Ac- 
coutumés à  la  voir  de  près  ,  et  familiarisés,  pour  aujsi 
dire,  avec  le  prestige  ,  les  hommes  ne  s'y  trompent 
plus.  Le  monde  même  le  plus  corrompu  ,  n'a  pas 
l'esprit  aveuglé  conmie  le  cœur.  Il  agit  souvent  mal , 
mais  il  juge  presque  toujours  bien.  Oserons-nous 
même  le  dire  !  Les  hommes  les  moins  vertueux  sont 
quelquefois  ceux  qui  se  coniioisseut  le  mieux  en  vciv 
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tus.  Au  travers  d'un  dehors  trompeur  qui  impose 
d'abord  à  la  facile  candeur  de  l'homme  de  bien , 
leur  malignité  plus  pcne'trante  fait  porter  le  flambeau 
dans  les  sombres  replis  d'un  cœur  hypocrite.  Les  uns 
par  haine  ou  par  intérêt ,  les  autres  par  envie  ou  par 
ambition ,  tous  par  des  motifs  diffe'rens ,  entrepren- 
nent e'galement  de  le  de'voiler.  Il  n'est  presqu'aucune 
passion  qui  pe  s'arme  contre  l'hypocrisie  ;  et  comme 
si  le  vice  même  combattoit  pour  la  vertu ,  il  la  venge 
sans  y  penser,  de  l'injure  que  lui  fait  la  fausse  pro- 
bité'. 

A  ces  ennemis  étrangers  se  joignent  bientôt  des 
ennemis  domestiques ,  plus  redoutables  encore  que 
ceux  du  dehors  ;  et  il  semble  que  les  passions  mêmes 
du  magistrat  entretiennent  une  secrète  intelligence 
avec  celles  des  autres  hommes,  pour  le  livrer,  malgré 
lui ,  à  la  censure  qu'il  évite. 

En  vain  il  se  flatte  de  pouvoir  les  retenir  sans  les 
combattre,  et  les  couvrir  sans  les  étouffer.  Il  faudroit 
pour  soutenir  cet  état ,  que  l'homme  fût  toujours 
d'accord  avec  lui-même  ;  qu'une  seule  passion  eût  la 
force  de  subjuguer  toutes  les  autres  j  et  que  la  vanité 
pût  faire  toujours  l'office  de  la  vertu.  Mais  la  fierté  du 
cœur  humain ,  qui  a  tant  de  peine  à  plier  sous  le  joug 
aimable  de  la  raison  mêuie ,  ne  sauroit  s'abaisser  long- 
temps sous  la  tyrannie  d'une  seule  passion.  Une  ame 
livrée  à  l'iniquité ,  est  un  pays  séditieux  qui  change 
souvent  de  maître.  C'est  une  république  divisée,  où 
l'une  des  factions  trahit  toujours  l'autre.  Une  passion 
découvre  ce  qu'une  autre  passion  avoit  caché.  La 
volupté  fait  tomber  le  voile  dont  l'ambition  du  ma- 
fîlstrat  se  couvroit,  et  l'intérêt  lève  le  masque  que 
l'amour  de  la  gloire  nous  faisoit  porter. 

Laissons-le  jouir  néanmoins  pour  un  temps,  de  celte 
douce  et  flatteuse  illusion ,  qui  lui  fait  espérer  d'être 
toujours  en  garde  contre  la  surprise  des  passions. 
Mais  cette  vanité  qui  lui  doit  tenir  lieu  de  toutes  les 
vertus,  et  sous  laquelle  il  se  flatte  de  cacher  tous  ses 
défauts  ,  pourra-t-elle  se  cacher  elle-même  ;  et  le  fri- 
vole d'un  esprit  qui  ne  ciierche  qu'à  paroitre  ce  qu'il 
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n'est  pas  ,   ne  se  laissera-t-il  pas  entrevoir  sous  le 
nuage  de  sa  dissiaiulatioQ? 

Avide  de  dérober  ,  pour  ainsi  dire  ,  une  gloire 
qu'il  ne  peut  mériter,  il  se  hâtera  sans  doute  de  si- 
gnaler les  commencemens  de  sa  magistrature,  par 
quelques  traits  éclatans  d'une  rigide  vertu.  Mais  tout 
occupé  du  désir  d'un  faux  honneur,  ou  de  la  crainte 
d'une  fausse  infamie  (  uniques  fondemens  de  sa 
foible  et  chanct-lante  probité),  il  prendra  bientôt 
l'ombre  pour  le  corps ,  l'apparence  pour  la  vérité , 
et  la  gloire  pour  la  vertu.  Comme  sa  vanité  est  sans 
bornes ,  sa  fausse  sagesse  sera  d'abord  sans  mesure. 
Incapable  de  s'arrêter  dans  ce  juste  milieu,  dont  la 
solide  vertu  ne  s'ccarte  jamais,  il  ira  peut-être  au- 
delà  de  la  justice  même  :  et  dans  ces  occasions  déli- 
cates où  un  devoir  austère,  opposé  en  apparence  à 
la  gloire  du  magistrat,  exige  de  lui  le  mai^^nanime 
effort  d'oser  être  homme  de  bien,  au  péril  de  cesser 
de  le  paroître  ,  on  verra  le  vain  imitateur  de  la  vertu 
saisir  l'image  de  la  probité ,  pT)ur  la  probité  même  3 
et  préférer  le  faux  honneur  de  paroître  juste  s^ans  l'être 
véritablement,  au  pénible,  mais  solide  fnérite  de 
l'être  en  elict  sans  le  paroître. 

Ce  ne  seront-là  néanmoins  que  les  premiers  efforts 
d'une  hypocrisie  naissante,  qui  veut  acheter  comme 
par  un  excès  de  justice,  le  droit  d'en  manquer  im- 
punément dans  la  suite  :  et  bientôt  cet  excès  passa- 
ger sera  suivi  d'un  défaut  plus  durable.  Toujours 
mesurée  dans  ses  démarches ,  et  prudente  dans  les 
voies  de  l'iniquité,  la  vanité  du  magistrat  gardera 
encore  des  ménagemens  avec  la  vertu  ;  il  craindra 
qu'une  rupture  trop  ouverte  ne  lui  fasse  perdre  une 
utile  réputation  de  justice,  dont  il  fera  quelque  jour 
le  plus  dangereux  instrument  de  son  iniquité-  et  il 
affectera  même  de  se  déclarer  hautement  contre 
l'injustice,  lorsqu'éclairé  de  toutes  parts,  il  se  verra 
forcé  de  combattre  contre  elle  à  la  lumière  du 
soleil. 

Mais  que  son  sort  lui  paroîlroit  heureux  ,  si  la 
fortune  faisoit  tomber  entre  ses  mains  cet  anneau 
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mystérieux,  qui  repandoil  une  épaisse  nuit  autour 
de  celui  qui  le  port  oit  ;  ou  plutôt ,  pour  parler  sans 
figure,  que  la  destinée  de  la  justice  sera  malheureuse, 
lorsqu'il  espérera  de  ]  ouvoir  la  trahir,  sans  cesser 
de  lui  paroitre  fidèle.  Il  ne  cherchera  plus  qu'à  se 
rendre  ,  pour  ainsi  dire  ,  invisible  ;  et  tel  sera  son 
aveuglement,  qu'il  se  flattera  enfin  de  le  devenir, 
surtout  si  la  nature  lui  a  l'ait  le  présent  dangereux 
d'un  ge'nie  captieux  et  séduisant.  Il  entreprendra  de 
cacher  son  injustice  sous  le  faux  brillant  d'un  esprit 
qu'il  tourne  et  qu'il  manie  comme  il  lui  plaît.  On 
diroit  en  effet,  qu'il  le  tienne  dans  sa  main  comme 
cet  anneau  fiibuleux,  pour  se  rendre,  quand  il  veut, 
visible  ou  invisible  ;  appeler  à  son  gré  la  lumière  et 
les  ténèbres  •  montrer  la  vérité  où  elle  n'est  pas,  et 
la  cacher  où  elle  est;  faire  tomber  ceux  qui  l'écoutent, 
dans  le  piège  de  son  injustice  ^  et  leur  paroitre  tou- 
jours juste  :  comme  si  la  vérité  et  la  justice  n  étoient 
que  des  noms  spécieux ,  que  celui  qui  a  le  plus 
d'esprit,  sait  toujours  mettre  de  son  côté. 

Mais  à  quoi  se  terminent  enfin  tous  les  artifices 
d'une  si  éblouissante  subtilité  ?  Cet  esprit  si  fé'  ond 
en  couleurs,  ce  génie  si  souple,  et,  pour  nous  servir 
de  cette  expression ,  si  pliant  et  si  versatile  ,  ne  sert 
qu'à  avertir  les  autres  sénateurs  d'être  sur  leurs 
gardes.  A  peine  ce  magistrat  si  délié  a-t-il  commencé 
de  parler,  qu'une  secrète  défiance  se  répand  comme 
naturellement  dans  leur  esprit.  Les  maximes  les  plus 
certaines  perdent  quelque  chose  de  leur  crédit,  lors- 
qu'il les  avance  ;  on  croit  y  sentir  un  venin  caché  • 
et  bien  loin  qu'il  puisse  réussir  à  faire  passer  le  faux 
pour  le  vrai ,  on  diroit  que  la  vérité  même  périclite 
clans  sa  bouche. 

Que  lesprit  joue  mal  le  personnage  du  cœur  ,  et 
que  c'est  une  entreprise  téméraire,  de  prétendre 
allier  une  justice  apparente  avec  une  injustice  véri- 
table !  Ni  la  vertu,  ni  le  vice  méaie  ne  peuvent 
souffrir  ce  mélange.  Donner  l'intérieur  à  l'un ,  et 
l'extérienr  à  l'autre  ,  c'est  un  partage  aussi  impossible 
qu'injuste.   La  crainte   de  la  honte   défend   mal  le 
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dehors  de  notre  ame,  lorsque  l'iniquité'  s'est  une  fois 
rendue  maîtresse  du  dedans  ,•  et  celui  qui  ne  roui^it 
plus  devant  soi-même ,  cessera  bientôt  de  rougir 
tlevant  les  autres  hommes.  Sa  fausse  justice  succom- 
bera un  jour  avec  éclat  ;  et  une  chute  marquée  sera 
tôt  ou  tard  le  triste  dénouement^  et  comme  la  catas- 
trophe honteuse  du  spectacle  qu'il  avoit  donné  pen- 
dant quelque  temps  au  public. 

Mais  sans  attendre  même  cette  juste  et  inévitable 
révolution  ,  une  aflectation  inséparable  de  sa  vanité 
révélera  infailliblement  le  mystère  de  sa  fausse  vertu, 
dans  les  plus  beaux  jours  même  de  son  hypocrisie. 

La  nature  a  un  degré  de  vérité  dont  tous  les  efforts 
de  l'art  ne  sauroient  approcher.  Le  pinceau  le  plus 
brillant  ne  peut  égaler  l'éclat  de  la  lumière;  et  l'alFec- 
lalion  la  plus  parfaite  n'exprimera  jamais  la  lumineuse 
feimpiicité  de  la  vertu. 

L'homme  de  bien  l'est  sans  art ,  parce  qu'il  l'est 
sans  effort.  11  n'a  point  de  vice  à  cacher ,  et  il  n'affecte 
j)as  de  montrer  ses  vertus.  Content  du  témoignage 
lie  son  cœur,  et  sur  de  lui-même,  il  possède  son 
amo  en  paix;  et  il  y  a  dans  sa  tranquille  vertu  une 
confiance  modeste  ,  et  une  espèce  de  sécurité  qui 
lui  fait  attendre  les  jugemens  des  hommes  sans  in- 
quiétude, comme  sans  empressement.  Uniquement 
louché  de  l'amour  du  devoir,  insensible  à  sa  fortune 
au-dessus  de  sa  gloire  même,  il  fait  le  bien  sans  faste, 
sans  éclat,  pour  le  plaisir  de  le  faire,  non  pour  Tlion- 
neur  de  paroître  l'avoir  fait;  et  il  parle  si  modestement 
des  victoires  les  plus  éclatantes  de  sa  justice,  qu'on 
diroit  qu'il  n'en  connoît  pas  le  mérite  ,  et  que  lui 
seul  ignore  le  prix  de  sa  vertu  :  heureux  de  montrer 
aux  hommes  par  son  exemple,  que  le  caractère  le 
plus  auguste  de  la  véritable  grandeur  est  de  dire  et 
de  faire  simplement  les  plus  grandes  choses. 

Ne  craignons  donc  pas  que  la  basse  et  méprisable 
affectation  du  magistrat  qui  ne  travaille  qu'à  orner 
la  superficie  de  son  ame,  puisse  jamais  soutenir  la 
comparaison,  et,  si  nous  l'osons  dire,  le  contraste 
d'une  si  noble  et  respectable  simplicité.  Les  efforts 
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qu'il  fait  pour  étaler  avec  art  une  vertu  empruntée, 
montrent  ce  qu'elle  lui  coûte ,  et  font  voir  qu'elle 
n'est  chez  lui  qu'un  ornement  étranger.  En  vain  son 
zèle  imposteur  paroît  quelquefois  plus  vif  et  plus 
ardent  que  la  modeste  vertu  de  l'homme  de  bien  ; 
c'est  un  peintre  qui  outre  tous  les  caractères,  et  qui 
perd  le  vrai  de  la  nature,  en  cherchant  le  merveil- 
leux de  l'art.  Il  veut  paroître  trop  vertueux ,  mais 
c'est  parce  qu'il  ne  l'est  pas  assez  ;  et  la  probité  est 
toujouis  dans  sa  bouche,  parce  qu'elle  n'est  jamais 
dans  son  cœur.  Malheureux  de  ne  pas  sentir  que 
plus  il  fait  l'éloge  de  sa  droiture ,  moins  on  la  croit 
véritable;  et  que  le  nom  sacré  de  la  justice,  qu'il 
met  à  la  tête  de  tous  ses  discours ,  n'est  regardé  que 
comme  une  vaine  préface,  qui  ne  sert  qu'à  annoncer 
qu'il  va  être  injuste. 

Quand  même  son  affectation  seroit  d'abord  plus 
heureuse,  pourroit-il  soutenir  long-temps  ce  person- 
nage forcé ,  et  passer  toute  sa  vie  dans  l'état  violent 
d'une  dissimulation  perpétuelle?  Non;  le  vice  coûte- 
roit  plus  que  la  vertu,  s'il  falloit  toujours  le  cacher, 
et  l'hypocrisie  trouveroit  son  supplice  dans  son  crime 
même ,  si  elle  ne  cessoit  jamais. 

Conserver  toujours  le  même  caractère,  marcher 
d'un  pas  égal  sur  la  ligne  du  devoir ,  et  couronner 
d'honorables  travaux  par  une  persévérance  encore 
plus  glorieuse,  c'est  le  privilège  de  la  sincère  vertu. 
Affermie  sur  des  fondemens  immuables ,  elle  seule 
est  au-dessus  de  l'inconstance,  et  de  la  vicissitude 
des  passions.  Celui  qui  a  une  fois  goûté  combien  la 
justice  est  aimable ,  cesse  rarement  de  l'aimer.  La 
vertu  dont  il  a  éprouvé  les  précieuses  faveurs  dès  sa 
première  jeunesse,  ne  lui  paroitra  pas  moins  dési- 
rable dans  un  âge  plus  avancé.  Au  contraire  elle  aura 
acquis  en  lui  la  force  et  le  charme  de  l'habitude;  et 
si  l'amertume  de  sa  racine  lui  a  d'abord  causé  quelques 
peines ,  la  douceur  de  ses  fruits  ne  lui  donnera  plus 
que  des  plaisirs. 

Mais  cette  félicité  qui  est  assurée  à  l'homme  juste, 
est  un  trésor  caché  pour  celui  qui  ne  sacrifie  qu'à 
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l'apparence  de  la  justice.  Dévoré  par  ses  désirs,  et 
toujours  environné  du  tumulte  des  passions ,  il  ne 
connoît  point  ces  délices  du  cœur,  et  cette  innocente 
volupté ,  que  l'homme  de  bien  goûte  dans  le  calme 
profond  de  sa  conscience.  Privé  des  plaisirs  de  la 
véritable  justice,  et  soutenu  seulement  par  un  effort 
d'ambition  ou  de  vanité ,  il  reconnoît  bientôt  le 
néant  de  cette  fausse  gloire ,  à  laquelle  il  ne  sauroit 
même  parvenir.  Fatigué  de  vouloir  toujours  embrasser 
un  fantôme  qui  lui  échappe,  et  dégoûté  de  cette 
illusion  laborieuse,  il  se  réveille  comme  d'un  songe 
pénible^  il  retombe  de  son  propre  poids  et  par  une 
espèce  de  lassitude,  dans  son  état  naturel  j  et  dépo- 
sant le  personnage  d'autrui,  il  se  résout  enfin  à  n'être 
plus  que  lui-même. 

C'est  alors  que  dépouillé  des  apparences  honorables 
de  la  justice,  et  couvert  de  toute  la  honte  de  l'ini- 
quité ;  réduit  a  envier  le  sort  de  ces  pécheurs  de 
bonne  foi  qui,  plus  simples  dans  le  mal,  ont  toujours 
paru  ce  qu'ils  étoient  en  effet  ;  il  éprouve  qu'il  est 
un  dernier  degré  de  confusion  réservé  pour  l'hypo- 
crite, une  infamie  durable  qui  le  suit  partout  ,  et 
qui  semble  imprimer  sur  lui  un  caractère  ineffaçable. 
Quand  même  il  pourroit  devenir  sincèrement  ver- 
tueux, ce  changement  heureux  pour  son  innocence, 
seroit  inutile  pour  sa  réputation.  Il  a  perdu  la  con- 
fiance publique,  et  c'est  un  bien  qui  se  perd  sans 
retour.  Les  hommes  qu'il  a  une  fois  trompés  par  sa 
fausse  probité ,  ne  se  fieroicnt  pas  même  a  sa  véritable 
vertu  :  son  déshonneur  survivroit  à  son  crime  ;  et  par 
un  juste  retour,  après  avoir  voulu  passer  pour  homme 
de  bien  sans  l'être  véritablement ,  il  le  seroit  en  effet 
sans  le  paroître. 

Mais  c'est  cela  même  qui  rend  son  mal  presque 
incurable.  Celui  qui  n'a  pu  être  fidèle  à  la  vertu , 
lorsqu'elle  pouvoit  encore  lui  attirer  l'estime  et  l'admi- 
ration des  hommes,  pourroit-il  se  résoudre  à  devenir 
vertueux,  lorsque  par  sa  faute  il  ne  pourra  plus 
exercer  qu'une  vertu  ignorée ,  ou  méconnue  même 
du  public.  La  probité  lui  paroîtra  sans  attraits,  parce 
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qu'elle  sera  sans  éclat  ;  et  le  vice  devenant  presque 
ne'cessaire  pour  lui ,  si  le  ciel  ne  fait  un  prodige  en 
sa  faveur,  il  tombera  dans  une  espèce  de  désespoir 
et  de  paroître  jamais,  et  d'être  véritablement  homme 
de  bien. 

Ainsi  périssent  les  espérances  de  la  fausse  vertu. 
Ainsi  la  Providence  se  plaît  à  confondre  les  elï'orts 
de  Thypocrisie.  Ainsi  la  honte  devient  tôt  ou  lard  la 
compagne   du  vice  ,  pendant  que  la  gloire  marche 
toujours  sur  les  pas  de  la  vertu.  Etre  connu,  c'est 
la  punition   de   l'hypocrite ,    et   la   récompense   de 
l'homme  de  bien.  Une  affectation  artificieuse  pourra 
couvrir  pour  un  temps  les  défauts  de  l'un  ;  une  mo- 
destie profonde  pourra  cacher  une  partie  des  vertus 
de  l'autre.  Mais  l'affectation  et  la  modestie,  contraires 
dans  tout  le  reste,  ont  cela  de  commun  ,  qu'elles  se 
trahissent  enfin  elles-mêmes.  Le  désir  d'un  faux  hon- 
neur se  termine  à  une  véritable  confusion ,  et  le  mépris 
des  louantes  élève  enfin  l'homme  de  bien  au-dessus 
des  louanges  mêmes.  Il  retrouve  avec  u:  ure  dans  un 
âge  plus  avancé,  cette  gloire  qu'il  avoit  négligée  dans 
sa  jeunesse.  Quelquefois  obscure  dans  ses  commen- 
cemens  ,  lente  dans    son  progrès  ,  elle  n'en  est  que 
plus   éclatante  dans  sa  fin.   La  voie  du  juste  n'est 
d'abord  qu'une  trace  presque  imperceptible  de  lu- 
mière, qui  croît  comme  par  degrés  jusqu'à  ce  qu'elle 
devienne  un  Jour  parfait  (i).  Aussi  durable,  aussi 
immortelle  que  la  vertu  qui  la  produit,  elle  accom- 
pagne l'homme  de  bien  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Mais 
sa  gloire  ne  s'éteint  pas  avec  lui  dans  l'obscurité  du 
tombeau.  Il  semble  même  qu'elle  reçoive  un  nouvel 
éclat  par  sa  mort.  Victorieuse  de  l'envie,  elle  n'excite 
p!us  que  l'admiration-  et  consacrant  la  mémoire  du 
juste  à  l'éternité,  elle  apprend  à  tous  les  magistrats, 
(ju'on  n'arrive  à  l'honneur,  que  par  la  vertu,  et  que 
quiconque  y  aspire  par  une  autre  voie,  n'impose  pas 
.long-temps  au  public,  et  ne  trompe  enfin  que  lui- 
même. 

(i)  Pfov.  Cap.  IV.  t-  iB. 
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DOUZIÈME  MERCURIALE. 

PRONO'CÈE  A  PAQUES  ,    IJOQ  : 

LE    MAGISTRAT    DOIT    SE    RESPECTER 
LUI-MÊME. 

L/ANS  ce  jour  solennel  que  la  sa^^esse  de  nos  pères  a 
consacre'  à  la  censure,  nous  avons  eu  souvent  i'iion-' 
neur  de  parler  au  magistrat  au  nom  de  la  justice. 
Mais  qu'il  nous  soif,  permis  de  lui  parler  aujourd'hui 
au  nom  de  la  place  niéuie  qui  le  distingue  des  autres 
hommes,  et  de  lui  dire  :  Respectez  Votre  e'tat,  res- 
pectez-vous vous-même  :  l'honneur  que  vous  ren- 
drez à  votre  caractère  sera  la  mesure  de  celui  que 
vous  recevrez  du  public  ;  et  tel  est  le  bonheur  de 
votre  condition,  que  vous  serez  toujours  grand,  si 
vous  voulez  toujours  lélre. 

Non ,  quoiqu'en  puissent  dire  ceux  qui  sont  plus 
ingénieux  à  peindre  les  malheurs  de  la  jna;.;islrature, 
qu'attentifs  à  les  re'parer,  la  dignité'  qui  est  vraiment 
propre  au  magistrat,  n'a  encore  rien  perdu  de  cette 
élévation  dont  Thomme  de  bien  doit  être  >si  jaloux. 

Que  la  fortune  se  joue  à  son  gre'  des  honneurs 
qu'elle  distribue;  que  le  malheur  des  temps,  et  la 
loi  impe'rieuse  de  la  nécessite'  seaiblent  diiiiiuuer 
l'éclat  de  la  magistrature  en  auguteutant  le  nuiubre 
des  magistrats;  que  le  bruit  des  armes  lasse  pres.jue 
taire  les  lois,  et  que  les  hommes  l'rappés  ilu  tUMiuile 
de  la  guerre ,  soient  moins  touchés  du  règne  paisible 
de  la  justice  ,  nous  savons  (jucl  est  le  pimvoir  vlu 
temps  et  de  la  fortune;  mais  nous  savons  au"«si ,  et 
nous  l'osons  dire  avec  conliance  ,  que  njajgré  toutes 
ces  causes  extérieures,  rien  ne  sera  jamais  plus  res- 
pectable qu'un  véritable  magistrat. 

D*AguGSiieau.   Tome  1-  \\ 
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Ne  chcrcLons  point  à  le  relever  ici  par  l'e'lendue 
tle  son  pouvoir.  Ne  disons  pas  seulement,  que  dé- 
positaire de  la  puissance  du  souverain,  et  exerçant 
les  jugemens  de  Dieu  même,  il  abaisse  et  il  élève, 
il  appauvrit  et  il  enrichit,  il  donne  la  vie  et  la  mort. 

C'est  mal  définir  la  grandeur  du  magistrat,  que 
de  ne  la  faire  connoître  que  par  son  pouvoir.  Son 
autorité  peut  commencer  ce  tableau,  mais  sa  vertu 
seule,  peut  l'achever. 

C'est  elle  qui  nous  fait  voir  en  lui  l'esprit  de  la 
loi,  et  l'ame  de  la  justice;  ou  plutôt,  il  est,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  le  supplément  de  l'une  et  la  per- 
fection de  l'autre.  Il  joint  à  la  loi ,  souvent  trop  gé- 
nérale, le  discernement  des  cas  particuliers;  il  ajoute 
à  la  justice,  cette  équité  supérieure  sans  laquelle  la 
<lureté  de  la  lettre  n'a  souvent  qu'une  rigueur  qui 
lue,  et  l'excès  de  la  justice  devient  quelquefois  l'excès 
de  l'iniquité. 

Choisi  entre  tous  les  hommes  pour  rendre  un  té- 
moignage fidèle  et  incorruptible  à  la  vérité,  le  titre 
précieux  d'homme  juste  le  met  en  possession  de  la 
confiance  publique.  Libre  de  préjugés,  exempt  de 
passions,  et  seul  digne  par  là  de  juger  celle  de  tous 
les  hommes,  il  ne  sort  jamais  de  cette  noble  indiffé- 
rence et  de  cet  équilibre  parfait  où  tous  les  objets  se 
montrent  à  lui  dans  leur  véritable  point  de  vue  ;  ou 
s'il  permet  encore  à  son  cœur  l'usage  de  quelques 
srntimens,  ce  sont  ceux  que  la  raison  adopte,  bien 
loin  de  les  désavouer,  et  que  la  nature  nous  a  donnés 
pour  être  les  instrumens,  et  comme  les  ministres  de 
la  vertu  ;  une  soif  ardente  de  la  justice,  une  haine 
parfaite  de  l'iniquité;  une  compassion  sage  et  éclairée 
pour  le  juste  persécuté,  une  indignation  vertueuse  et 
raisonnable  contre  l'injuste  persécuteur. 

Tant  que  ces  traits  éclatans  formeront  le  caractère 
du  magistrat  ,  non-seulement  rien  ne  sera  plus  res- 
pectable, mais  nous  devons  dire  encore  que  rien  en 
effet  ne  sera  plus  respecté. 

Malgré  le  relâchement  des  mœurs  et  la  corruption 
de  ûotie  siècle p  le  monde  n'est  ni  aveugle  ni  injuste; 


DU  MAGISTRAT.  (XII  Mercuriale).  iG3 

il  sait  connoître  encore,  il  sait  estimer  le  vrai  mérite. 
La  vertu  du  dii,'ne  maj^istrat  pourra  souvent  n'élre 
pas  récompensée  ,  mais  elle  sera  toujours  honorée. 
P^us  les  hommes  seront  intéressés,  plus  ils  admu'e- 
ront  un  ma_i;istrat  qui  les  sert  sans  nitérél ,  qui  se 
livre  tout  entier  aux  besoins  de  la  société ,  et  qui  tou- 
jours occupé  des  misères  d'autrui,  procure  aux  autres 
hommes  un  repos  qu'il  se  retuse  à  lui-uié  ae. 

Que  d'autres  magistrats  aspirent  à  s'élever  au- 
dessus  de  leur  état  ;  qu'ils  gémissent  en  secret  de 
se  voir  resserrés  dans  les  bornes  étroites  d'une  pro- 
fession qui  ne  connoîl  presque  plus  d'autre  fortune 
que  de  n'en  point  désirer,  le  sage  ministre  de  la  jus- 
tice trouve  son  bonheur  dans  ce  qui  tait  le  tourment 
du  magistrat  ambitieux.  Il  se  croit  assez  élevé  pour 
se  consoler  de  ne  pouvoir  croitre.  Son  état  souvent 
est  fixé,  mais  c'est  par  là  même  qu'il  lui  plaît.  Heu- 
reusement à  couvert  de  l'illusion  des  désirs,  et  au- 
dessus  des  promesses  infidèles  de  l'espérance,  il  goûte 
tranquillement  dans  la  douce  possession  de  la  vertu 
et  de  son  iniépentlance  ,  un  bien  que  les  autres 
cherchent  vainement  dans  le  tumulte  des  passions 
et  dans  la  servitude  de  la  fortune. 

Que  ce  caractère  renferme  de  véritable  grandeur  ! 
Mais  que  celte  grandeur  est  peu  connue  !  Quelques 
exemples  illustres  dont  le  nombre  diminue  tous  les 
jours ,  nous  en  retracent  encore  l'ijuage.  Puissions- 
nous  conserver  long-temps  ces  restes  précieux  de 
l'ancienne  dignité  du  sénat  !  Puissent  \e^  magistrats 
qui  oui  le  bonheur  de  croître  à  Tcmibre  de  ces 
exemples  domestiques  ,  résister  a  la  contagion  des 
exemples  contraires  !  Et  dans  quel  temps  cette  con- 
tagion a-l-elle  été  plus  généralement  répandue  ? 

Soit  que  le  magistrat  se  laisse  empor:er  au  génie 
de  la  nation,  ennemi  de  la  contrainte,  amateur  de 
la  liberté,  et  portant  impatiemment  le  joug  de  la 
règle  ;  soit  que  la  mollesse  qui  abat  et  (jui  énerve 
à  présent  toutes  les  conditions,  ait  versé  la  douceur 
mortelle  de  son  poison  jusque  dans  le  sein  de  la 
magistrature  j  soit  enfin  que  les  jeunes  sénateurs , 
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mêlés  trop  souvent  avec  une  jeunesse  militaire,  ou 
avec  les  enfans  de  la  fortune  ,  imitent  la  licence 
des  uns ,  le  luxe  des  autres  ,  et  contractent  avec 
tous  une  secrète  horreur  pour  la  sainte  austérité 
de  la  vie  d'un  magistrat,  on  diroit  qu'ils  aient  cons- 
piré contre  la  gloire  de  la  magistrature  avec  ses  plus 
grands  ennemis. 

A  peine  daignent-ils  s'asseoir  le  matin  auprès  de 
ces  anciens  sénateurs  qui  ont  vieilli  avec  honneur 
dans  la  carrière  de  la  justice  j  et  fatigués  d'avoir  sou- 
tenu pendant  quelques  heures  le  dehors  pénible 
d'un  magistrat  ,  ils  cherchent  à  se  venger  d'une 
profession  qui  leur  paroît  si  ennuyeuse,  par  le  plai- 
sir qu'ils  prennent  à  la  décrier  dans  le  reste  de  leur 
vie. 

On  en  voit  même  qui  portent  le  mépris  de  leur 
état  jusqu'à  dédaigner  de  paroître  dans  le  temple  de 
la  justice.  Les  mois,  les  années  entières  s'écoulent, 
sans  que  ni  leur  honneur,  ni  leur  devoir,  ni  la  cou- 
tume, ni  la  bienséance  les  rappellent  à  leurs  fonctions. 
Des  hommes  qui  n'étoient  pas  nés  pour  entrer  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice ,  et  qui  auroient  dû  s'esti- 
mer trop  heureux  de  voir  rejaillir  sur  eux  quelques 
rayons  de  la  majesté  du  sénat,  semblent  mépriser  un 
rang  dont  ils  n'étoient  pas  dignes  -,  ils  négligent 
.  également  tous  les  devoirs  de  leur  état  ;  et  l'on  ne 
sait  presque  qu'ils  sont  sénateurs ,  que  par  le  mal- 
heureux éclat  que  leur  profession  donne  à  leurs  fautes, 
et  par  la  peine  qu'il  faut  encore  que  les  premiers 
magistrats  aient  à  sauver,  non  pas  l'honneur  d'un 
magistrat  de  ce  caractère,  mais  celui  delà  magistrature, 
qu'il  met  tous  les  jours  en  péril. 

Que  ne  pourrions-nous  point  dire  encore  de  ces 
autres  magistrats  qui  par  une  légèreté  plus  convenable 
à  leur  âge  qu'à  leur  état;  ou  par  une  vanité  mal  en- 
tendue qui  s'abaisse  en  voulant  s'élever,  semblent 
rougir  de  leur  profession ,  vouloir  la  cacher  aux  autres 
hommes,  et  se  la  cacher,  s'il  étoit  possible,  à  eux- 
mêmes.  Ils  affectent  les  mœurs,  le  langage,  l'extérieur 
d'une  autre  profession.  Malheureux  d'avoir  quelque- 
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fois  le  trisle  avantage  de  surpasser  ceux  qu'ils  imi- 
tent !  Mais  c'est  par  là  même  qu'ils  se  trahissent. 
Pius  ils  veulent  déguiser  leur  état ,  plus  on  les  re- 
connoît  malgré  eux,  et  c'est  leur  déguisement  même 
qui  le  montre.  Soutenant  (si  l'on  peut  parler  ainsi) 
un  caractère  incertain  ,  et  jouant  un  personnage 
équivoque^  on  les  voit  errer  continuellement  entre 
deux  professions  incompatibles  j  destinés  seulement 
à  essuyer  les  mépris  de  l'une  et  de  l'autre  ,  et  con- 
damnés également  des  deux  côtés ,  ils  ne  sont  ni 
ce  qu'ils  doivent  être  en  effet,  ni  ce  qu'ils  veulent 
paroître. 

Ainsi  la  honte  devient  tôt  ou  tard  la  juste  punition 
de  celui  qui  en  méprisant  son  état,  apprend  enfin  au 
public  à  mépriser  sa  personne. 

Mais  que  le  magistrat  ne  s'y  laisse  pas  tromper,  et 
qu'il  ne  croie  pas  que  pour  être  grand ,  il  lui  sufïise 
d'avoir  une  haute  idée  de  sa  grandeur. 

Il  y  a  un  égal  danger  à  ne  la  pas  connoître,  et  à 
la  connoître  mal  ;  et  que  serviroit  au  magistrat 
d'avoir  su  éviter  le  mépris  par  le  soin  qu'il  prend 
de  sa  dignité ,  s'il  avoit  le  malheur  de  s'attirer 
la  haine  par  l'abus  qu'il  feroit  de  sa  dignité 
même  ? 

Cette  grandeur  légitime  ,  cette  gloire  solide  et 
durable  à  laquelle  nous  aspirons  tous  ,  ne  consiste 
point  à  être  au-dessus  des  lois  ,  à  ne  relever  que  de 
soi-même,  et  à  ne  dépendre  que  de  la  seule  autorité. 
Vouloir  s'aftVanchir  des  règles  communes,  et  croire 
qu'il  y  a  de  la  grandeur  à  se  mettre  toujours  dans 
l'exception  de  la  loi,  c'est  le  goût  du  siècle  présent, 
mais  ce  goût  (  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  ) 
montre  plus  de  bassesse  de  cœur  que  d'élévation 
d'esprit. 

Une  ame  vraiment  grande  ne  croit  rien  perdre  de 
sa  grandeur,  lorsqu'elle  n'obéit  qu'à  la  justice,  et 
qu'elle  ne  voit  rien  au-dessus  d'elle  que  la  loi.  Elle 
sait  qu'il  faut  que  le  jugement  commence  par  la  mai- 
son du  magistrat,  si  le  magistrat  veut  l'exercer  avec 
succès  dans  le  public  j  et  qu'il  n'est  véritablement  au- 
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dessus  âes  aulres  liommes,  que  lorsqu'il  a  su  s'élever 
au-dessus  de  lui-même. 

Pe'ne'lré  de  ces  sentimens,  et  content  d'être  toujours 
dominé  par  la  règle ,  sans  être  jamais  tenté  du  désir 
téméraire  de  la  dominer  ;  il  trouve  dans  cetie  seule 
disposition  le  principe  de  tous  ses  devoirs^  et  le  fon- 
dement de  toute  sa  grandeut/'l^ 

De  la  cette  délicatesse  de'v^Hu  qui  ajoutant  à  la 
règle  même,  se  fait  de  la  plus  exacte  bienséance, 
une  loi  de  pudeur  et  de  modestie.  De  là  cette  gravité 
qui  est  comme  l'expression  simple  et  naturelle  de  la 
modération  profonde  du  magistrat.  De  là  cette  régu- 
larité extérieure  qui  est  en  même  temps  la  marque 
cl  la  garde  fidèle  de  sa  dignité.  De  là  entin  cet  accord 
parfait  et  cette  heureuse  harmonie  de  toutes  les  vertus 
qui  doivent  se  réunir  pour  former  le  grand  caractère 
du  véritable  magistrat. 

C'est  alors  qu'il  entre  pleinement  dans  la  possession 
de  la  gloire  solide  de  son  état.  Il  voit  croître  sa  di- 
gnité de  tout  ce  qu'd  a  su  refuser  à  sa  personne. 
Moins  il  a  voulu  jouir  de  son  pouvoir  pour  lui-même, 
plus  il  a  acquis  d'autorité  pour  le  bien  de  la  justice  : 
autorité  qui  s'augmente  avec  ses  années,  et  qui  est 
comme  le  prix  de  ses  longs  travaux  et  la  couronne 
de  sa  vieillesse  :  autorité  douce  et  majestueuse  qui 
règne  sur  les  cœurs  encore  plus  que  sur  les  esprits  : 
autorité  visible  et  reconnoissable,  à  laquelle  il  suîTit 
de  se  montrer  pour  inspirer  au  peuple  le  respect 
des  lois  ,  la  crainte  de  la  justice ,  et  l'amour  du 
magistrat. 

Telle  étoit  l'impression  que  la  présence  des  anciens 
sénateurs  faisoitsur  tous  les  hommes.  Tel,  cet  auguste 
sénat  vil  autrefois  à  sa  tête  ,  ce  ferme  et  inflexible 
piagislrat  (i)  en  qui  le  cie!  avoit  mis  une  de  ces 
âmes  c]  oisies  qu'il  tire  fies  trésors  de  sa  providence 
dans  les  temps  difficiles,  pour  combattre,  et  si  l'on 
ose  le  dire,  pour  lutter  contre  le  malheur  de  leur 
çiècle.  Plein  de  cette  grandeur  d'ame  que  la  vertu 

(i)  Mathieu  Mole  ^^  premier  président  et  garde  des  sceaux. 
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seule  peut  inspirer  ,  et ,  persuadé  ,  comme  il  Ta  dit 
lui-même,  qu'il  y  a  encore  loin  de  la  pointe  du  poi- 
gnard d'un  séditieux  jusqu'au  sein  d'un  homme  juste, 
on  l'a  vu  soutenir  seul ,  et  arrêter  par  la  simple  ma- 
jesté de  son  regard  vénérable ,  les  mouvemens  ora- 
geux de  tout  un  peuple  mutiné.  On  eût  dit  qu'il 
commandoit  aux  vents  et  à  la  tempête;  et  que,  sem- 
blable à  l'auteur  de  la  nature,  il  dit  à  la  mer  irritée  : 
vous  viendrez  jusque-là ,  et  ici  se  brisera  la  fureur 
de  vos  flots  impétueux.  Heureux  d'avoir  montré  aux 
hommes  que  la  magnanimité  est  une  vertu  de  tous 
les  étals;  que  la  justice  a  ses  héros  comme  la  guerre; 
et  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  monde  de  si  fort  et  de  si 
invincible  que  la  fermeté  d'un  homme  de  bien.  Heu- 
reux encore  une  fois,  d'avoir  laissé  un  nom  qui  durera 
autant  sur  la  terre  que  celui  du  courage  et  de  la 
fidélité  !  Quand  même  le  grand  magistrat  que  nous 
regrettons  (i),  ne  nous  auroit  pas  rappelé  la  mémoire 
d'un  caractère  si  respeclable  ;  et  quand  nous  ne  le 
retrouverions  pas  encore  dans  le  successeur  de  son 
nom  et  de  sa  dignité,  qui  seul  pou  voit  nous  consoler 
de  sa  perte,  le  souvenir  de  cette  ame  magnanime  ne 
s'effacera  jamais.  On  la  proposera  toujours  pour 
modèle  aux  plus  grands  magistrats;  ils  apprendront , 
par  son  exemple  ,  que  rien  n'est  plus  élevé  qu'un 
magistrat  qui  honore  son  état ,  et  qui  s'en  tient 
honoré  ;  et  que  l'homme  de  bien  ,  qui  ne  tient  à  la 
grandeur  que  par  le  chemin  de  la  vertu  ,  ne  trouve 
point  de  profession  qui  l'y  conduise  ni  plus  naturel- 
lement,  ni  plus  infaillijjlement ,  que  celle  que  nous 
avons  tous  le  bonheur  d'exercer. 

(i)  Louis  Mole,  président  à  mortier,  mort  le  3  jaavier  170g. 
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TREIZIÈME    MERCURIALE, 

PRONONCÉE  A  LA  SAINT-MAUTIN;   170g  : 

LA   SCIENCE   DU   MAGISTRAT. 

iVjÉPRiSER  la  science  et  n'estimer  que  l'esprit,  c'est 
le  soùt  presque  universel  du  siècle  présent. 

L'amour  de  la  gloire  inspiroit  autrefois  à  l'iiomme 
le  désir  d'être  savant  ;  mais  on  diroit  aujourd'hui 
qu'une  vanité  plus  commode  ait  entrepris  de  rendre 
l'ignorance  honorable ,  et  d'attacher  une  espèce  de 
gloire  à  ne  rien  savoir.  Nos  pères  croyoient  s'élever 
en  respectant  la  doctrine;  nous  croyons  nous  élever 
encore  plus  en  la  méprisant  ;  et  il  semble  que  nous 
ajoutions  au  mérite  de  notre  raison,  tout  ce  que  nous 
retranchons  à  la  gloire  de  la  science. 

La  vanité  a  trompé  l'esprit,  et  la  mollesse  a  séduit 
le  cœur.  L'homme  tout  entier  s'est  laissé  flatter  par 
une  fausse  idée  de  supériorité  et  d'indépendance. 
L'oisiveté  s'est  annoblie,  et  le  travail  n'a  plus  été 
regardé  que  comme  l'occupation  ignoble  et  presque 
servile  de  ceux  qui  n'avoicnt  point  d'esprit. 

Cet  ancien  domicile  de  la  plus  solide  doctrine,  ce 
temple  qui  n'étoit  pas  moins  consacré  à  ia  science 
qu'à  la  justice,  ce  sénat  auguste ,  où  l'on  comptoit 
autrefois  autant  de  savans  que  de  sénateurs,  n'a  pu 
se  préserver  entièrement  de  la  contagion  d'une  erreur 
si  commune;  et  nous  ne  craindrons  point  qu'on  nous 
accuse  d'avancer  ici  un  paradoxe  ,  si  nous  osons  dire 
que  le  magistrat  n'a  point  eu  d'ennemi  plus  dange- 
reux que  son  esprit. 

Qu'y  auroit-il  néanmoins  de  plus  propre  à  nous 
désabuser  de  l'esprit  humain  ,  que  cet  esprit  méiue, 
si  nous  pouvions  le  voir  avec  d'autres  yeux  que  ceux 
de  notre  vanité? 
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Cet  esprit  qui  embrasse  tout ,  et  à  qui  tout  e'cliappe  j 
qui  cherche  naturellement  la  ve'rité,  et  qui  par  liu- 
méme  n'est  presque  jamais  sûr  de  l'avoir  trouvée, 
éprouve  tour  à  tour  les  surprises  des  sens,  le  pres- 
tige de  l'imagin  lion,  Terreur  des  pre'jugés,  la  sé- 
duction de  l'exemple  :  boFiié  dans  toutes  ses  vues, 
trouvant  partout  les  limites  étroites  de  son  intelli- 
gence ,  et  sentant  malgré  lui  à  chaque  pas  la  trop 
courte  mesure  de  sa  raison. 

Ainsi  naissent  presque  tous  les  hommes;  ainsi  le 
reconnoissent  souvent  les  génies  iiiéme  du  premier 
ordre;  tout  nous  parle,  si  nous  voulons  être  attentifs 
à  ce  qui  se  passe  au  dedans  de  nous  ;  tout  nous 
avertit  de  la  nécessité  de  la  science.  Nous  la  sen- 
tons dans  les  nuages  qui  obscurcissent  notre  esprit, 
dans  les  doutes  qui  le  troublent ,  dans  les  erreurs 
même  qui  le  trompent.  Partout  la  voix  intérieure 
de  notre  foiblesse  nous  apprend  comme  malgré  nous, 
que  la  science  peut  seule  nous  mettre  dans  la  pleine 
possession  de  notre  raison  ;  et  que  celui  qui  la  mé- 
prise ,  ne  jouit  que  de  la  moitié  de  soi-même,  et 
n'est,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  qu'un  homme  com- 
mencé. 

Mais  si  la  science  a  l'honneur  d'achever  dans 
l'homme  l'ouvrage  de  la  nature ,  elle  jouit  encore 
plus  de  cette  gloire  dans  le  magistrat. 

Il  est,  à  la  vérité,  des  premiers  principes  du  droit 
naturel  que  la  raison  du  magistrat  découvre  sans  le 
secours  de  la  science  •  il  est  des  lois  que  nous  savons, 
et  que  nous  n'avons  jamais  apprises;  qui  sont  nées, 
pour  ainsi  dire ,  avec  nous  ;  et  qui ,  au  milieu  de  la  dé- 
pravation du  cœur  humain ,  rendent  encore  un  per- 
pétuel témoignage  à  la  justice  pour  laquelle  il  avoit 
été  créé. 

Mais  ces  maximes  si  connues  et  si  générales ,  ne 
sont  tout  au  plus  que  le  premier  degré  de  la  science 
du  magistrat.  Leur  simplicité  pouvoit  à  peine  suffire 
à  l'innocence ,  au  premier  âge  du  monde.  Mais  la 
corruption  des  siècles  suivans  a  bientôt  exigé  de 
plus  grands  secours.  La  sagesse  du  législateur  a  été 


170  "LA    SCIENCE 

obligée  cle  faire  le  même  proi^rès  que  la  malice  de 
J'horniue;  afin  que  chaque  mal  trouvât  son  remède, 
chaque  fraude  sa  pre'caulion ,  et  chaque  crime  sa 
peine.  La  loi  qui  avoit  d'abord  été'  e'tablie  pour  re'- 
primer  la  violence  ,  n'a  presque  plus  été  occupée 
qu'à  désarmer  la  subtilité.  Indocile  à  porter  le  joug 
de  la  règle  ^  Tesprit  humain  a  voulu  s'échapper  par 
mille  détours  secrets  ,  dans  lesquels  il  a  fallu  que  la 
vigilance  du  législateur  l'ait  suivi.  La  vérité  n'a  plus 
été  une,  pour  ainsi  dire;  elle  a  été  obligée  de  se 
multiplier  par  une  infinité  de  distinctions ,  pour  se 
défendre  contre  les  artifices  non  moins  infinis  de 
l'erreur;  et  dans  ce  combat  perpétuel  de  l'homme 
contre  la  loi,  et  de  la  loi  contre  l'homme,  la  mul- 
titude des  règles  n'a  pas  moins  été  l'effet  nécessaire, 
que  la  preuve  sensible  de  notre  dérèglement. 

Ces  règles,  il  est  vrai ,  ont  presque  toutes  leur  fon- 
dement dans  le  droit  naturel  ;  mais  qui  pourroit  re-^ 
monter  par  le  seul  effort  d'une  sublime  spéculation, 
jusqu'à  l'origine  de  tant  de  ruisseaux  qui  sont  à  pré- 
sent si  éloignés  de  leur  source  ?  Qui  pourroit  en 
descendre  comme  par  degrés,  et  suivre  pas  à  pas  les 
divisions  presque  infinies  de  toutes  les  branches  qui 
en  dérivent,  pour  devenir  en  quelque  manière,  l'in- 
venteur et  comme  le  créateur  de  la  jurisprudence? 

De  semblables  efforts  s'élèvent  au-dessus  des  bornes 
ordinaires  de  l'humanité.  Mais  heureusement  d'autres 
hommes  les  ont  faits  pour  nous  :  Un  seul  livre  que 
la  science  ouvre  d'abord  au  magistrat,  lui  développe 
sans  peine  les  premiers  principes  ,  et  les  dernières 
conséquences  du  droit  naturel. 

Ouvrage  de  ce  peuple  que  le  ciel  sembloit  avoir 
formé  pour  commander  aux  hommes,  tout  y  respire 
encore  cette  hauteur  de  sagesse,  cette  profondeur  de 
bon  sens,  et  pour  tout  dire  en  un  mot,  cet  esprit  de 
législation  qui  a  été  le  caractère  propre  et  singulier 
des  maîtres  du  monde.  Comme  si  les  grandes  desti- 
nées de  Rome  n'étoient  pas  encore  accomplies ,  elle 
règne  dans  toute  la  terre  par  sa  raison,  après  avoir 
cessé  d'y  régner  par  son  autorité.  Ou  diroit  en  effet 
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que  la  justice  n'ait  dévoile'  pleinement  ses  mystères, 
qu'aux  jurisconsultes  romains.  Législateurs  encore 
plus  que  jurisconsultes,  de  simples  particuliers  dans 
l'obscurité  d'une  vie  privée  ,  ont  mérité  par  la  supé- 
riorité de  leurs  lumières,  de  dotmer  des  lois  à  toute 
la  postérité.  Lois  aussi  étendues  que  durables,  toutes 
les  nations  les  interrogent  encore  à  présent,  et  cha- 
cune en  reçoit  des  réponses  d'une  éternelle  vérité. 
C'est  peu  pour  eux  d'avoir  interprété  la  loi  des  douze 
tables,  et  l'édit  du  préteur,  ils  sont  les  plus  sûrs 
interprètes  de  nos  lois  mêmes  :  ils  prêient,  pour 
ainsi  dire,  leur  esprit  à  nos  usages,  leur  raison  à 
nos  coutumes  ;  et  par  les  principes  qu'ils  nous 
donnent,  ils  nous  servent  de  guides,  lors  même 
qu'^  nous  marchons  dans  une  route  qui  leur  étoit 
inconnue. 

Malheur  au  magistrat  qui  ne  craint  point  de 
préférer  sa  seule  raison  à  celle  de  tant  de  grands 
hommes-  et  qui  sans  autre  guide  que  la  hardiesse 
de  son  génie,  se  flatte  de  découvrir  d'un  simple 
regard ,  et  de  percer  du  premier  coup  d'œil ,  la 
vaste  étendue  du  droit  sous  l'autorité  duquel  nous 
vivons. 

Au  milieu  d'un  grand  nombre  de  lois  positives 
formées  par  les  mœurs  des  peuples  ,  ou  par  la 
volonté  souveraine  du  législateur,  ce  droit  a  néan- 
moins ses  règles  et  ses  principes.  Attendrons-nous, 
pour  nous  instruire,  qu'une  main  subtile  et  inté- 
ressée nous  en  présente  des  fragmens  imparfaits, 
détachés  avec  adresse,  et  déplacés  avec  art  ^  et  le 
magistrat  qui  doit  montrer  la  loi  à  tous  les  hommes, 
se  bornera-t-il  à  ne  l'apprendre  que  dans  les  écrits 
des  plaideurs?  Qui  sait  même  s'il  ne  saisira  pas 
souvent  au  hasard  ,  et  comme  par  une  inspiration 
soudaine  ,  le  sens  qui  s'oil'rira  d'abord  à  son  in- 
telligence ,  et  si  la  justice  ne  sera  pas  réduite  à  ne 
pouvoir  compter  que  sur  la  justesse  heureuse , 
quoique  mal  assurée ,  des  premières  pensées  du 
magistrat  ? 

Il  se  flattera  sans  doute  d'affermir  tous  les  jours 
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sa  raison  par  les  leçons  continuelles  de  IVxpé- 
rience,  dernière  ressource  de  ceux  qui  ne  veulent 
avoir  que  de  l'esprit.  Mais  que  le  public  est  à  plain- 
dre lorsque  le  jeune  magistrat  attend  le  secours 
de  l'usaqe ,  au   lieu  de  le  prévenir  par  la  science  ! 

Que  lui  sert  en  effet  pour  décider  dans  le  mo- 
ment présent  ,  cet  usage  qu'il  n'acquerra  qu'après 
une  longue  suite  d'années  -,  et  dans  quelle  source 
puisera-t-il  les  lumières  qui  lui  manquent,  si  la 
mollesse  le  prive  du  secours  de  la  doctrine,  et  sa 
jeunesse  du  secours  de  l'usage?  Plus  sage  et  plus 
prudent,  sans  être  véritablement  juste,  s'il  jugeoit 
au  moins  sur  la  foi  des  anciens  sénateurs  !  Mais 
celui  qui  méprise  les  conseils  de  la  science,  ne 
respecte  guère  plus  ceux  de  la  vieillesse*-  Ce  sera 
donc  avec  son  esprit  seul  que  le  magistrat  intré- 
pide et  content  de  lui-même  attendra  tranquille- 
ment les  utiles ,  mais  lentes  instructions  de  l'usage. 
11  s'exposera  sans  frayeur  à  être  long-temps  injuste , 
parce  qu'il  se  flatte  que  l'expérience  lui  apprendra 
un  jour  à  être  juste.  Mais  quand  même  il  seroit 
assez  heureux  pour  l'apprendre  en  effet ,  accou- 
tumé à  juger  par  les  exemples  plutôt  que  par  les 
lois ,  sa  raison  toujours  incertaine  et  chancelante  , 
n'acquerra  jamais  l'immobile  fermeté  de  ces  esprits 
solides,  qui  ont  fait  servir  la  science  de  fondement 
à  l'usage  ,  et  l'usage  de  supplément  à  la  science. 

Que  le  magistrat  ne  sépare  donc  point  ce  qui 
doit  être  indivisible  •  qu'il  joigne  la  doctrine  à  la 
raison  ,  et  l'expérience  à  la  doctrine.  Mais  qu'il 
ne  s'y  trompe  pas  ,  nous  ne  lui  avons  encore  tracé 
qu'une  légère  idée   de  la  science  qu'il   doit   avoir. 

Juges  de  la  terre,  que  votre  ministère  est  grand, 
mais  qu'il  est  difficile!  C'est  peu  pour  vous  ,  d'être 
les  arbitres  des  familles  et  les  pacificateurs  de  ces 
'  fjuerres  privées  que  toutes  les  passions  y  allument. 
Placés  cnire  l'église  et  l'état,  et  pour  ainsi  dire, 
entre  le  ciel  et  la  terre ,  vous  tenez  la  balance 
entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  Semblables  à  ces 
génies  auxquels  l'antiquité  altribuoit  la  fonction  de 
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présider  à  la  garde  des  bornes  qui  se'paroient 
les  peuples  et  les  royaumes  :  vous  êtes  établis  pour 
veiller  à  la  conservation  de  ces  limites  plus  im- 
muables ,  que  la  main  de  Dieu  même  a  marquées 
entre  deux  puissances  qui  portent  toutes  deux  le 
caractère    de  la   sienne. 

L'église  doit  trouver  en  vous  ses  protecteurs. 
Conservateurs  de  sa  discipline  ,  vengeurs  de  ses 
canons ,  et  surtout  défenseurs  invincibles  de  ses  li- 
bertés, c'est  à  votre  religion  que  ce  grand  dépôt 
a  été  confié.  Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, 
si  la  science  ne  le  conserve,  votre  religion  s'armera 
inutilement  pour  le  défendre. 

Il  n'appartient  qu'à  la  science  de  retracer  aux 
yeux  du  magistrat  cette  innocente  liberté  de  léglise 
primitive  dont  celle  qu'on  nous  reproche  si  souvent, 
n'est  qu'une  foible  image.  Elle  lui  montre  dans  la 
pureté  des  anciennes  mœurs,  les  fondemens  de  ces 
usages,  qui,  bien  loin  d'être  des  privilèges  singuliers, 
ne  sont  que  la  simple  et  fidèle  observation  du  droit 
commun.  Elle  lui  découvre  par  quel  secret  pro- 
grès d'ignorance  et  de  relâchement ,  la  nouveauté 
est,  pour  ainsi  dire,  devenue  ancienne,  et  l'anti- 
quité a  porté  quelquefois  le  nom  odieux  de  nou- 
veauté j  et  au  milieu  du  monde  ébloui  par  ce  chan- 
gement ,  elle  lui  présente  une  seule  nation  sainte- 
ment jalouse  de  sa  première  discipline  ,  aussi 
modérée  que  ferme  dans  ses  maximes ,  également 
éloignée  de  la  licence  et  de  la  servitude  :  jamais 
sa  soumission  n'a  diminué  sa  liberté,  et  jamais  sa 
liberté  n'a  donné  la  moindre  atteinte  à  sa  sou- 
mission. 

Quelle  joie  pour  le  savant  magistrat  de  voir  cet 
illustre  sénat  dans  tous  les  temps  attentif  à  main- 
tenir une  si  sage  et  si  vertueuse  liberté,  sopposant 
comme  un  mur  d'airain  à  toutes  les  nouveautés - 
éclairant  les  autres  ordres  du  royaume  par  ses  lu- 
mières, les  animant  par  son  zèle,  les  retenant  par 
sa  prudence,  et  les  assurant  par  son  autorité! 
Mais  celle  élude  si  noble  ^  si  digue  des  veilles 
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de  l'homme  de  bien  ,  n'est  encore  qu'une  parlîe  de 
ce  droit  public  dont  la  connoissance  dislin^^ue  les 
premiers  magistrats  ,  et  les  élève  dignement  au- 
dessus  des  ordres  inférieurs  de  la  magistrature.  L'é- 
tude du  droit  privé  p»>ut  former  le  juge ,  mais  la 
science  du  droit  public  est  le  véritable  caractère 
du  sénateur.  Heureux  celui  qui  pour  l'acquérir , 
a  le  courage  de  sortir  des  bornes  de  son  siècle , 
de  vivre  avec  les  morts,  de  percer  les  ténèbres 
de  l'antiquité,  de  puiser  dans  les  sources  de  l'his- 
toire; de  pénétrer  dans  le  mystère  sacré  des  ar- 
chives du  sénat ,  et  de  se  rassasier  plemement  de 
la  lecture  de  ces  anciens  monumens  que  l'on  peut 
appeler  véritablement  les  annales  de  la  justice  , 
et  les  fastes  de   la  vertu. 

Etude  aussi  utile  qu'honorable,  elle  éclaire  notre 
esprit,  et  elle  forme  notre  cœur.  Elle  nous  donne 
en  mêjue  temps  des  maîtres  et  des  modèles.  A  la 
vue  des  actions  magnanimes  de  ces  lumières  de 
la  justice,  dont  nous  y  admirons  les  grands  exem- 
ples ,  l'amour  que  nous  apportons  en  naissant, 
pour  la  verlu  ,  se  rallume  et  s'enflamme  au  dedans 
de  nous.  Nous  voulons  les  suivre,  les  atteindre, 
les  surpasser  ;  et  si  nous  ne  pouvons  nous  élever 
au-dessus  d'eux,  ils  nous  apprennent  à  nous  élever 
au-dessus   de  nous-mêmes. 

Cette  année  fatale  au  mérite ,  et  qui  n'a  pas 
ineme  épargné  les  héros ,  nous  a  fait  perdre  deux 
grands  magistrats  qui  tous  deux  animés  ae  cette 
noble  émulation  ,  ont  mérité  de  la  faire  naître  à 
leur  tour   dans   les   siècles  à  venir. 

L'un  déjà  célébré  plus  d'une  fois  par  de  justes 
louanges  dans  ce  jour  solennel,  et  pour  ainsi  dire, 
consacré  avant  sa  mort  à  l'immorlalité  (i);  mais 
toujours  digne  de  recevoir  de  nous  le  tribut  d'un 
nouvel  éloge ,  mérita  par  de  longs  et  honorables 
travaux,  cette  pourpre  éminente  qu'il  pouvoit  re- 

(i  '  M.  de  Lamoignon ,  avocat  général,  et  ensuite  président 
du  parlemcni ,  fils  du  P.  P.  de  Lainoigaon. 
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garder  comme  le  bien  de  ses  pères ,  et  le  patri- 
moine éclatant  de  sa  famille.  Régner  par  la  parole 
dans  le  barreau  ,  et  par  la  raison  dans  le  sénat  , 
c'a  été  le  partage  glorieux  de  sa  vie.  Heureux  fils, 
heureux  père  !  Après  avoir  fait  revivre  en  lui  l'illus- 
tre chef  de  cette  compagnie,  dont  il  reuouveloit  tous 
les  jours  la  mémoire  par  ses  paroles ,  et  encore 
plus  par  son  exemple ,  il  a  eu  la  consolation  de 
se  voir  aussi  renaître  dans  deux  enfans  (i),  suc- 
cesseurs de  ses  vertus  autant  que  de  ses  dignite's, 
mais  dont  la  modestie  semble  avoir  partage'  entre 
eux  le  noble  emploi  d'exprimer  le  mente  d'un 
père  que  chacun  d'eux  auroit  pu  nous  représenter 
tout  entier. 

Qui  l'auroit  cru ,  que  sa  perte  dut  être  suivie 
si  promptement  de  celle  du  magistrat  (2)  ,  aussi 
aimable  que  respectable ,  qu'une  mort  prématurée 
vient  d'enlever  à  la  justice,  au  public,  et  (puis- 
qu'il faut  que  nous  prononcions  celte  triste  parole  ) 
à  nous-mêmes  ? 

Comme  si  le  ciel  eût  voulu  proportionner  la 
rapide  perfection  de  son  mérite  à  la  trop  courte 
durée  de  ses  jours,  il  lui  donna  dès  sa  jeunesse, 
cette  maturité  de  jugement  qui  dans  les  autres 
hommes  est  l'ouvrage  des  années ,  et  souvent  le 
dernier   fruit   d'une   lente  vieillesse. 

Peu  s'en  faut  que  nous  n'oubliions  ici  nos  propres 
principes,  et  que  nous  ne  disions  que  la  force  de 
sa  raison  auroit  pu  nous  faire  douter  de  la  néces- 
sité de  la  science ,  s'il  ne  l'avoit  prouvé  par  son 
exemple.  Il  joignit  au  mérite  de  l'esprit,  le  don 
encore  plus  précieux  de  savoir  s'en  défier,  et,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  rare,  il  sut  s'en  défier  seul, 
chercher  dans  les  autres  les  lumières  qu'ils  trou- 
voient   en   lui  ,    consulter    ceux    dont   il    auroit   pu 

(0  M.  Lamoignon  ,  président  rln  parlement,  et  M.  de  La- 
moignon  de  Blantmenil  ,  à  présent  chancelier. 

(2)  M.  le  Nain,  avocat  général. 
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être   le   conseil,   et   les    instruire,   maigre   lui^    en 
les  consuilaiit. 

Que  manquoit-il  à  un  me'rite  si  pur ,  que  d'être 
parrailement  côunu  ,  et  de  se  montrer  dans  une 
place  (0  qui  put  forcer  le  secret  de  sa  sagesse , 
et  lever  le  voile  de  sa  modestie.  Il  est  enfin  ap- 
pelé à  cette  place  éclatante  ;  et  après  avoir  con- 
tribué lonj^Menips  de  ses  lunjières ,  à  -  former  les 
oracles  du  sénat,  il  est  jugé  digne  de  les  prévenir. 

Que  ne  pouvons-nous  employer  les  traits  nobles 
et  expressifs  dont  vous  venez  de  nous  le  peindre  à 
nous-mêmes ,  pour  le  représenter  ici  avec  cette 
gravité  naturelle  et  ce  caractère  de  magistrat  qu'il 
sembloit  porter  écrit  sur  son  front  ;  faisant  tomber 
le  nuage  de  l'erreur  aux  pieds  du  troue  de  la  jus- 
tice ,  et  lui  présentant  toujours  la  pure  lumière 
de  la  vérité?  Au-dessus  des  plus  grandes  affaires 
par  l'étendue  de  son  génie,  et  se  croyant  presque 
au-dessous  des  plus  petites,  par  l'exactitude  de  sa 
religion j  esprit  aussi  lumineux  que  solide,  les  prin- 
cipes y  naissoient  comme  dans  leur  source;  et  la 
même  justesse  qui  les  produisoit  ,  les  plaçoit  sans 
effort  dans  leur  ordre  naturel.  Ses  paroles  rem- 
plies et  comme  pénétrées  de  la  substance  des  choses 
mêmes ,  sortoient  moins  de  sa  bouche ,  que  de  la 
profondeur  de  son  jugement  ;  et  l'on  eût  dit  en 
l'écoutant ,  que  c'étoit  la  raison  même  qui  parloit 
à  la  justice. 

Avec  quelle  délicatesse  savoit-il  remuer  les  ressorts 
les  plus  secrets  de  l'esprit  et  du  cœur,  soit  qu'il  en- 
treprît de  former  l'orateur  dans  le  barreau  ,  soit 
qu'au  milieu  du  sénat  assemblé  ,  il  voulût  tracer 
l'image  du  parfait  magistrat  !  Il  devoit  encore  au- 
jourd'hui faire  entendre  cette  voix  dont  la  douce 
insinuation  sembloit  donner  du  poids  à  la  justice 
et  du  crédit  à  la  vertu.  Que  ne  nous  est-il  permis 

(i)  C'étoit  M.  d'AgucRseau  lui-même  qui  l'avoit  engagé  à 
prendre  sa  place  d'avocat  général ,  lorsqu'il  passa  à  celle  de 
procureur  général. 
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de  le  faire  parler  au  Leu  de  nous  !  Mais  puisque 
nous  sommes  prive's  de  colle  satisfaction  ,  que  pou- 
vons-nous faire  de  mieux  que  de  vous  parler  de 
lui?  Son  éloquence  Uiénie  ne  lui  étoit  pas  néces-^ 
saire  pour  inspirer  l'amour  delà  vertu.  Il  navoit , 
pour  la  rendre  aimable,  qu'à  se  peindre  dans  ses 
discours,  et  à  parler  d'après  lui-m-eme.  Né  dans 
le  sein  de  la  justice,  di^jne  fils  d'un  père  (1)  aussi 
heureux  fie  lui  avoir  donné  la  vie  ,  que  malheu- 
reux de  lui  survivre  ;  élevé  sous  les  ;y  eux  d'un 
aïeul  (p.)  vénérable  ;  objet  de  la  tendresse  et  de  la 
complaisance  de  cet  homme  vrai,  qui  n'a  point  connu 
les  foiblesses  du  sang,  et  qui  dans  ses  propres  eufans 
n'a  jamais  loué  que  la  vérité  :  il  avoit  su  allier 
heureusement  a  la  vertu  héréditaire  de  sa  famille, 
des  grâces  innocentes  qui  ,  sans  lui  rien  faire  perdre 
de  sa  droiture  inflexible  ,  répaudoient  sur  elle  ce 
charme  secret  qui  qui  lui  attiie  l'amour  encore  plus 
que  l'admiration. 

Quelle  facilité  dans  le  commerce!  quel  agrément 
dans  les  mœurs  !  quelle  douceur  !  ce  n'est  pas  assez 
dire,  quel  enchantement  dans  la  société!  Faul-il 
que  nous  rouvrions  encore  cUte  plaie?  et  ne  pou- 
vons-nou3  le  louer,  sans  toucher  ici  la  partie  la. 
plus  sensible  de  notre  douleur?...  Vrai,  simfde, 
sans  faste,  sans  affectation  ,  aucun  fard  ne  corrom- 
poit  en  lui  la  vérité  de  la  nature.  Exempt  de  toute 
ambition ,  il  n'en  avoit  pas  même  pour  les  ouvrages 
de  son  esprit;  le  désir  de  bien  faire  n'a  jamais  été 
avili  dans  son  cœur  par  le  désir  de  paroître  avoir 
bien  fait,-  et  pour  parvenir  à  la  gloire,  il  ne  lui 
en  avoit  pas  même  coûté  de  la  souhaiter.  Ou  eût 
dit  que  son  aine  étoit  le  tranquille  séjour  de  la 
paix.  Nul  homme  n'a  jamais  mieux  su  vivre  avec 
soi-même  :  nul  homme  n'a  jamais  mieux  su  vivre 
avec  les  autres.  Content   dans  la  solitude,  coulent 

(0  M.  le  Nain  ,  doyen  du  parlement. 
(3)  M.  le  Nain ,  maître  des  requêtes. 
D'Jguesseau.  Tome  I.  la 
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dans  la  société,  partout  il  étoit  à  sa  place;  et  sa- 
chant toujours  se  rendre  heureux ,  il  répamloit  le 
même  bonheur  sur  tous  ceux  qui   l'environnoient. 

Le  ciel  n'a  pas  permis  que  nous  a^ons  joui  plus 
long-temps  de  ce  bonheur  :  il  a  rompu  les  liens  de 
cette  union  si  douce,  si  intime,  qui  dans  les  peines 
et  les  travaux  attachés  à  notre  ministère,  étoit  notre 
force,  notre  sûreté,  notre  gloire  ,  nos  délices.  Mais 
si  la  mort -nous  enlève  avant  le  temps,  un  uiagistrat 
si  digne  de  nos  regrets ,  nous  aurons  au  moins  la 
consolation  de  ne  le  pas  perdre  tout  entier.  Gravé 
dans  le  fond  de  notre  ame  par  les  traits  ineffaçables 
de  notre  douleur,  il  y  vivra  encore  plus  utilement 
par  ses  exemples.  Nous  n'aurons  plus  le  plaisir  de 
l'avoir  pour  collègue  et  pour  coadjuleur  de  nos  fonc- 
tions ;  mais  nous  l'aurons  toujours  pour  modèle  :  et 
si  nous  ne  pouvons  plus  vivre  avec  lui,  nous  lâche- 
rons au  moins  de  vivre  comme  lui. 

Nous  jouirons  cependant  de  l'espérance  de  le  re- 
trouver dans  le  digne  successeur  (i)  que  le  roi  vient 
de  lui  donner  :  nous  croyons  en  faire  un  éloge 
accompli,  lorsque  nous  l'appelons  le  digne  successeur 
du  magistrat  que  nous  pleurons.  Ce  nom  seul  lui 
ouvre  une  longue  et  pénible  carrière,  digne  des  rares 
talens  de  son  esprit ,  digne  de  la  droiture  encore 
plus  estimable  de  son  cœur.  11  marchera  à  grands  pas 
dans  cette  carrière  illustre  où  la  voix  du  public,  disons 
même  celle  de  la  nature  ,  semblent  l'avoir  appelé 
avant  le  choix  du  roi.  Il  égalera,  il  surpassera  l'attente 
du  sénat.  Mais  pour  le  faire  pleinement,  qu'il  se  sou- 
vienne toujours  du  magistrat  auquel  il  succède  ;  et 
qu'au  milieu  de  celte  gloire  que  nous  lui  promettons 
avec  une  entière  confiance,  il  n'oublie  jamais  le  prix 
qu'il  nous  a  coûté. 

(i)  M.  Chauvelin. 
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QUATORZIÈME  MERCURIALE, 

PRONONCÉE    A    PAQUES ,    1 7  II    : 

L'ATTENTION. 

IN  ous  avons  dit  il  n'y  a  pas  long-temps  aux  magistrats 
en  leur  parlant  de  la  science  :  Instruisez-vous,  ministres 
de  la  justice  :  nous  sera-t-il  permis  d'y  ajouter  au- 
jourd'hui, soyez  attentifs,  vous  qui  êtes  destines  à 
juger  la  terre.  Que  vous  sert  cet  esprit  dont  l'amour 
propre  est  si  jaloux  ,  ce  bon  sens  qui  se  flatte  de 
rentermer  en  soi  la  raison  de  tous  les  le'gislateurs 
et  la  sagesse  de  toutes  les  lois ,  si  vous  n'en  recueil- 
lez ,  et  si  vous  n'en  re'unissez  toutes  les  forces  par 
l'attention. 

Tel  est  cependant,  si  l'on  ose  le  dire,  le  dangereux 
progrès  de  la  ne'gligence  de  quelques  magistrats  : 
Une  paresse  présomptueuse  dédaigne  d'abord  le 
secours  de  la  doctrine,  parce  qu'il  en  coûte  trop  pour 
l'acque'rir.  L'ignorance  veut  néanmoins  se  justifier  à 
ses  yeux,  et  elle  se  flatte  de  pouvoir  suppléer  par 
l'application  seule  au  de'faut  de  la  science.  Mais  bientôt 
le  travail  de  l'application  même  paroit  encora  trop 
pénible.  On  avoit  voulu  substituer  l'attention  à  la 
doctrine  •  mais  qu'est-ce  que  le  magistrat  pourra 
substituer  à  l'attention,  si  ce  n'est  la  hardiesse  d'une 
décision  d'autant  plus  intrépide  qu'elle  sera  plus  sou- 
daine ^  Et  c'est  ainsi  qu'après  s'être  flatté  de  savoir 
tout  sans  science,  on  parviendra  enfin  à  croire  tout 
entendre  sans  attention. 

Car  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  voulions^parler 
ici  de  celte  attention  vive,  mais  peu  durable,  qui  ne 
saisit  que  le  dehors  ,  et  qui  se  contente  de  couler 
rapidement  sur  la  surface  de  son  objet  -,  ni  de  cette 
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pénétralion  e'blouissante  qui  voit,  trop  clans  le  premier 
jaioment  pour  bien  voir  dans  le  second,  et  qui  ne 
conçoit  rien  parfaitement,  parce  qu'elle  croit  d'abord 
avoir  tout  conçu. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  prenions  ainsi  l'enne- 
nîie  de  l'attention  pour  l'attention  même. 

Nous  parlons  de  cotte  attention  solide  et  infatigable, 
qui  loin  de  s'arrêter  à  la  première  superficie  ,  sait 
mesurer  toute  la  bauteur,  embrasser  toute  l'étendue, 
et  sonder  toute  la  profondeur  de  son  sujet.  Nous 
parlons  de  cette  maturité  de  jugement,  et  si,  nous 
l'osons  dire,  de  cette  utile  pesanteur^  qui  se  défie 
heureusement  de  ses  découvertes  •  à  qui  sa  propre 
facilité  est  suspecte  ^  et  qui  sait  que  la  vérité,  rare- 
ment le  prix  de  nos  premiers  efforts,  ne  révèle  ses 
mystères  qu'à  l'efficace  persévérance  d'une  sérieuse 
et  opiniâtre  réflexion. 

Heureux  le  magistrat  qui  a  reçu  du  ciel  le  rare 
présent  d'une  attention  si  nécessaire  ;  plus  heureux 
encore  celui  qui  la  soutient  et  qui  la  nourrit,  si  l'on 
peut  parler  ainsi ,  par  une  méditation  profonde  et 
continuelle  de  ses  devoirs  ! 

S'il  monte  au  tribunal  dans  la  majesté  de  l'audience, 
il  se  remet  toujours  devant  les  yeux  la  facilité  ,  la 
promptitude,  la  simplicité  de  cette  auguste  justice 
que  le  sénat  y  exerce  à  la  vue  du  public.  Il  rappelle 
dans  son  esprit ,  non  sans  un  secret  mouvement 
d'envie ,  la  félicité  de  ces  siècles  fortunés  où  l'on  ne 
connoissoit  point  encore  d'autre  forme  des  jugemens, 
où  le  plaideur  moins  habile  et  plus  heureux,  venoit 
sans  artifice  et  souvent  sans  défense  déposer  lui-même 
SCS  plaintes  dans  le  sein  de  son  juge,  et  où  le  juge 
toujours  prêt  à  entendre  la  voix  des  misérables  , 
goûtoit  le  plaisir  d'essuyer  leurs  premières  larmes,  tie 
linir  leur  misère  dans  le  temps  même  qu'ils  en  achc- 
voient  le  récit ,  de  ne  remettre  aucune  affaire  au 
lendemain,  et  d'épuiser  chaque  jour,  le  fonds  d'ini- 
quité que  chaque  jour  avoit  produit. 

Malgré  le  changement  des  mœurs,  et  le  progrès 
infiai,  dirons-nous  de  la  corruption  du  cœur  ou  de 
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la  suLtllité  de  l'esprit ,  le  spectacle  de  Taudience 
retrace  encore  à  nos  yeux  l'image  de  cette  aacienne 
et  respeclable  simplicité'.  Là,  le  timide  suppliant  a 
encore  la  consolation  de  porter  ses  vœux  jusqu'aux 
pieds  du  trône  de  la  justice-  là,  les  plaideurs  de 
bonne  foi  peuvent  avoir  la  joie  de  voir  naiire  et 
mourir  leur  discorde,  jouir  d'une  prompte  victoire, 
ou  se  consoler  d'une  prompte  de'faite  ;  et  s'ils  n^en 
sortent  pas  toujours  charges  des  dépouilles  de  leurs 
ennemis,  en  rapporter  au  moins  le  bien,  souvent 
plus  pre'cieux,  de  la  paix.  Là,  enfin,  la  justice  toute 
pure,  et  toute  gratuite,  telle  qu'elle  descendit  autre- 
ïois  du  ciel  sur  la  terre,  à  la  gloire  de  n'être  payée 
du  bien  qu'elle  fait ,  que  comme  Dieu  même  ,  par 
les  louanges  et  par  la  gratitude  des  mortels.  Tel  fut 
encore  une  fois  le  premier  âge,  1  âge  d'or  de  la  justice. 
Ainsi  tous  les  gens  de  bien  voudroient-ils  pouvoir 
la  rendre  toujours  *  mais  combien  leurs  vœux  se  re- 
doublent-ils encore,  lorsqu'ils  voient  la  justice  déjà 
languissante  depuis  long-temps  sous  le  poids  de  la 
forme,  expirer  presque  sous  le  fardeau  encore  plus 
accablant  de  ce  qu'il  en  coûte  malgré  elle  pour  l'ob- 
tenir ?  Qui  ne  sait  qu'à  pre'sent  plus  que  jamais 
différer  la  justice,  c'est  souvent  la  refuser  !  Le  boa 
droit  succombe,  et  il  ne  plie  sous  le  joug  de  l'ini- 
quité ,  que  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  une  prompte 
décision  ? 

Triste ,  mais  digne  sujet  de  tremblement  pour 
tous  les  juges!  Un  degré  d'attention  de  plus,  un 
dernier  ellbrt  de  réilexion,  auroit  peut-être  prévenu 
ce  malheur  :  le  plaideur  attendoit  le  moment  de  sa 
délivrance  ;  mais  cet  heureux  moment  échappe  à  ses 
mains  déjà  prêtes  à  le  saisir  ;  il  ne  le  voit  plus  que 
de  loin  au  bout  d'une  longue  et  pénible  carrière  où 
ses  forces  épuisées  ne  lui  permettront  peut-être  jamais 
d'arriver. 

Que  si  malgré  tous  les  efforts  d.'iine  attention  vive 
et  persévérante,  l'étendue  ou  l'obscurité  de  la  ma- 
tière vous  obligent ,  malgré  vous  ,  à  exiger  du  plai- 
deur, une  plus  longue  et  plus  onéreuse  inslrucliouj 
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ministres  de  la  justice,  redoublez  alors  votre  vip- 
lance  :  vous,  surtout,  qui  devez  élre  l'interprète 
des  parties,  le  guide  des  autres  magistrats ,  le  flambeau 
qui  doit  éclairer  la  lumière  même  du  sénat  •  quelle 
attention ,  quelle  exactitude ,  quelle  fidélité  n'exige 
pas  de  vous  un  si  saint  ministère  avant  le  jugement, 
dans  le  jugement  même,  et  après  le  jugement  ! 

Malheur  à  celui  qui  ne  commence  d'être  attentif, 
que  lorsqu'il  approche  du  moment  fatal  de  la  décision. 
Pendant  que  le  magistrat  dort,  la  fraude  et  l'artifice 
veillent  pour  le  surprendre.  11  se  réveille  enfin,  mais 
il  est  efï'rayé  du  changement  qui  se  présente  à  ses 
jeux  après  un  sommeil  trop  favorable  à  l'iniquité. 
A  peine  reconnoît-il  encore  quelques  traits  confus 
de  la  première  image  du  différend  des  parties.  Des 
préliminaires  innocens  en  apparence,  sont  presque 
devenus  des  préludes  d'injustice.  Il  découvre  en 
tremblant  les  pièges  que  sans  le  savoir,  il  a  lui-même 
creusés  sous  ses  pas. 

Il  se  flatte  à  la  vérité  de  pouvoir  réparer  les  surprises 
qu'on  a  faites  à  sa  facilité,  et  nous  présumons  en 
effet ,  qu'elles  seront  encore  réparables  :  Mais  qu'il 
y  a  de  différence  entre  prévenir  le  mal ,  et  y  remé- 
dier î  Le  plaideur  la  sent  bien  cette  extrême  diffé- 
rence :  et  plût  au  ciel  que  le  magistrat  pût  toujours 
l'envisager  avec  les  yeux  du  plaideur  î 

Non  qu'il  doive  imiter  ces  magistrats  impatiens, 
qui  voyent  croître  les  procès  sous  leurs  yeux  avec 
une  attention  inquiète,  et  qui  se  laissant  emporter  à 
l'ardeur  dévorante  de  leur  génie,  se  hâtent  de  cueillir 
et  de  présenter  aux  plaideurs  les  fruits  encore  amers 
d'une  justice  prématurée.  Le  magistrat  instruit  de  ses 
devoirs,  sait  qu'il  y  a  quelquefois  plus  d'inconvénient 
à  précipiter  la  décision  ,  qu'à  la  différer.  Egalement 
éloigné  de  ces  deux  extrémités ,  il  ne  voudra  ni 
prévenir  par  impatience  ,  ni  laisser  échapper  par 
négligence  ce  point  de  maturité,  dans  lequel  seul  le 
plaideur  peut  recueillir  avec  joie  ce  qu'il  a  semé  avec 
douleur. 

Pourroit-il    donc  abandonner  le  choix    de    ce 
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moraenl  critique  à  la  discrétion  d'un  subalterne  qui 
met  souvent  à  prix  sa  lenteur  ou  sa  diligence ,  et  qui 
peut-élre  d'intellii^ence  avec  le  plaideur  riche  ou 
puissant,  possède  l'art  daui^ereux  d'avancer,  ou  de 
relarder  l'expédition  à  son  gré?  Le  foible  et  l'indigent 
dont  cet  agent  inférieur  a  rebuté  cent  fois  la  pauvreté, 
aura-t-il  la  douleur  de  le  voir  disposer  souveraine- 
ment des  heures  de  la  justice  ,  et  devenir  par  la 
négligence  du  magistrat ,  le  maître  du  magistrat 
même  ? 

Disons-le  avec  autant  de  simplicité  que  de  vérité  : 
le  magistrat  n'est  souvent  trompé  que  parce  qu'il  veut 
bien  l'être  ;  s'il  étoit  plus  attentif,  il  n'auroit  qu'à 
ouvrir  les  yeux,  un  seul  de  ses  regards  dissiperoit 
ces  mystères  d'iniquité.  Le  jugement  commenceroit 
par  la  maison  du  juge.  Loin  d'être  le  dernier  instruit 
d'un  abus  qui  le  déshonore ,  il  prévieudroit  les  plaintes 
du  plaideur;  et  le  public  ne  seroit  pas  quelquefois 
réduit  à  désirer  qu'il  voulût  au  moins  lécouter. 

Enfin  après  une  longue  attente,  le  temps  de  la 
patience  du  pauvre  est  accompli  ;  l'heure  de  la  justice 
est  venue  ;  et  le  moment  de  la  décision  si  craint  d'un 
cote,  si  désiré  de  l'autre,  est  sur  le  point  d'arriver. 
Les  plaideurs  inquiets  attendent  avec  frayeur  l'arrêt 
irrévocable  qui  doit  fixer  pour  toujours  leur  destinée. 
Le  magistral  qui  doit  le  plus  contribuer  à  former  cet 
arrêt,  sera-l-il  seul  tranquille,  et  porlera-t-il  sa 
redoutable  sécurité  jusque  dans  le  sanctuaire?  Cet 
œil  par  qui  la  justice  devoit  tout  voir,  n'aura-t-il  rien 
vu  lui-même?  Ou  croira-t-il  avoir  tout  vu,  parce 
qu'il  aura  parcouru  rapidement  cette  ébauche  impar- 
faite du  diflérend  des  plaideurs,  qu'une  main  igno- 
rante, et  quelquefois  infidèle,  en  aura  tracé  grossière- 
ment au  magistrat  ?  Cependant  sur  la  foi  de  cette 
lecture  superficielle,  il  ne  craindra  peut-être  pas 
d'exposer  témérairement  aux  yeux  du  sénat  la  pro- 
duction encore  brute  et  informe  de  sa  première 
appréhension. 

Que  deviendroit  alors  la  destinée  des  parties,  et 
la  sûreté  des  jugemens^  si  tous  ceux  q^ui  l'écoulcnt,^ 
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et  qui  rougisserjt  peut-être  pour  lui  de  sa  négligence, 
tie  metloient  la  main  à  son  ouvrage,  pour  donner  à 
celle  niasse  indigeste  une  forme  plus  régulièie;  et  si, 
pour  sauver  l'honneur  de  la  justice,  ceux  qu'il  devoit 
éclairer,  ne  l'éclairoient  lui-même,  et  ne  devenoient 
les  conducteurs  de  leur  propre  guide? 

Celui  qui  aura  su  prévoir  de  loin  le  temps  de  la 
décision  ,  et  le  prévenir  par  une  préparation  reli- 
f;;ieuse ,  n'éprouvera  jamais  une  disgrâce  si  humi- 
liante. 

Prodigue  de  son  application  ,  il  saura  ménager 
celle  des  autres  juges  ;  prendre  tout  le  travail  sur 
lui,  et  ne  leur  laisser  presque  que  le  plaisir  de  suivre 
sans  effort  la  pure  lumière  de  la  vérité  j  connoître  la 
différente  mesure  des  esprits,  et  par  un  juste  discer- 
nement, se  mettre  également  à  la  portée  de  tous  ceux 
qui  Fécoutent  j  ne  rien  dire  d'obscur  pour  les  foibles, 
ni  d'inutile  pour  les  plus  forts;  se  faire  suivre  par 
les  uns  ,  sans  peine ,  et  se  faire  écouter  par  les  autres", 
sans  ennui. 

Plus  sa  préparation  aura  été  longue ,  plus  le 
compte  qu'il  eu  rendra  sera  court.  Avare  surtout  de 
ce  temps  dont  toutes  les  heures  sont  si  précieuses, 
parlons  plus  grossièrement,  si  chères  aux  parties  , 
il  gémira  en  secret  sur  la  conduite  de  ces  magis- 
trats qui  prodiguent  sans  pudeur  le  temps  qu'ils  de- 
vroient  le  plus  ménager,  et  qui  dissipent  sans  scru- 
pule, ou  dans  l'indolence  du  sommeil,  ou  dans 
l'amusement  d'une  conversation  inutile,  des  momens 
doublement  perdus  pour  ceux  qui  ont  le  malheur 
de  plaider.  Comme  si  la  difiérence  des  heures  avoit 
la  force  de  changer  le  tempérament  de  ces  magis- 
trats ,  et  d'en  faire  d'autres  hommes  ,  ceux  qui 
peuvent  à  peine  supporter  le  nécessaire  dans  un 
temps,  ne  trouvent  presque  jamais  de  superflu  dans 
l'autre.  La  justice  est  souvent  Iroubiée  par  leur  im- 
patience du  matin,  mais  sera-t-elle  plus  édiliée  de 
leur  patience  du  soir,  et  faudra-1-il  qu'ils  aient  la  con- 
fusion de  la  scandaliser  par  leur  exactitude  mcir.e? 

Loin  du  magistrat  atlenlif  celle  véritable  inipa- 
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tience,  et  cette  fausse  exactitude.  S'il  manque  quel- 
quefois d'attention ,  ce  ne  sera  jamais  que  sur  ses 
propres  inte'rêts ,  ou  plutôt  il  n'en  connoîtra  point 
d'autres  que  les  inte'rêts  publics. 

Peu  content  de  cette  attention  particulière  qui 
se  renferme  dans  le  cercle  étroit  de  la  cause  des 
plaideurs,  la  supériorité  de  son  î^énie  lui  inspirera 
cette  attention  générale  qui  embrasse  l'ordre  entier 
de  la  société  civile,  et  qui  est  presque  aussi  étendue 
que  les  besoins  de  l'humanité. 

Etre  encore  plus  occupé  du  droit  public,  que  du 
droit  privé;  avoir  toujours  les  yeux  ouverts  sur  la 
conduite  des  ministres  inférieurs  de  la  justice;  ven- 
ger le  client  trompé  ,  de  l'abus  qu'on  a  fait  de  sa 
confiance,  et  punir  l'avidité  du  défenseur  infidèle, 
dans  le  temps  que  l'équité  du  magistrat  fait  éclater 
le  bon  droit  de  la  partie  ;  répandre  un  esprit  de 
règle  et  de  discipline  dans  tous  les  membres  du 
vaste  corps  de  la  magistrature  ;  arrêter  l'injuslice 
dans  sa  source  ;  et  par  quelques  lignes  d'un  règle- 
ment salutaire,  prévenir  les  procès  avec  plus  d'avan- 
tage pour  le  public,  et  plus  de  véritable  gloire  pour 
le  magistrat,  que  s'il  les  jugeoit  ,  voilà  le  digue  objet 
de  la  suprême  magistrature  :  c'est  là  ce  qui  couronne 
le  mérite  de  son  application  dans  le  temps  qu'elle 
exerce  ses  jugemens.  Mais  que  le  magistrat  ne  se  re- 
pose pas  encore  à  l'ombre  d'une  justice  consommée, 
et  qu'il  sache  qu'après  le  jugement  même,  il  reste 
encore  une  dernière  épreuve  à  sa  vigilance. 

La  chicane  vaincue  a  encore  ses  ressources.  A  peine 
se  voit-elle  accablée  sous  le  poids  de  l'équité,  qu'elle 
pense  déjà  à  réparer  ses  pertes,  et  à  relever  les  débris 
de  son  injustice.  Il  n'est  rien  que  sa  subtilité  ne  tente 
pour  dérober  au  vainqueur  tout  le  fruit  de  sa  vic- 
toire; et  qui  sait  si  elle  n'osera  pas  porter  ses  vues 
sacrilèges  jusque  sur  l'oracle  même,  pour  y  glisser, 
s'il  étoit  possible,  des  termes  obscurs,  des  expres- 
sions équivoques  dont  elle  puisse  se  servir  un  jour, 
pour  m  combattre  la  foi,  ou  pour  l'éluder. 

EÛbrts  impuissans  ,   artifices  inutiles   contre  un 
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luagiclral  attentit'  !  11  pèse  toutes  les  paroles  de  son  ju- 
gement avec  autant  de  religion  qu'il  a  pesé  son  juge- 
ment même  j  et  par  cette  dernière  attention  il  imprime, 
pour  ainsi  dire  ,  le  sceau  de  réternilé  sur  tous  les 
ouvrages  de  sa   justice. 

Que  lui  restera-t-]l  à  souhaiter  en  cet  état,  si  ce 
n'est  d'y  persévérer,  et  pour  ne  rien  perdre  de  sa 
gloire,  d'être  toujours  semblable  à  lui-même?  Si  son 
ardeur  n'est  fondée  que  sur  l'activité  naturelle  de  son 
esprit,  ou  sur  les  désirs  ambitieux  de  son  cœur,  elle 
ne  sera  pas  durable.  Il  pourra  précéder  les  autres  au 
commencement  de  la  carrière,  mais  il  restera  après 
eux,  parce  qu'il  rallentira  sa  course.  Les  objets  qui 
avoient  d'abord  excité  toute  son  attention ,  change- 
ront de  nature  à  ses  yeux  ,  et  lui  paraîtront  peu 
dignes  de  l'occuper.  Fatigué  d'autant  plus  ,  qu'il 
deviendra  moins  laborieux  j  et  d'autant  plus  dégoûté 
de  ses  fonctions ,  qu'il  sera  moins  attentif  à  les  bien 
remplir,  il  se  persuadera  peut-être  que  l'expérience 
peut  lui  tenir  lieu  de  la  réflexion  ;  et  se  flattera  d'avoir 
acquis  par  les  services  qu'il  a  déjà  rendus  à  la  jus- 
tice ,  le  droit  de  la  servir  à  l'avenir  avec  négligence. 
Semblable  à  une  lumière  qui  décline  et  s'abaisse 
après  avoir  brillé  dans  son  élévation  ,  il  aura  le 
malheur  de  voir  sa  réputation  décroître,  s'éteindre, 
et  finir  avant  lui,  et  de  se  survivre  à  lui-même. 
Mais  le  magistrat  vertueux  ,  animé  par  un  amour 
constant  de  ses  devoirs,  qui  pénètre  son  ame  toute 
entière,  qui  soutient  ses  efforts  et  renouvelle  sans 
cesse  son  application,  marche  d'un  pas  égal  dans  les 
voies  de  la  justice.  Il  acquiert  des  forces  en  avan- 
çant continuellement  par  un  mouvement  toujours 
réglé  j  il  les  réunit  toutes  par  une  attention  qui  n'est 
point  partagée;  il  les  conserve  par  une  vie  frugale 
et  uniforme.  Une  heureuse  habitude  lui  rend  le 
travail  moins  pénible ,  sans  le  rendre  moins  exact. 
11  fait  toujours  des  progrès  ,  sans  se  lasser  ,  parce 
qu'il  ne  s'arrête  point  dans  sa  route,  et  qu'il  suit 
toujours  la  même  ligne.  Tous  ses  pas  tendent  au 
même  but;  il  n'en  connoît  point  d'autre  que  le  scr~ 
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vice  du  public;  et  il  en  reçoit  sans  l'exiger  le  juste 
tribut  de  son  amour  et  de  sa  confiance.  Exempt 
d'ajjfilation  au  dedans  ,  re'véré  au  dehors ,  honoré 
dans  le  sénat,  son  exemple  sera  à  jamais  pour  tous 
les  magistrats,  ou  une  censure,  ou  un  modèle.  Il 
instruira  même  toutes  les  professions ,  et  leur  appren- 
dra qu'une  attention  fidèle  et  persévérante  dans  les 
fonctions  de  son  état,  est  la  source  pure  et  le  fonde- 
ment solide  ue  la  véritable  grandeur. 
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vj'est  en  vain  que  le  magistrat  se  flatte  de  connoître 
la  vérité  et  d'aimer  la  justice,  s'il  n'a  la  fermeté  de 
défendre  la  vérité  qu'il  connoît ,  et  de  combattre 
pour  la  justice  qu'il  aime. 

Sans  la  fermeté,  il  n'est  point  de  vertu  solide;  sans 
elle,  nous  ne  savons  pas  même  si  nous  avons  de  la 
vertu  ;  l'homme  de  bien  ne  sauroit  se  fier  à  son 
propre  cœur,  si  la  fermeté  éprouvée  ne  lui  fait  con- 
noître la  mesure  de  ses  forces.  Jusque-là  le  public, 
plus  défiant  encore,  suspend  son  admiration,  et  il  ne 
la  laisse  éclater  que  lorsqu'une  vertu  supérieure  à 
tous  les  événemens  ,  lui  fait  voir  dans  l'homme 
quelque  chose  de  plus   qu'humain. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  la  guerre  que 
la  fermeté  fait  les  héros  ;  elle  ne  les  fait  pas  moins 
dans  l'ordre  de  la  justice.  Et  qu'on  ne  croye  pas 
que  nous  voulions  en  réduire  l'usage  à  ces  temps 
de  trouble  et  de  division,  où  la  fermeté  du  fidèle 
magistrat  est  comme  un  rocher  immobile  au  milieu 
d'une  mer  irritée.  Nous  savons  quel  est  alors  l'éclat 
de  cette  vertu.  Nous  admirons  les  magistrats  qui 
en  ont  donné  des  exemples  mémorables  ;  et  nous 
portons  une  sainte  envie  à  la  gloire  de  cet  homme 
magnanime  que  nos  pères  ont  vu  conjurer  les  tem- 
péles  des  discordes  civiles  par  la  seule  majesté  de 
sa  présence  vénérable.  En  vain  un  coup  fatal  vient 
d'enlever  avant  le  temps  le  principal  appui  de  sa 
postérité  (i);  la  mémoire  de  son  nom  qui  semble 

(1)  Jcan-Baptisle-Malhleu  Mole,  président  à  mortier,  mort 

le  5  juiu  1711,  âgé  de  3G  ans. 
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être  devenu  celui  de  la  fermeté  même,  survivra  aux 
dignite's  de  sa  maison  ;  et  quelques  grands  exemples 
que  ceux  qui  seront  destine's  à  les  remplir,  trouvent 
dans  leur  famille ,  la  justice  leur  remettra  toujours 
devant  les  yeux  ce  nom  respectable  qui  a  e'ié  la 
force  des  gens  de  bien,  la  gloire  de  cette  compagnie, 
la  sûreté'  de  Tëtat,  le  soutien  de  la  monarchie. 

Avouons-le  néanmoins  ,  sans  craindre  d'offenser 
les  mânes  d'un  si  grand  homme  :  l'émotion  passa- 
gère d'un  peuple  furieux  n'a  rieu  d'aussi  redoutable 
pour  la  fermeté  du  magistrat  que  le  soulèvement 
continuel  de  toutes  les  passions  conjurées  contre  lui. 
environné  d'ennemis  au  dehors,  et  portant  les  plus 
dangereux  dans  son  sein  ,  toute  sa  vie  n'est  qu'une 
longue  guerre  où  ,  combattant  toujours  contre  les 
efforts  de  tous  les  hommes,  il  n'a  souvent  pour  lui 
que  sa  seule  vertu. 

On  ne  le  tentera  pas  ,  à  la  vérité  ,  par  l'appât 
grossier  d'un  vil  et  honteux  intérêt.  Une  tentation 
si  basse ,  réduite  à  se  cacher  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs éloignés  de  la  lumière  du  sénat ,  respectera 
l'élévation  du  magistrat  supérieur  j  et ,  à  Dieu  ne 
plaise  que  nous  fassions  rougir  ici  sa  fermeté,  en  lui 
proposant  une  victoire  si  peu  digne  d'elle. 

Mais,  rejettera-t-il  avec  une  égale  indignation  ce 
poison  mieux  préparé  que  l'ambition  lui  présente  ; 
et ,  aura-t-il  la  force  de  ne  jamais  boire  dans  cette 
coupe  enchantée  qui  enivre  tous  les  héros  de  la  terre? 
Parlons  sans  figure  :  ne  sera-t-il  point  du  nombre 
de  ces  magistrats  qui  aiment  la  justice,  mais  qui  ai- 
ment encore  plus  leur  fortune  ?  Tant  que  ces  deux 
mouvemcns ,  qui  partagent  leur  cœur,  n'ont  rien  de 
contraire,  ils  suivent  sans  effort  le  penchant  naturel 
qui  les  porte  a  la  vertu  j  mais  bientôt  le  hasard  fait 
Daîlre  une  de  ces  causes  destinées  à  éprouver  la  fer- 
meté du  magistrat.  Un  vent  de  faveur  s'élève  ,  et 
répand  un  air  contagieux  jusque  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice.  Non  que  la  timide  vertu  du  magistrat 
passe  en  un  moment  jusqu'à  Todieuse  extrémité  de 
.sacrifier  sans  horreur  son  devoir  ù  sa  fortune  :  mais^ 
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tel  est,  si  l'on  n'y  prend  garde,  le  progrès  insensible 
des  mouvemens  du  cœur  humain.  Un  dësir  secret 
de  trouver  le  bon  droit  où  l'on  voit  le  crédit,  s'élève 
dans  l'ame  du  magistrat.  Il  ne  se  défie  point  d'un 
sentiment  où  il  ne  voit  encore  rien  de  criminel,  et 
dont  il  se  flatte  qu'il  sera  toujours  le  maître.  Cepen- 
dant il  se  familiarise  avec  ce  désir,  il  se  prête  avec 
plaisir  à  tout  ce  qui  le  favorise,  il  écoute  avec  une 
espèce  de  répugnance  tout  ce  qui  paroît  le  combat- 
tre ;  s'il  ne  décide  pas  encore  suivant  1  inspiration 
secrète  de  son  cœur,  il  veut  douter  au  moins,  et 
souvent  il  a  le  malheur  d'y  réussir.  Mais  ,  dans  ce 
doute  recherché  ,  l'esprit  défend  mal  celui  que  son 
cœur  a  déjà  trahi.  La  balance  de  la  justice  échappe 
enfin  des  mains  du  foible  magistrat  •  il  veut  être 
ferme ,  ou  du  moins  il  croit  vouloir  l'être  ,•  mais  il 
ne  l'est  jamais  ;  et ,  toujours  ingénieux  à  trouver  des 
raisons  pour  justifier  sa  foiblesse ,  il  ne  trouve  point 
d'occasions  où  il  se  croie  obligé  de  faire  usage  de  su 
force. 

Malheur  au  magistrat  qui  cherche  ainsi  à  se  trom- 
per, et  qui  ne  trompe  en  effet  que  lui-même  !  Telle 
est  l'honorable  rigueur  de  sa  condition ,  qu'elle 
n'admet  aucun  mélange  de  foiblesse.  Celui  qui  ne 
se  sent  pas  assez  de  courage  pour  dompter  les  efforts 
de  la  fortune ,  et  briser  les  remparts  de  l'iniquité  , 
est  indigne  du  nom  de  juge  ;  et  le  magistrat  qui 
n'est  pas  un  héros  n'est  pas  même  un  homme  de 
bien. 

Mais  qu'il  est  rare  de  conserver  cette  rigueur  de 
vertu  au  milieu  des  douceurs  d'une  vie  molle  et  dé- 
licieuse !  Semblable  à  ces  héros  que  la  fable  nous 
représente  emportés  par  les  vents  sur  ces  rivages 
dangereux,  où  le  plaisir,  répandant  tous  ses  charmes, 
leur  valeur  endormie  demeuroit  comme  captive  dans 
les  chaînes  de  la  voluplé  ,  le  magistrat ,  entraîné  par 
ses  passions  dans  le  séjour  des  plaisirs ,  y  voit  languir 
chaque  jour,  et  s'éteindre  insensiblement  toute  la 
vigueur  de  son  ame.  Amollie  par  le  plaisir,  et  comme 
plongée  dans  les  délices,  elle  y  perdit  bientôt  celle 
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force,  etj  si  l'on  peut  parler  ainsi,  cette  trempe  de 
l'ermeté  qu'une  vie  plus  sévère  auroit  rendue  inflexi- 
ble, elle  V  contracte  aisément  uue  coupable  pudeur 
de  n'oser  résister  à  ceux  qui  font  toute  la  douceur 
de  sa  vie.  Celui  qui  se  livre  toujours  au  péril  ne 
peut  pas  être  toujours  sur  ses  gardes.  En  vain  il  ose 
se  promettre  la  durée  d'une  vertu  qui  n'a  pas  même 
assez  de  courage  pour  éviter  le  danger.  Il  laisse 
écliapper  enfin  le  secret  de  son  cœur  •  le  mystère  de 
sa  force  est  relevé  ;  on  sait  par  quel  endroit  le  héros 
est  vulnérable.  On  surprend  un  moment  de  foiblesse, 
et,  une  fois  vaincu,  ce  sera  une  espèce  de  prodige, 
s'il  ne  Test  pas  toujours. 

Vous ,  qui  voiliez  ne  l'être  jamais  ,  et  conserver 
votre  fermeté  toute  entière,  et  qui  fuyez  sans  dés- 
honneur des  ennemis  qu'on  ne  combat  que  par  la 
fuite ,  vous  ne  serez  pas  même  encore  sans  péril.  Il 
est  un  autre  genre  d'ennemis  que  vous  ne  fuirez 
point ,  et  que  vous  ne  devez  point  fuir  ,  qui  vous 
suivront  dans  votre  retraite ,  et  que  vous  trouverez 
souvent  dans  vos  amis  même. 

Ministres  de  la  justice  ,  que  votre  état  est  élevé, 
mais  qu'il  est  dangereux  !  Vous  n'avez  pas  seulement  i 
vos  passions  à  redouter;  craignez  celle«  de  vos  amis^ 
craignez  jusqu'à  leur  vertu.  Accoutumés  à  vous  y 
livrer  sans  précaution,  comme  sans  réserve,  h'  péril 
que  l'amitié  vous  prépare ,  l'amitié  même  vous  le 
cache  ;  ou ,  si  elle  ne  vous  empêche  pas  de  l'aperce- 
voir, quels  combats  n'auriez-vous  pas  à  soutenir  ! 
Que  vous  serez  à  plaindre  ,  si ,  pour  concilier  les 
droits  de  l'amitié  avec  ceux  de  la  justice  ,  vous  cher- 
chez à  vous  persuader  qu'il  est  des  questions  dou- 
teuses ,  des  problèmes  d'opinion  que  le  ministre  de 
la  justice  peut  abandonner  sans  crime  à  l'empire  de 
l'amitié.  Vaine  subtilité,  flatteuse  illusion  que  le  ma- 
gistrat ébranlé  saisit  avidement  pour  trouver,  s'il 
étoit  possible,  le  moyen  d'être  bon  ami  sans  devenir 
mauvais  juge  !  Le  sacrifice  de  l'amitié  immoh'e  à  la 
\ustice  ,  auroit  bientôt  décidé  la  question  et  résolu 
le  problême.  Mais ,  que  ce  sacrifice  coûte  à  une  ame 
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commune  !  et  cependant  il  est  encore  des  victimes 
plus  chères  que  la  juslice  exige  de  la  fermeté  du 
magistrat. 

C'est  peu  de  cesser  d'être  ami  ;  il  faudra  souvent 
qu'il  cesse  d'être  père,  et  que,  comme  si  les  liens 
même  de  la  nature  e'toient  rompus  pour  lui,  il  ait 
le  courage  de  dire  à  sa  famille  :  Je  ne  vous  connois 
point  ;  je  ne  suis  point  à  vous  ;  je  suis  à  la  justice. 

Mais,  pourra-l-il  résister  à  1  impression  continuelle 
d'une  inclination  d'autant  plus  séduisante  ,  que  le 
cœur  d'un  père  la  prend  souvent  pour  une  vertu. 
L'intérêt  de  ses  entans  consacre  à  ses  yeux  l'avarice 
et  l'ambition.  Effrayé  de  la  vue  d'une  nombreuse 
famille,  et  trop  foible  pour  soutenir  constamment 
l'attente  d'un  avenir  qui  ne  lui  présente  que  la  triste 
image  de  la  décadence  de  sa  maison-  il  croit  pouvoir 
devenir  intéressé  par  devoir,  et  ambitieux  par  piélé. 
Combien  ces  surprises  du  sang  ont-elles  alfoibli  de 
fermes,  d'intrépides  magistrats  !  On  eût  dit  que  la 
nature  ,  en  leur  donnant  des  enfans  ,  avoit  donné 
pour  eux  des  gages  à  la  fortune.  On  les  a  vus  éprou- 
ver pour  leur  famille  une  foiblesse  qu'ils  n'avoient 
jamais  sentie  pour  eux-mêmes  ;  devenir  timides  et 
tremblans  ,  lorsque,  touchant  déjà  au  terme  de  leur 
carrière  ,  ils  sembloient  pouvoir  désirer  impunément 
la  fortune  j  et,  pliant  enfin  cette  roideur  inflexible  qui 
avoit  fait  la  gloire  de  leurs  premières  années,  laisser 
à  la  fm  de  leurs  jours  une  réputation  aussi  équivoque 
que  leur  vertu. 

A  la  vue  de  tant  de  dangers  qui  environnent  le 
magistrat,  le  plaideur  redouble  ses  efforts,  et  conçoit 
des  espérances  injurieuses  à  la  justice.  Peu  contpnt 
d'attaquer  l'homme  de  bien  par  une  seule  passion  , 
il  sait  les  réunir  toutes  pour  le  vaincre  ;  persuadé 
qu'il  n'y  a  aucune  place  qui  ne  se  rende  quand  elle 
est  bien  assiégée,  il  n'est  point  de  sentiers  obliques, 
ni  de  routes  souterraines  qu'il  ne  tache  de  surpren- 
dre pour  pénétrer,  s'il  le  pouvoit,  jusque  dans  l'ame 
de  son  juge.  Ainsi  le  pensent  surtout  ces  esprits  éle- 
vés dans  l'école  de  l'ambition  ,  à  qui  l'intrigue  lient 
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lieu  de  mérite,  la  fortune  de  loi,  et  la  politique  de 
religion.  Ils  jugent  des  aulres  par  eux-mêmes.  Ceux 
qui  n'ont  point  de  ve'ritable  vertu  croient  qu'il  n'eu 
reste  plus  sur  la  terre.  On  diroit,  à  les  eutendre, 
et  encore  plus  à  les  voir  agir,  que  ce  qu'on  appelle 
justice  ne  soit  que  le  bien  du  plus  fort.  Ils  intéres- 
sent le  magistrat  par  ses  déiauls  ;  ils  l'eblouissent 
par  ses  vertus  ;  ils  voudroient ,  s'il  étoit  possible 
le  séduire,  par  sa  religion  n.éme.  Efforts  inutiles  et 
le'méraires  !  Nous  le  pre'sumons  ainsi  de  la  fidélité 
des  ministres  de  la  justice.  Mais,  qu'ils  seroient  beu- 
reux,  s'ils  savoient  pre'veuir  ces  etforts  importuns 
par  la  re'putation  entière  et  toujours  e'gale  de  leur 
fermeté'.  Attaque'  plusieurs  fois  inulilemeat,  le  ferme 
magistrat  parvient  enfin  à  ne  l'être  plusj  sa  probité, 
toujours  victorieuse,  ôte  toute  espe'rance  à  la  fraude 
et  à  l'artifice  j  le  public  la  connoît  ;  le  plaideur  qui 
l'a  éprouvée  l'annonce  à  celui  qui  voudroit  en  faire 
une  nouvelle  expérience  ;  à  jieine  en  cet  état 
l'homme  de  bien  a-t-il  encore  besoin  de  la  fermeté. 
Le  seul  bruit  de  son  nom  ,  la  terreur  innocente  que 
répand  sa  vertu  ,  combattent  pour  lui.  Il  suffit  qu'il 
paroisse,  les  passions  effrayées  s'enfuient  à  son  aspect 
et  la  chicane,  désespérée,  se  condamne  quelquefois 
elle-même    plutôt  que  de  soutenir  la  vue  de  sa  sé- 


vère gravite. 


Vainqueur  de  tous  ses  ennemis  ,  que  lui  restera- 
t-il  à  craindre  ,  si  ce  n'est  la  gloire  même  de  sa  fer- 
meté ?  Cette  vertu  ,  qui  coûte  si  cher  au  magistrat, 
a  au.ssi  de  grands  dédommagemens.  Exciter  l'admi- 
ration des  hommes  sans  attirer  leur  envie;  acquérir 
la  confiance  du  public  à  mesure  que  l'on  perd  la 
faveur  des  grands  de  la  terre  ;  être  regardé  comme 
l'Aristide  de  son  siècle;  porter  en  tous  lieux  le  nom 
de  juste,  et  le  recevoir  de  la  bouche  de  ses  ennemis 
même  ,  quelle  fortune  peut  égaler  le  plainir  d'une 
réputation  si  flatteuse  et  si  honorable. 

Mais,  qu'il  est  à  craindre  que  la  vanité  de  l'esprit 
humain  ne  prenne  la  recompense  de  la  vertu  pour 
la  vertu  même  1 
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Que  le  désir  d'un  faux  honneur  ou  la  crainte  d'une 
fausse  infamie  font  quelquefois  de  héros  imaginaires 
qui  s'applaudissent  de  leur  fermeté ,  pendant  que  la 
•justice  gémit  de  leur  foiblesse  ! 

La  fiei'té  naturelle  de  leur  esprit  se  joint  souvent 
en  eux  à  ce  désir  immense  de  la  gloire.  Libres  et 
indépendans  par  goût  plutôt  que  par  vertu  ,  ils  se 
révoltent  généralement  contre  tout  ce  qui  porte  une 
apparence  d'autorité.  La  dureté  de  leur  tempéra- 
ment,  qui  leur  en  impose  sous  le  nom  de  fermeté, 
se  fait  un  plaisir  secret  d'humilier  tout  ce  qui  s'élève, 
et  de  faire  sentir  aux  grands  que  celui  qui  les  juge 
est  encore  plus  grand  qu'eux. 

La  vertu  même ,  qui  le  croiroit ,  ne  sert  souvent 
qu'à  les  endurcir  dans  une  fausse  et  aveugle  fer- 
meté. 

Parce  que  la  fortune  et  la  justice  se  trouvent  ra- 
rement unies,  leur  esprit  prévenu  ,  croit  qu'elles  ne 
le  sont  jamais.  La  faveur,  l'amitié  ,  la  tendresse  du 
sang  sont  autant  de  couleurs  odieuses ,  sous  les- 
quelles ils  méconnoissent  la  justice.  Qu'on  ne  craigne 
point  auprès  d'eux  l'effet  des  sollicitations  les  plus 
intéressantes,  ou  plutôt  qu'on  en  craigne  le  contre- 
coup souvent  inévitable.  Le  plaideur  le  plus  habile 
est  celui  qui  sait  le  mieux  se  ménager  l'inestimable 
avantage  de  leur  inimitié.  La  crainte  d'un  défaut  les 
précipite  dans  un  autre  ,  et  ils  deviennent  injustes 
par  l'horreur  même  de  l'iniquité. 

Loin  du  sage  magistrat  ces  vaincs  apparences  de 
fermeté  qui  n'ont  pour  principe  que  l'amour  de  la 
gloire  ,  la  singularité  du  tempérament  ou  l'erreur 
de  la  prévention.  La  véritable  valeur  ,  sure  d'elle- 
même,  et  contente  de  son  seul  témoignage,  s'expose 
sans  émotion  au  péril  de  passer  pour  timide  et  d'être 
confondue  avec  la  lâcheté.  Humain  et  sensible  par 
inclination  ,  l'homme  de  bien  n'est  rigide  et  inflexible 
que  par  devoir.  A  ses  yeux  s'effacent  et  disparois- 
scnt  les  qualités  extérieures  de  puissant  et  de  foible, 
de  riche  et  de  pauvre,  d'heureux  et  de  malheureux, 
qui  déguisent  les  hommes  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
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iious  les  font  connoitre.  11  ne  voit  en  eux  que  ce  que 
îa  justice  et  la  vérité  lui  montrent,  et  surtout  il  ne 
s'y  voit  jamais  lai-mcme.  La  simplicité  de  sou  cœur 
triomphe  presque  sans  combat  •  et,  loin  d'être  oblii^é 
de  faire  un  etïbrt  pour  se  détendre  de  rinjnstice, 
il  n'a  jamais  c<)nçu  qu'il  fût  possible  à  un  magistrat 
de  cesser  d'être  juste.  Faire  son  devoir  et  abamlon- 
ner  à  la  Providence  le  soin  de  ses  intérêts  et  celui 
de  sa  gloire  même,  c'est  le  véritable  caractère  de  sa 
grandeur, et  limmuable  appui  de  sa  fermeté. 

S'il  ne  reçoit  pas  des  hommes  la  justice  qu'il  leur 
rend,  si  la  patrie  ne  paye  ses  services  que  d'ingrati- 
tude ,  il  saura  jouir  en  paix  de  la  fortune  iiritée. 
Content  de  se  voir  dans  un  état  où  ,  n'ayant  plus 
d'espérance  ,  il  n'aura  plus  de  désirs,  il  fera  envier 
son  bonheur  aux  auteurs  même  de  sa  disgrâce,  et; 
il  les  forcera  d'avouer  qu'il  n'est  point  d'autorité  sur 
la  terre  qui  ait  le  pouvoir  de  rendre  un  homme  de 
Lien  malheureux. 

Ou  ,  si  la  fortune  peut  se  lasser  d'être  ennemie 
du  mérite,  disons  mieux,  si  le  prince,  ami  de  la 
vertu,  veut  l'élever  par  degrés  jusqu'au  comble  do 
îa  faveur,  sa  fermeté  ,  long-temps  exercée  dans  les 
voies  laborieuses  de  la  justice  ,  soutiendra  alors  la 
modération  naturelle  de  son  ame.  Il  chan'^era  d'étan 
sans  changer  de  mœurs.  Loin  de  se  laisser  éblouir 
par  l'éclat  d'un  pouvoir  qui  remet  entre  ses  mains 
les  clefs  de  la  fortune  publique  et  particulière  ,  il 
n'en  connoîîra  que  le  danger  j  il  n  en  sentira  que  le 

Foidsj  il  n'en  souhaitera  que  la  tin  j  et,  grand   par 
élévation  de  son  ininislcre,  il  sera  encore  plus  grand 
par  la  fermeté  avec  la(]ueile  il  saura  en  descendre. 

Notre  cœur  trahit  ici  notre  esprit,  et  en  traçant 
l'image  de  la  fermeté  du  magistrat  au  milieu  des 
plus  grandes  prospérités  ,  nous  faisons  pie.'-que  le 
portrait  de  cet  homme  vénérable  dont  nous  avons 
respecté  l'élévation,  admiré  la  retraite  et  pleuré  la 
mort  (i). 

(il  M.  le  Prlletiev,  minisire  d'état,  qui  avoit  etp  contrôleur 
ge'acral  et  président  à  moi  lier,  mort  le  lo  août  1711. 

l3* 
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Nous  l'avons  vu  rompre  avec  une  sainte  rigueur 
le  reste  des  liens  qui  l'altachoient  encore  à  la  for- 
tune ,  et  sacrifier  dans  la  solitude  ,  non  pas  une 
ambition  usée  par  le  dégoût,  et  presque  guérie  par 
la  disgrâce  ,  mais  une  piospérité  toujours  égale,  un 
état  où  le  présent  n'avoit  rien  que  d'honorable  pour 
lui ,  et  où  l'avenir  lui  offroit  encore  de  plus  hautes 
espérances.  Nous  l'avons  vu  commencer  généreuse- 
ment ce  sacrifice,  le  soutenir,  le  consommer  encore 
plus  glorieusement.  11  ne  sentit  point  ce  vide  que 
ceux  dont  tous  les  jours  ont  été  des  jours  pleins  par 
la  grandeur  de  ses  occupations  ,  éprouvent  souvent 
malgré  eux  dans  la  solitude.  Il  sut  se  trouver  seul 
avec  lui-même  ,  et  n'en  être  point  étonné.  Ennemi 
de  l'oisiveté  au  milieu  de  son  loisir,  sévère  exacteur 
d'un  travail  volontaire  qu'il  regardoit  comme  le 
sel  de  sa  solitude ,  il  a  donné  à  l'homme  public  le 
modèle  parfait  d'une  retraite  vertueuse,  honorable, 
précieuse  aux  gens  de  bien,  et  plus  digne  de  leur 
envie  que  l'exemple  de  sa  fortune.  Heureux  en  sur- 
vivant,  pour  ainsi  dire,  à  lui-même,  d'avoir  joui 
pendant  sa  vie  de  cette  espèce  de  vénération  que  la 
vertu  des  autres  hommes  ne  reçoit  ordinairement 
qu'après  leur  mort  !  Plus  heureux  encore  de  laisser 
après  lui  sa  justice  ,  sa  modération  ,  sa  sagesse ,  sa 
religion,  dans  cette  place  éminente  où  peut-élre 
avant  lui  aucun  père  n'avoit  eu  la  joie  de  voir  lui- 
même  élever  son  fils  (i).  Puisse-t-il  lui  laisser  aussi 
cette  plénitude  de  force  qu'il  a  conservée  jusqu'au 
dernier  terme  d'une  longue  vieillesse  !  C'est  le  seul 
souhait  que  cet  heureux  père  ait  pu  faire  en  mou- 
rant, pour  la  prospérité  de  sa  famille  ,  le  seul  que 
nous  ayons  à  faire  après  lui  pour  le  bien  de  la  jus- 
lice  ;  et  nous  espérons  que  le  Ciel ,  comblait  ses 
désirs  et  les  nôtres  ,  nous  donnera  la  satisfaction  de 
voir  un  fils  si  digne  de  lui ,  égaler  le  nombre  de  ses 
années,  et  surpasser,  s'il  est  possible,  celui  de  ses 
vertus. 

(1)  M.  le  Pelletier,  alors  premier  président. 
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Faut-il  que  le  malheur  de  la  France  nous  oblige 
de  proposer  au  ma4;istrat  des  exemples  moins  pro- 
portionoe's  à  son  élat?  Mais,  où  pouvons-nous  mieux 
prendre  que  sur  Tautel  de  la  justice  ,  l'encens  qi^e 
nous  devons  brûler  sur  le  lo.i  beau  <i\in  prince  (;) 
qui  ,  re'unissant  en  lui  deux  fjuali'.e's  souvent  inconi-, 
patiblcs^  a  su  se  faire  toujours  admirer  par  sa  fer- 
meté et  aimer  par  sa  boute. 

Ferme  dans  les  hasards  de  la  £;uerre,  oubliant  seul 
le  péril  de  sa  télé  sacrée  ,  au-dessus  des  foiblesses 
de  l'humanité  pour  lui-même  ,  et  ne  les  ressentant 
que  pour  ceux  qu'il  commandoit  :  aussi  rcsp- ctable 
et  plus  aimable  encore  par  ses  vertus  privées  que 
par  ses  vertus  p  ibliques  ,  la  bonté  p' enoit  eu  lui 
tons  les  caractères  du  devoir,  et  répaudoit  tous  les 
charmes  de  la  société.  Fils  respectueux  et  fidcle , 
père  tendre  et  généreux  ,  maître  indulgent  et  facile, 
ami  sensible  et  solide  ,  nom  rare  ,  nom  précieux  dans 
un  prince,  on  tût  dit  qu'il  déposoit  tous  les  rayons 
de  sa  gloire  pour  se  laisser  voir  de  plus  près  à  ceux 
qu'il  honoroit  de  la  qualité  de  ses  amis.  Mais,  plus 
il  accordoit  de  familiarité  ,  plus  il  acquéroit  de  res- 
pect. Délices  des  t,'rands  ,  objet  de  la  tendresse  du 
peuple  ,  les  étrangers  ont  partagé  avec  nous  la 
douleur  de  sa  perte;  et,  regretté  de  nos  ennemis 
mêmes  ,  il  a  montré  aux  hommes  que  rien  n'est 
plus  auguste,  et  en  même  temps  plus  aimable  sur  la 
terre  ,  que  la  suprêiue  grandeur  jointe  à  la  suprême 
bonté. 

Heureux  néanmoins  dans  notre  malheur  ,  nous 
retrouvons  encore  cette  union  si  précieuse  dans  la 
personne  d'un  prince  (2)  qui  est  à  pré-^eul  la  pre- 
mière espérance  de  ce  grand  royaume!  Dieu,  qui 
lui  destine  la  couronne  de  saint  Louis  ,  lui  en  a  déjà 
donné  la  piété.  De  là  ce  mépris  des  plaisirs,  si  inoui 
dans  un  prince  de  son  âge;  cette  modération  si  rare, 
même  dans  les  fortunes  particulières  ;  cet  oubli  si 

(i)  Monseigneur  le  Dauphin,  mort  le. .  t .  •••  17 u. 
(2)  ^I.  le  duc  de  Bourgogne. 
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généreux  de  lui-même,  qui  ne  le  rend  sensible  qu'aux 
biens  et  aux  maux  publics  ;  celte  libéralité  si  digne 
d'un  héros  chrétien,  qui ,  au  milieu  de  l'abondance, 
iui  iait  éprouver  une  espèce  ue  nécessité ,  pour  sou- 
lager celle  de  tant  de  malheureux.  Ainsi  je  Ciel 
accorde  à  la  religion  du  Roi  la  consolation  de  voir 
croître  à  l'ombre  du  trône  un  piince  qui  doit  un 
jour  y  faire  revivre  ses  vertus.  Puisse  ce  jour  être 
reculé  au-delà  des  bornes  ordinaires  de  la  nature  ! 
Telle  est  la  destinée  de  ce  prince  ,  qu'il  ne  sauroit 
ni  régner  trop  tard,  ni  régner  trop  long-temps. 
Puisse-t-il  cependant  goûter  le  plaisir  de  voir  le  Roi 
son  aïeul  i'ermer  les  portes  de  la  guerre  ,  ouvertes 
depuis  tant  d'années ,  rappeler  la  paix  du  Ciel  sur  la 
terre,  et  y  faire  régner  en  même  temps  la  justice, 
jusqu'à  ce  que,  rassasié  de  gloire  autant  que  d'an- 
néf^s,  il  laisse  son  royaume  encore  plus  heureux  que 
puissant ,  entre  les  mains  d'un  digne  successeur  qui 
aura  le  bonheur  d'assurer  à  nos  neveux  la  durée  do 
ces  biens ,  et  de  perpétuer  à  jamais  la  félicité  pu- 
'    que  " 
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SEIZIÈME  MERCURIALE, 

PRONONCÉE    A    PAQUES,    I7l4   = 

L'EMPLOI    DU    TEMPS. 


-LJA  nature  n'a  rien  donné  a  l'homme  de  plus  pré- 
cieux que  le  temps  ;  mais  ce  bien  ,  si  précieux ,  et  le 
seul  qui  soit  véritablement  à  nous  ,  est  aussi  celui 
qui  nous  échappe  le  plus  promptement.  La  main 
qui  nous  le  donne  nous  le  ravit  au  même  instant  , 
comme  si  elle  vouloit  nous  avertir  par  cette  rapidité 
même  ,  de  nous  presser  d'en  jouir. 

Qui  ne  croiroil  ,  en  effet ,  que  ,  docile  à  cette 
voix  de  la  nature  ,  l'homme  se  hâ! croit  de  saisir  des 
heures  qui  volent ,  et  de  s'approprier  des  momens 
qui  passent  sans  retour  ?  Mais,  telle  est  au  contraire 
l'erreur  de  l'esprit  humain  ;  c'est  parce  que  le  temps 
se  succède  si  rapidement,  que  l'homme  se  flatte  de 
D'en  manquer  jamais.  Dissipateur  du  présent  ,  sur 
la  foi  de  l'avenir,  il  s'afflige  même  quelquefois  de  ne 
pas  le  perdre  assez  promptement  ;  et,  pendant  qu'il 
punit  ceux  qui  lui  ravissent  son  bien  ,  il  récompense 
les  coupables  plus  heureux  ,  qui  lui  dérobent  son 
temps. 

Que  ceux  qui  passent  leurs  jours  dans  robscurité 
d'une  condition  privée,  se  consolent  ou  se  télicitenlx 
mëme  de  cette  perte,  nous  en  sommes  moins  surpris  : 
ils  ne  vivent  que  pour  eux  ,  et  ils  ne  perdent  que 
leur  bien.  Mais  l'homme  public  ,  dont  la  société  ré- 
clame tous  les  momens,  lui  dérobera-t-il  un  bien 
dont  il  n'est  que  le  dispensateur  j  et,  si  elle  lui  de- 
mande par  notre  bouche  le  compte  qu'il  lui  doit  de 
l'usage  de  son  temps ,  ne  pourra-t-il  lui  offrir  que 
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des  jours  vides  ou  mal  remplis,  qui,  presque  e'gale- 
nient  perdus  ,  semblent  ne  ditïérer  entre  eux  que 
dans  la  manière  de  les  perdre? 

Une  Ionique  carrière  s'ouvre  d'abord  aux  yeux 
de  k  jeunesse.  Le  terme  eu  est  si  éloigné,  qu'il 
disparoît  presque  à  sa  vue.  Peu  d'occupations  né- 
cessaires ,  un  excès  de  loisir  cache ,  aux  magistrats 
de  cet  âge  ,  la  valeur  et  le  prix  du  temps.  Sembla- 
bles à  ceux  qui  se  trouvent  d'abord  dans  une  trop 
grande  fortune  ,  l'abondance  les  rend  prodigues  ,  et 
l'opinion  qu'ils  ont  de  leurs  richesses,  est  la  première 
cause  de  leur  ruin'e.  En  vain,  l'ambitieuse  et  souvent 
aveugle  impatience  d'un  père  les  a  mis  de  bonne 
heure  en  possession  d'une  dignité  qui  prévient  en 
eux  le  mérite  encore  plus  que  les  années.  La  rigueur 
de  la  loi  s'est  laissée  fléchir  en  leur  faveur  par  le 
prétexte  spécieux  de  les  obliger  à  employer  un  temps 
que  leur  oisiveté  alloit  dissiper.  Mais  son  indulgence 
n'aura  servi  qu'à  les  raetire  en  état  de  le  perdre  avec 
plus  de  liberté.  Assis  dès  leur  première  jeunesse  au 
rang  des  anciens  sénateurs  ,  ils  semblent  reprocher 
a  la  jusiice  tous  les  moniens  quelle  ravit  à  leurs 
plaisirs.  Ils  ignorent  la  science  d'employer  leur  temps  ; 
ils  ne  savent  pas  même  le  donner  avec  choix-  ils  ne 
savent  que  le  perdre.  Le  jour  ne  sutfit  pas  au  cercle 
de  leurs  passions  •  c'est  par  là  seulement  qu'ils  sen- 
tent la  rapidité  du  temps  et  la  courte  mesure  de 
notre  vie.  La  nuit  prend  la  place  du  jour  ,  et  ces 
heures,  autrefois  consacrées  aux  veilles  savantes  du 
magistrat  ,  sont  souvent  prodiguées  à  l'excès  d'un 
jeu  insensé,  où  il  croit  n'avoir  rien  perdu  quand  il* 
n  a  fait  que  la  p^rie  irréparable  de  son  temps. 

Il  est,  à  la  vérité,  des  magistrafs  plus  ingénieux 
a  se  tromper  sur  l'usage  qu'ils  en  font.  Loin  du  tour- 
billon des  passions  violentes  et  des  plaisirs  tumul- 
tueux ,  leurs  jours  cou'.ent  sans  remords  ,  dans  une 
vie  douce  et  tranquille.  Le  goût  plutôt  que  le  devoir 
préside  au  choix  de  leurs  occupations  ,  et  préfère 
toujours  celles  qui  peuvent  amuser  leur  vivacité 
sans  eiïraycr  leur  mollesse.  3i  on  entre  dans  un  plus 
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grand  de'tail ,  que  de'couvrira-t-on  ?  Des  lectures 
plus  ai^réables  qu'utiles  •  une  curiosité  louable  en 
elle-même  ,  si  elle  avoit  un  objet  plus  digne  de  leur 
élat;  une  recherche  du  superflu  qui  leur  inspire  le 
de'goùt  du  nécessaire;  une  vie  qui  paroît  remplie,  et 
qui  n'est  en  effet  qu'un  loisir  délicieux  et  une  élé- 
gante oisiveté  où  le  magistrat  croit  être  ménager  de 
son  temps  ,  parce  qu'il  sait  le  dépenser  avec  art  et  le 
perdre  avec  esprit. 

De  là  cette  inclination  que  la  mollesse  de  nos 
mœurs  a  rendue  si  commune;  cette  passion  qui, 
pour  être  plus  douce,  n'en  est  que  plus  durable; 
cette  délicatesse  de  goût  pour  la  beauté  d'un  art ,  qui 
ne  mesuie  le  temps  que  par  la  durée  des  sons  et 
par  la  justesse  de  l'harmonie. 

Il  est  des  talens  équivoques,  plus  à  craindre  qu^à 
désirer  pour  le  magistrat  ;  et  ce  qui  peut  faire  la 
gloire  de  l'homme  privé  ,  fait  souvent  le  déshonneur 
de  l'homme  public.  Dieu  vous  préserve,  seigneur, 
disoit  un  célèbre  musicien  au  roi  de  Macédoine , 
Dieu  vous  préserve  de  savoir  mieux  mon  art  que 
moi-même,  Mais,  seroit-il  écouté,  s'il  vouloit  au- 
jourd'hui donner  la  même  leçon  à  ces  magistrats, 
quij  trop  occupés  de  cet  art -séducteur,  et  comme 
liés  par  une  espèce  d'enchantement ,  semblent  n'avoir 
des  yeux  que  pour  un  vain  spectacle,  et  des  oreilles 
que  pour  une  dangereuse  harmonie. 

Ainsi  périssent  cependant  les  plus  beaux  jours  de 
la  jeunesse,  ces  jours  critiques  du  mérite  et  de  la 
vertu  ,  que  la  nature  même  semble  avoir  destinés  à 
l'étude  et  à  l'instruction.  En  vain  le  magistrat  Voudra 
peut-être  rappeler  dans  la  suite  ces  momens  perdus, 
et  réparer  l'erreur  de  ses  premières  années  :  il  tku- 
droit  être  instruit;  il  est  trop  tard  de  commencer  à 
s'instruire;  le  temps  manque  justement  à  celui  qui 
n'a  pas  su  d'abord  en  taire  un  bon  usage  ;  et ,  par 
un  enchaînement  fatal ,  la  perte  du  premier  âge  est 
presque  toujours  suivie,  pour  le  magistrat,  de  celle 
du  reste  de  sa  vie. 

Bientôt  un  âge  plus  mûr  sera  pour  lui  une  nou- 
l  * 
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velle  source  de  distractions  peut-être  encore  plus 
dangereuses.  L'ambition  ,  succédant  aux  passions  de 
la  jeunesse,  usurpera  au  moins  le  temps  du  magis- 
trat ,  si  elle  ne  peut  lui  ravir  encore  la  possession  de 
son  cœur.  Que  de  jours,  que  d'années  perdues  dans 
l'attente  d'un  moment  trompeur  qui  le  fuit  à  mesure 
qu'il  croit  s'en  approcher  î  Transporté  loin  de  lui 
par  des  désirs  qui  empoisonnent  toute  la  douceur 
du  présent,  il  ne  vivra  que  dans  l'avenir,  ou  plutôt 
il  voudra  toujours  vivre  et  il  ne  vivra  jamais ,  trou- 
vant des  heures  pour  cultiver  des  amis  puissans,  et 
n'en  trouvant  point  pour  cultiver  son  ame,  sou- 
vent avec  la  fortune ,  et  presque  jamais  avec  lui- 
même. 

Mais,  pourquoi  ferions-nous  ici  le  triste  dénombre- 
ment des  foiblesses  humaines ,  pour  y  trouver  toutes 
les  causes  des  distractions  du  magistrat  ? 

Il  est  jusqu'à  des  vertus  qui  semblent  se  réunir 
avec  ses  passions  pour  conspirer  contre  son  temps. 
La  tendresse  du  sang ,  la  douceur  de  l'amitié  ;  une 
facilité  de  mœurs  qui  le  rend  toujours  accessible , 
une  fidélité  à  des  engagemens  que  la  société  produit, 
que  l'âge  multiplie  et  dont  la  bienséance  fait  une 
espèce  de  nécessité,  lui  déroberont ,  s^il  n'y  prend 
garde,  une  grande  portion  de  sa  viej  et,  s'il  n'est 
pas  du  caractère  de  ceux  qui  passent  une  partie  de 
leurs  jours  à  mal  faire  ,  ou  qui  en  perdent  encore 
plus  à  ne  rien  fair€^  il  aura  peut-être  le  malheur 
d'augmenter  le  grand  nombre  de  ceux  dont  la  vie  se 
consume  vainement  à  faire  toute  autre  chose  que 
ieur  devoir. 

Les  distractions,  il  est  vrai,  diminuent  à  un  certain 
âge;  les  plaisirs  se  retirent,  les  passions  se  taisent  et 
semblent  respecter  la  vieillesse.  Un  calme  profond 
succède  à  l'agitation  des  premières  années ,  et  la 
tempête  nous  jette  enfin  dans  le  port.  L'hopime 
commence  alors  à  connoîtrc  le  prix  d'un  temps  qui 
n'est  plus ,  et  d'une  vie  toute  prête  à  lui  échapper. 
Mais  à  la  vue  d'une  fin  qui  s'avance  à  grands  pas,  on 
diroit  souvent  qu'il  pense  plus  à  durer  qu'à  vivre,  et 
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ià  compter  ses  momens  qu'à  les  peser  ;  ou  si  le  magis- 
trat les  pèse  encore  à  cet  âge  ^  sera-ce  toujours  dans 
la  balance  de  la  justice?  Ces  heures  sle'riles  qu'il  a  la 
gloire  de  donner  gratuitement  à  la  république ,  ne 
lui  paroîtront-clles  point  perdues  ?  et  une  passion 
plus  vive  que  le^  autres  ^  qui  croît  avec  les  années, 
qui  survit  à  tous  les  désirs  du  cœur  humain,  et  qui 
prend  de  nouvelles  forces  dans  la  vieillesse ,  ne  lui 
i'era-t-elle  pas  regarder  comme  le  seul  temps  bien 
employé,  celui  qu'une  coutume  plus  ancienne  qu'ho- 
norable fait  acheter  si  chèrement  au  plaideur  ? 
]N'abandonnera-t-il  pas  les  prémices  de  ce  temps 
doublement  précieux,  ou  à  une  vaine  curiosité  de 
nouvelles  inutiles,  ou  à  l'indolence  du  sommeil,  et 
ne  regardera- 1- il  pas  avec  indifférence  tant  de 
momens  perdus,  et  cependant  comptés  au  plaideur? 
C'est  alors  que  patient  sans  nécessité,  et  indulgent 
sans  mérite,  il  ap])laudira  peut-ê're  en  secret  à 
l'utile  longueur  de  ceux  qui  abuseront  de  son  temps, 
et  qui  exciteroient  son  impatience  dans  les  heures 
dont  le  devoir  seul  pèse  la  valeur  au  poids  du  sanc- 
tuaire. Est-il  donc  un  autre  poids  pour  apprécier 
les  heures  de  la  justice;  et  par  quel  charme  secret 
changent -elles  de  nature  selon  que  le  magistrat 
en  est  le  débiteur ,  ou  qu'il  croit  en  devenir  le 
créancier  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  juste  estimateur  du  temps 
de  la  justice  sait  en  mesurer  la  durée.  Redevable  au 
public  de  toutes  les  heures  de  sa  vie,  il  n'en  est 
aucune  où  il  ne  s'acquitte  d'une  dette  si  honorable  à 
celui  qui  la  paye  ,  et  si  utile  à  celui  qui  l'exige.  Ce 
temps  que  nous  laissons  si  souvent  dérober  par  sur- 
prise, arracher  par  importunité,  échapper  par  négli- 
gence; il  a  su  de  bonne  heure  le  recueillir,  le  ména- 
ger, l'amasser;  et  mettant,  pour  ainsi  dire,  toute  sa 
vie  en  valeur,  ses  jours  croissent  à  mesure  qu'il  les 
remplit ,  il  augmente  en  quelque  manière  le  temps 
de  sa  durée ,  et  faisant  une  fraude  innocente  à  la 
nature,  il  trouve  l'unique  moyen  de  vivre  beaucoup 
plus  que  le  reste  des  homme:). 


2o4  l'emploi 

Il  regarde  surtout  avec  une  espèce  de  religion  ^ 
le  temps  qui  est  consacré  aux  devoirs  de  son  mini.slèro  j 
et  pour  en  mieux  connoîlre  le  prix,  il  l'apprend  de 
la  bouche  du  plaideur,  mais  du  plaideur  foible  et 
opprimé.  Altentil'  à  en  prévenir  les  premiers  soupirs, 
il  se  tiil  continuellement  à  lui-même  :  ce  jour,  celte 
heure  que  le  magistrat  croit  quelquefois  pouvoir 
perdre  innocemment,  est  peut-être  pour  le  pauvre 
et  le  misérable,  le  jour  fatal,  et  comme  la  dernière 
heure  de  la  justice.  Nous  croyons  avoir  toujours  assez 
de  temps  pour  la  rendre,  mais  il  n'en  aura  plus  pour 
la  recevoir;  le  temps  seul  aura  décidé  de  son  sortf 
et  le  remède  trop  lent  ne  trouvera  plus  le  malade  eu 
état  d'en  profiter. 

Que  le  magistrat  se  hâte  donc  pour  la  promptitude 
de  l'expédition  ,  mais  qu'il  sache  se  hâter  lentement 
pour  la  plénitude  de  sa  propre  instruction. 

Loin  du  sage  dispensateur  de  son  temps,  l'aveugle 
précipitation  de  ces  jeunes  sénateurs  ([ui  se  pressent 
de  pl_acer  entre  le  plaisir  qu'ils  quittent,  et  le  plaisir 
qu'ils  attendent  ,  une  préparation  toujours  trop 
longue  pour  eux,  et  souvent  trop  courte  pour  la 
justice. 

Loin  de  lui  l'avidité  non  moins  dangereuse  de 
quelques  magistrats  d'un  âge  plus  avancé,  dont  l'ar- 
deur se  reproche  tous  les  momens  qu'elle  donne  à 
l'ouvrage  présent,  comme  si  elle  les  déroboit  à  celui 
qui  le  doit  suivre  ,  et  qui  sont  plus  touchés  du 
plaisir  d'avoir  beaucoup  fait,  que  du  mérite  d'avoir 
bien  fait. 

Il  joindra  l'exactitude  à  la  diligence.  Attentif  à 
réunir  toute  l'activité  de  son  arae  pour  ne  donner  à 
chaque  objet  que  la  mesure  du  temps  qu'il  exige  de 
ses  talens,  il  n-  saura  pas  moins  se  délier  de  la  viva- 
cité de  ses  lumières.  Il  sentira  que  l'esprit  le  plus 
pénétrant  a  besoin  du  secours  du  temps  pour  s'assurer 
par  ses  secondes  pensées  de  la  justesse  des  premières, 
et  pour  laisser  à  son  jugement  le  loisir  d'acquérir 
ceLlo  malurilé  que  le  temps   seul   donne  aux  pro- 
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cluctions    de   notre   esprit ,    comme  à  celles   de  la 
nature. 

Ne  craignons  point  que  la  justice  lui  reproche  une 
lenteur  si  utile  •  elle  y  gagnera ,  même  du  côté  du 
temps. 

Vous  le  savez,  6t  vous  sentez  encore  mieux  que 
nous,  la  ve'rité  de  nos  paroles,  vous  qui  entrez  tous 
les  jours  dans  l'inle'rieur  du  sanctuaire.  Combien  de 
fois  au  milieu  de  l'obscurité'  et  de  la  confusion  d'un 
rapport,  qui  n'est  long  que  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
se  donner  le  loisir  de  le  rendre  plus  court ,  vous 
-est-il  arrive'  de  regretter  le  temps  que  vous  aviez 
été  forcés  d'employer  à  faire  sortir  la  lumière  du  seia 
des  ténèbres,  et  à  débrouiller,  pour  ainsi  dire,  le 
chaos  ! 

Mais  quel  est,  au  contraire,  votre  soulagement, 
quand  vous  avez  le  plaisir  d'entendre  un  de  ces 
magistrats  en  qui  l'exactitude  du  jugement  dispute 
avec  la  beauté  du  génie,  l'application  avec  la  vivacité, 
et  le  travad  avec  les  talens.  L'on  diroit  que  l'inutile 
n'ait  été  que  pour  eux.  Après  l'avoir  dévoré  seuls 
dans  une  profonde  méditation,  ils  ne  vous  présentent 
que  l'utile  dégagé,  et  comme  épuré  du  superflu;  et 
compensant  ainsi  la  durée  de  leur  préparation  par 
la  brièveté  de  leurs  discours ,  ils  sont  d'autant  plus 
ménagers  du  temps  du  sénat,  qu'ils  ont  su  être  sage- 
ment prodigues  de  leur  propre  temps. 

Mais  ne  nous  y  trompons  pas  ,  le  magistrat  ne 
remplira  jamais  dignement  le  temps  de  sa  vie  publi- 
que, s'il  ne  sait  s'y  préparer  par  le  bon  usage  qu'il 
fera  des  heures  de  sa  vie  privée. 

On  ne  l'entendra  donc  point  se  plaindre  vainement 
de  l'excès  de  son  loisir  dans  un  temps  où  les  voies 
de  la  justice,  devenue  malgré  elle  trop  onéreuse  aux 
plaideurs,  sont  presque  désertes.  Il  sera  ])liitôt  tenté' 
de  rendre  grâces  à  la  fortune  irritée,  qui  lui  donne 
le  temps  de  s'instruire  de  ses  devoirs  ;  et  loin  de  se 
jetter  dans  la  dissipation  ,  comme  la  jeunesse  ,  ou 
de  tomber  dans  l'ennui  comme  la  vitillcsse,  il  saura 
mettre  à  profit  jusqu'aux  malheurs  de  son   siècle. 


2oG  l'emploi 

L'étude  nécessaire  des  lois  et  des  mœurs  de  son  pays, 
l'utile  curiosité  des  lois  et  des  mœurs  élrangères  , 
l'immensité  de  l'histoire,  la  profondeur  de  la  religion 
rempliront  heureusement  le  vide  de  ses  fonctions 
publiques  ;  et  si  la  nature  fatiguée  par  une  trop 
longue  application,  exige  de  lui  que  par  quelques 
délassemens  il  détende  les  ressorts  de  son  esprit  ;  il 
saura  instruire  encore  le  genre  humain  par  ses  délasse- 
mens même. 

Tantôt  une  utile  société  avec  des  amis  savans  et 
vertueux,  redoublera  dans  sou  cœur  le  goût  de  la 
science  et  l'amour  de  la  vertu. 

Tantôt  un  commerce  non  moins  délicieux  avec  les 
muses  qu'il  aura  cultivées  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  , 
charmera  les  peines  de  son  état  par  une  agréable  et 
salutaire  diversion. 

Loin  du  tumulte  de  la  ville,  les  plaisirs  modérés 
d'une  compagne  vertueuse  répareront  de  temps  en 
temps  les  forces  de  son  corps ,  et  redonneront  une 
nouvelle  vigueur  à  celles  de  son  ame.  Les  occupations 
d'une  vie  rustique  seront  pour  lui  une  leçon  vivante 
et  animée,  de  l'usage  du  temps  et  de  l'amour  du 
travail.  Il  ne  dédaignera  pas  même  de  s'y  abaisser, 
et  portant  partout  avec  lui  le  désir  d'être  utile  aux 
autres,  il  ne  sera  pas  insensible  au  plaisir  de  tra- 
vailler pour  un  autre  siècle,  et  de  donner  un  jour 
de  l'ombre  à  ses  neveux.  Mais  surtout  il  goûtera, 
non  sans  un  secret  mouvement  d'envie,  la  profonde 
douceur  de  cette  vie  innocente,  où  malgré  le  luxe  et 
la  magnificence  de  notre  siècle,  se  conservent  encore 
la  frugalité  et  la  modestie  des  premiers  âges  du 
inonde.  Si  la  loi  de  son  devoir  le  force  à  quitter  cet 
heureux  séjour,  il  en  rapportera  l'esprit  ;  et  perfec- 
tionnant sa  vertu  par  ses  distractions  même ,  il 
mêlera  heureusement  à  l'élévation  et  à  la  dignité  du 
magistrat ,  la  candeur  et  la  simplicité  des  anciens 
patriarches.  ^  , 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  fictions  ingénieuses 
où  l'esprit  humain  se  plaît  quelquefois  à  chercher  le 
nierveiUcux  plutôt  que  le  vi;aisemblable  :  ainsi  ont 
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vécu  nos  pères  :  ainsi  les  anciens  magistrats  savoient 
user  de  leur  temps.  En  étoient-ils  moins  heureux  que 
nous ,  moins  honorés  du  public ,  moins  bien  avec 
eux-mêmes?  Jugeons-nous  au  moins  eu  ce  jour,  nous 
qui  sommes  destinés  à  juger  les  autres  hommes,  dans 
le  reste  de  l'année  •  et  comparant  la  profusion  que 
nous  faisons  de  notre  temps ,  avec  la  sainte  avarice 
de  nos  pères,  apprenons  par  leur  exemple,  qu'il  n'y 
a  que  la  vertu  qui  puisse  donner  à  l'homme  la  lon- 
i^ueur ,  la  plénitude  des  jours  ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  la  vertu  qui  lui  enseigne  à  en  faire  un  bon 
usacre. 
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DIX-SEPTIÈME  MERCURIALE  , 

COMPOSÉE    POUR    LA    SAINT-MARTIN,   17x4(0 

LA  PRÉVENTION. 


J\e  nous  accusera -t- on  point  d'abuser  de  notre 
ministère ,  si  c'est  aux  gens  de  bien  même  que 
s'adresse  aujourd'hui  notre  censure?  Mais  dans  un 
sénat  si  fécond  en  vertus  ,  la  censure  peut-elle  jamais 
être  plus  heureusement  employée,  que  lorsqu'elle 
ose  montrer  aux  hommes  vertueux  les  défauts  de 
leur  vertu  même?  C'est  donc  uniquement  à  vous, 
fidèles  ministres  de  la  justice,  que  nous  parlons  ea 
ce  lour.  Vous  aimez  la  vérité  et  vous  haïssez  le 
mensonge  :  mais  la  prévention  ne  vous  les  fait-elle 
jamais  confondre?  Justes  par  la  droiture  des  in- 
tentions ,  êles-vous  toujours  exempts  de  l'injustice 
des  préjugés  j  et  n'est-ce  pas  celte  espèce  d'injus- 
tice que  nous  pouvons  appeler  l'erreur  de  la  vertu , 
et  si  nous  l'osons  dire,  le  crime  des  gens  de  bien? 
Par  quelle  illusion  fatale,  un  esprit  né  pour  la 
vérité  et  qui  la  cherche  de  bonne  foi ,  rencontre- 
t-il  le  mensonge?  Le  vrai  seul  peut  lui  plaire,  et 
c'est  souvent  le  faux  qui  lui  plaît.  Mais  tel  est  le 
prestige  de  la  prévention  ,  que  comme  si  elle  char- 
moit  nos  yeux  ,  nous  embrassons  le  mal  sous  l'ap- 
parence du  bien ,  et  nous  saisissons  l'erreur  par 
l'amour  même  de  la  vérité.  Mille  fausses  images  ré- 
pandues sur  les  objets  extérieurs ,  les  obscurcissent 
ou  les  défigurent.  Mille  raouvemens  secrels  qui 
nous  échappent  à  nous-mêmes ,   nous  surprennent 

(i)  Cette  Mercuriale  n'a  pas  été  prononcée,  ù  cause  de  la 
ïnçilâdie  de  M.  le  premier  président. 
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cil  nous  trahissent  ;  et,  soit  impression  étrangère  ou 
se'diiction  domestique  ,  nous  voyons  souvent  ce  qui 
n'est  pas,  et  nous  découvrons  rarement  ce  qui  est. 

Si  nous  regardions  sans  pre'vention  cette  multi- 
tude de  supplians  qui  viennent  de  toutes  parts  in- 
voquer l'autorité  du  magistrat ,  nous  n'v  verrions 
que  cette  égalité  parfaite  que  la  nature  avoit  mise 
entre  eux ,  et  qu  iis  ont  encore  aux  yeux  de  la 
justice.  Mais  le  premier  artifice  de  la  prévention  , 
est  de  nous  les  faire  envisager  sous  ce  dehors  em- 
prunte qu'ils  reçoivent  des  mains  de  la  fortune. 
Maîtresse  pour  ainsi  dire ,  de  la  scène  du  monde , 
elle  V  distribue  les  personnages;  et,  telle  est  souvent 
la  foiblesse  des  spectateurs,  que  la  figure  leur  im- 
pose ,  et  que  le  masque  fait  sur  eux  plus  d'impres- 
sion  que  la  personne. 

Ferons-nous  donc  l'injure  à  l'homme  de  bien  , 
de  le  confondre  dans  la  foule  do  ceux  qui  se  laissent 
entraîner  à  cette  prévention  populaire?  Croirons- 
nous  qu'il  puisse  se  :rouver  des  âmes  verlueuses  , 
mais  ibibles ,  des  hommes  justes  ,  mais  timides , 
et  naturellement  disposés  à  la  servitude ,  qui  se 
troublent  à  la  vue  du  fantôme  de  la  grandeur, 
et  qui  plient  sans  le  vouloir,  et  sans  le  croire,  sous 
le  poids  du  crédit? 

Ames  généreuses  qui  nous  écoutez  ,  ce  doute 
même  vous  ofï'ense  ,  et  votre  probité  irritée  le  rejette 
avec  indignation.  Mais  savez -vous  vous  défier  de 
la  noblesse  même  de  vos  senlimens,  et  ne  devons- 
nous  point  craindre  pour  vous  votre  propre  ma- 
gnanimité? jS'attache  - 1  -  elle  jamais  une  idée  de 
justice  à  la  misère  du  pauvre,  et  une  idée  d'injus- 
tice à  la  fortune  du  riche;  préjugé  spécieux,  pré- 
vention presque  générale  que  la  conduite  ordinaire 
des  grands  semble  justifier?  La  gloire  même  du 
juge  est  intéressée  à  la  suivre.  Le  public  lui  dé- 
cerne le  triomphe  de  la  probité,  s'il  se  déclare 
pour  le  foible  ;  et  celui  qui  prend  le  parti  du 
puissant  est  regardé  comme  un  esclave  attaché  au 
char  de  la  fortune.  Ainsi  les  honneurs  de  la  vertu 

D'Jgiiesseau.  Tome  I.  i.\ 
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l'emportent  sur  la  vertu  iiiéme^  et  l'iiomme  de  Lir» 
cesse  crètre  juste,  parce  qu'il  veut  devenir  le  lie'ros 
de  la  justice. 

Avouons-le  ne'anmoins  ;  Tarlifice  de  la  prévention 
seroit  trop  grossier ,  si  elle  ne  nous  tentoit  que 
par  rillusion  de  ces  qualités  extérieures.  Elle  sait 
faire  agir  des  ressorts  plus  intimes ,  et  nous  émou- 
voir par  des  qualités  plus  intéressantes.  Ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  semble  se  prêter  à  ses 
surprises.  Le  sang  conspire  avec  elle  contre  le  sang , 
et  l'ami  n'est  point  en  sûreté  avec  son  ami.  Les 
liaisons  les  plus  vertueuses  forment  souvent  les  plus 
dangereuses  préventions.  Séduits  par  les  charmes 
innocens  d'une  amitié  bien  placée,  nous  nous  ac- 
coutumons insensiblement  à  voir  par  les  yeux  de 
nos  amis,  à  penser  par  leur  esprit,  et  à  sentir  pour 
ainsi  dire,  par  leur  cœur.  Une  aversion  naturelle 
ou  une  haine  juste ,  si  la  haine  peut  l'être  jamais , 
nous  fait  prendre  une  habitude  contraire.  Nous  dé- 
cidons par  goût  et  par  sentiment,  plutôt  que  par 
lumière  et  par  conviction.  Il  nous  échappe  de  ces 
jugemens  que  l'on  peut  appeler  les  arrêts  du  cœur, 
ou  si  Tesprit  y  a  encore  quelque  part,  c'est  parce 
que  notre  esprit  devient  aisément  le  complice  de 
notre  cœur. 

Respecterons  -  nous  davantage  cette  prévention 
opposée ,  qui  jette  quelquefois  le  magistrat  dans 
l'injustice ,  pour  éviter  l'écueil  de  la  haine  ou  de 
l'amitié?  Un  excès  de  probité  l'a  fait  naître,  mais 
l'homme  juste  ignore  l'excès  jusque  dans  la  vertu 
même.  Ne  vous  flattez  donc  point  de  sa  faveur , 
vous  qu'il  honore  de  sa  confiance  j  mais  ne  craignez 
pas  non  plus  votre  propre  félicité.  La  justice  n'ac- 
quittera point  les  dettes  de  l'amitié;  mais  aussi  la 
crainte  de  passer  pour  bon  ami,  ne  le  portera  pas 
à  cesser  d'être  bon  juge  :  et  vous  que  sa  vertu  a 
peut-être  rendus  ses  ennemis ,  vous  ne  serez  réduits 
ni  à  redouter  sa  haine ,  ni  à  la  désirer.  Le  juge 
ne  vengera  point  les  injures  de  l'homme  -,  mais  le 
désir  de  paroître  magnanime  aux  yeux  même  de  ses 
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ennemis^  ne  l'empêchera  pas  d'être  juste;  et  jamais 
la  crainte  de  passer  pour  prévenu ,  ne  deviendra 
pour  lui  un  nouveau  genre  de  prévention. 

N'y  aura-t-il  donc  point  de  qualités  personnelles 
pour  qui  la  justice  même  puisse  avoir  des  jeux? 
La  vertu  reconnue  du  plaideur  sera-t-elle  pour  lui 
ua  préjugé  inutile,  et  l'injustice  de  la  personne  ne 
sera-t-elle  pas  au  contraire  une  espèce  de  présage  de 
celle  de  la  cause  ?  Mais  ce  présage  n'est  pas  in- 
faillible, et  notre  prévention  veut  presque  toujours 
en  tirer  un  augure  certain.  C'est  une  voie  abrégée 
de  résoudre  les  doutes  les  plus  difficiles.  Il  en  coù- 
teroit  trop  pour  approfondir  la  cause;  il  est  plus 
court  de  s'arrêter  à  la  personne;  et  c'est  ainsi  qu'à 
la  décharge  de  l'application  du  juge,  la  réputation 
des  parties  tranche  le  nœud  que  la  justice  de  leur 
cause  devoit  délier. 

Etre  exempt  de  toute  acception  de  personnes, 
c'est  une  verlu  plus  rare  qu'on  ne  pense  ;  mais  co 
n"est  pas  encore  assez  pour  le  magistrat.  Les  causes 
mêmes  portent  avec  elles  leur  prévention.  Nous  en 
sommes  frappés  selon  que  le  premier  coup  d'œil  leur 
est  contraire  ou  favorable,  et  souvent  nous  en  jugeons, 
comme  des  personnes,  par  la  seule  physionomie. 

Qui  croiroit  que  cette  première  impression  pût 
décider  quelquefois  de  la  vie  et  de  la  mort;  et  pou- 
vons-nous assez  déplorer  ici  les  tristes  et  funestes 
eilets  de  la  prévention  ?  Un  amas  fatal  de  circons- 
tances qu'on  diroit  que  la  fortune  a  rassemblées 
pour  faire  périr  un  malheureux;  une  foule  de  té- 
moins muets,  et  par  là  plus  redoutables,  semblent 
déposer  contre  l'innocence.  Le  juge  se  prévient ,  sou 
indignation  s'allume,  et  son  zèle  même  le  séduit. 
Moins  juge  qu'accusateur,  il  ne  voit -plus  que  ce  qui 
sert  à  condamner ,  et  il  sacrifie  aux  raisonnemens  de 
l'homme  celui  qu'il  auroit  sauvé  ,  s'il  n'avoit  admis 
que  les  preuves  de  la  loi.  Un  événement  imprévu 
fait  quelquefois  éclater  dans  la  suite  l'innocence  ac- 
cablée sous  le  poids  des  conjectures,  et  dément  ces 
indices  trompeurs  dont  la  fausse  lumière  avoit  ébloui 
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l'esprit  du  magistrat.  La  vérité'  sort  du  nuage  de  îa 
-  vraisemblance  ;  mais  elle  en  sort  trop  tard  :  le  sang 
de  l'innocent  demande  vengeance  contre  la  préven- 
tion de  son  juge;  et  le  magistrat  est  réduit  à  pleurer 
toute  sa  vie  un  malheur  que  son  repentir  ne  peut 
plus  réparer. 

Etrange  condition  de  la  vérité  parmi  les  liommes! 
Condamnée  à  combattre  toujours  contre  l'apparence, 
il  est  rare  qu'elle  soit  pleinement  victorieuse  ;  et, 
quand  elle  a  effacé  les  premières  impressions  des 
personnes  et  des  causes ,  elle  dépend  encore  de  la 
manière  dont  elle  est  présentée  à  notre  esprit.  Ce 
n'est  plus  cette  vérité  invisible,  spirituelle  qui^  dans 
le  premier  ordre  de  la  nature,  devoit  faire  les  délices 
de  notre  raison.  Il  faut  que  pour  se  proportionner 
à  notre  foiblesse,  elle  devienne  une  vérité  sensible 
et  presque  corporelle,  qui  parle  à  nos  yeux,  qui  in- 
téresse nos  sens,  et  qui,  pour  nous  persuader,  ap- 
prenne, si  on  l'ose  dire,  la  langue  de  notre  imagi- 
nation. 

De  là  cette  prévention  favorable  pour  ceux  dont 
les  talens  extérieurs  semblent  porter  avec  eux  un 
caractère  de  vérité.  L'expression  nous  trompe ,  le  tout 
nous  surprend,  le  ton  même  nous  impose.  Il  est  des 
sons  séducteurs  et  une  voix  enchanteresse  ;  il  est  des 
hommes  si  favorisés  des  grâces  de  la  nature,  que, 
comme  on  l'a  dit  d'un  ancien  orateur ,  ils  semblent 
avoir  la  déesse  de  la  persuasion  sur  leurs  lèvres. 
Daigne  le  ciel  inspirer  ceux  qui  sont  nés  avec  ces 
talens  !  Ils  sont  presque  sûrs  de  nous  persuader  tout 
ce  qu'ils  pensent. 

Mais  la  vérité  même  semble  partager  les  disgrâces 
de  l'extérieur  du  magistrat  ;  son  mérite  obscurci  et 
comme  éclipsé  ne  se  fait  jour  qu'avec  peine ,  au 
travers  du  nuage  qui  le  couvre.  Peu  d'esprits  ont 
assez  de  patience  pour  attendre  une  lumière  qui  se 
manifeste  si  lentement.  La  prévention  le  condamne 
avant  que  de  l'avoir  entendu,  et  préfère  le  magistrat 
qui  parle  mieux  qu'il  ne  pense ,  à  celui  qui  pense 
mieux  qu'il  ne  parle. 
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Ainsi  la  vérité  s'altère  presque  toujours  dans  les 
canaux  qui  la  font  passer  jusqu'à  nous;  elle  en  prend , 
pour  ainsi  dire,  la  teinture,  et  elle  se  charge  de  toutes 
leurs  couleurs. 

Est-elle  plus  heureuse,  quand  nous  nous  la  de'cou- 
vrons  à  nous-mêmes  ;  et  les  préventions  qui  naissent 
dans  notre  ame ,  lui  sont-elles  moins  fatales  que  les 
impressions  qui  viennent  du  dehors  ? 

Sommes-nous  toujours  en  garde  contre  celles  que 
la  nature  a  comme  cachées  dans  le  fond,  de  notJ  e 
tempérament,  qui  sont  nées,  pour  ainsi  dire,  avec 
nous,  et  qui  ont  coulé  dans  nos  vemes  avec  notre 
sang  ?  Faut-il  que  le  plaideur  attentif  à  étudier  le 
caractère  de  ses  juges,  puisse  quelquefois  y  lire  par 
avance  la  destinée  des  jugemensj  et  qu'il  y  lise  au 
moins  avec  vraisemhlance ,  si  ce  n'est  pas  toujours 
avec  vérité  ?  Une  dureté  naturelle  arme  le  cœur  de 
ce  magistrat;  il  se  déclarera  sans  effort,  et  peut-être 
sans  mérite  pour  la  rigueur  de  la  loi.  Un  esprit  plus 
humain  et  plus  facile  se  retracera  lui-même  dans  ses 
avis  ,  et  il  fera  céder  sans  peine  la  justice  à  l'équité. 
Celui  qui  est  sévère  dans  ses  mœurs ,  sera  sans 
miséricorde  pour  des  foiblcsses  qu'il  n'a  jamais  éprou- 
vées; mais  le  magistrat  qui  les  a  senlies  plus  d'une 
fois ,  aura  aussi  plus  d'indulgence  pour  les  foibles. 
Il  excusera  et  peut-être  il  aimera  en  eux  ses  propres 
défauts  ;  et  pourroit-il  se  résoudre  à  punir  dans  les 
autres,  ce  qu'il  se  pardonne  tous  les  jours  à  lui- 
même  ? 

A  la  vue  de  ces  différons  caractères  de  ceux  qui 
tiennent  son  sort  entre  leurs  mains,  le  plaideur  inquiet 
conçoit  des  craintes  et  des  espérances;  mais  comment 
pourroit-il  observer  le  cours  irrégulier  de  ces  préven- 
tions soudaines  qui  naissent  eu  nous  de  la  situation 
même  où  chaque  moment  nous  trouve  ? 

Du  fond  de  notre  tempérament  il  s'élève  quelque- 
fois, dirons-nous,  un  nuage,  ou  pour  parler  plus 
clairement,  une  humeur  tantôt  douce  et  légère,  tantôt 
farouche  et  pesante,  qui  change  en  un  moment  toute 
la  face  de  notre  ame.  Les  divers  évéaemecs  do  la 
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vie  y  répandent  encore  une  nouvelle  variété.  Un 
mouvement  de  joie  nous  dispose  à  accorder  tout,  un 
mouvement  de  tristesse  nous  porte  à  tout  refuser. 
Il  est  des  jours  clairs  et  sereins  dont  la  lumière  favo- 
rable embellit  tous  les  objets  à  notre  vue.  11  en  est 
de  sombres  et  d'orageux  où  une  horreur  générale 
semble  succéder  à  cette  douce  sérénité.  Parlons  sans 
figure:  il  est,  si  nous  n'y  prenons  garde,  des  jours 
de  grâce  et  de  miséricorde,  où  notre  cœur  n'aime 
qu'à  pardonner  ;  il  est  des  jours  de  colère  et  d'indi- 
gnation où  il  semble  ne  se  plaire  qu'à  punir  ;  et 
rinégale  révolution  des  mouvemens  de  notre  hu- 
meur ,  est  si  impénétrable ,  que  le  magistrat  étonné 
de  la  diversité  de  ses  jugemens,  se  cherche  quelque- 
fois,  et  ne  se  trouve  pas  lui-même. 

L'éducation  qui  devroit  effacer  les  préventions 
du  tempérament,  et  nous  préserver  de  celles  de 
rhuraeur,  y  en  ajoute  quelquefois  de  nouvelles. 

Ceux  qu'on  a  laissés  croître  presque  sans  culture , 
à  l'ombre  de  la  fortune  de  leurs  pères,  sont  ordinai- 
rement prévenus  en  faveur  des  lumières  naturelles , 
et  dédaignent  le  secours  des  lumières  acquises.  Ne 
pouvant  s'élever  jusqu'au  rang  des  savans,  ils  veulent 
les  faire  descendre  jusqu'à  leur  degré;  et  pour  mettre 
tous  les  hommes  au  niveau  de  leur  ignorance  ,  ils 
réduisent  la  justice  à  ne  prononcer  que  sur  des  faits, 
et  renvoient  toutes  les  questions  de  droit  à  l'oisiveté 
de  l'école. 

Des  esprits  mieux  cultivés  se  flattent  d'être  plus 
heureux  dans  la  recherche  de  la  vérité  ;  mais  la 
science  a  ses  préventions,  et  quelquefois  plus  que 
l'ignorance  même.  Moins  occupé  de  ce  qui  est  que 
de  ce  qui  a  été,  le  magistrat  savant  s'accoutume  à 
décider  par  mémoire  plutôt  que  par  jugement,  et 
plus  attentif  au  droit  qu'il  croit  savoir ,  qu'au  fait 
qu'il  devroit  apprendre  ,  il  travaille  bien  moins  à 
trouver  la  décision  naturelle ,  qu'à  justifier  une 
apphcation  étrangère. 

jNos  préventions  ne  seroient  pas  néanmoins  sans 
remède,  si  nous  pouvions  toujours  les  apercevoir  5 
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mais  leur  trahison  la  plus  ordinaire  est  de  se  caclier 
elles-mêmes.  Il  n'en  est  presque  point  qui  n'ait  au 
moins  une  face  favorable ,  et  c'est  toujours  la  seule 
qu'elle  nous  présente.  Notre  amour-propre  s'applaudit 
d'avoir  entrevu  la  ve'rité,  et  il  se  contente  de  l'entre- 
voir ;  il  sait  même  nous  intéresser  au  succès  de  nos 
préjugés,  et  pour  les  rendre  sans  remède,  il  les  met 
sous  la  protection  de  notre  vanité.  Ce  n'est  plus  la 
cause  du  plaideur,  c'est  celle  de  notre  esprit  qui  nous 
occupe;  le  magistrat  oublie  qu'il  est  ju^e,  il  plaide 
pour  lui-même,  et  il  devient  le  défenseur,  et  pour 
ainsi  dire,  l'avocat  de  sa  prévention. 

C'est  alors  que  sa  raison  n'a  point  de  plus  grand 
ennemi  que  son  esprit.  D'autant  plus  dangereux  qu'il 
y  a  plus  de  lumières,  il  séblouit  le  premier,  et  bientôt 
il  éblouit  aussi  les  autres.  Son  mérite,  sa  réputation, 
son  autorité,  ne  servent  souvent  qu'à  donner  du  poids 
à  ses  préventions.  Elles  deviennent,  pour  ainsi  dire, 
contagieuses  -,  et  la  justice  est  réduite  à  redouter 
des  lalens  qui  auroient  dû  faire  sa  force  et  son 
appui. 

Le  dirons -nous  enfin  ?  C'est  peu  d'abuser  de 
l'esprit  du  magistrat.  Habile  à  changer  toutes  nos 
vertus  en  défauts  ,  le  dernier  efl'ort  de  la  préven- 
tion est  de  faire  combattre  la  probité  même  contre 
la  justice. 

Ennemi  déclaré  du  vice  ,  l'homme  de  bien  le 
cherche  quelquefois  où  il  n'est  pas.  Aveuglé  par  une 
prévention  veitueuse ,  il  croit  que  sa  conscience  est 
engagée  à  attaquer  tous  les  sentimens  des  magistrats 
dont  la  probité  lui  est  devenue  suspecte  ;  et  l'on  diioit 
qu'il  se  forme  entr'eux  et  lui  une  espèce  de  guerre 
de  religion.  11  les  a  surpris  quelquefois  dans  l'injustice, 
et  c'en  est  assez  pour  les  croire  toujours  livrés  à 
l'iniquité.  Il  semble  qu'ils  portent  malheur  au  boa 
droit,  ([uand  ils  le  soutiennent,  et  que  la  vérité 
devienne  mensonge  dans  leur  bouche  ,  prévention 
dont  les  yeux  les  plus  droits  ont  été  souvent  éblouis. 
Aristide  mémo  cesse  d'être  juste,  lorsque  Thémis- 
locle  se  déclare  pour  la  justice,  et  l'ami  de  la  vérité 
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passe  dans  le  parti  de  l'erreur  ;  parce  que  le  parlisan 
oïdinaire  de  l'erreur  a  passe  par  hasard  ou  par 
iiîte'rêt ,  dans  celui  de  la  ve'rilé. 

Heureux  donc  le  magistral  ,  qui,  sagement  elTrayé 
des  dangers  de  la  prévention,  trouve  dans  sa  frayeur 
luéme  sa  plus  grande  sûreté  ,  et  rend  son  ennemi 
moins  redoutable ,  parce  qu'il  le  craint. 

11  n'attend  pas  que  l'illusion  des  objets  extérieurs 
ait  pénétré  jusque  dans  la  partie  la  plus  intime  de 
son  ame  j  et  pour  en  prévenir  la  surprise  ,  il  les 
arrête  ,  pour  ainsi  dire  ,  sur  la  première  surface. 
C'est  là  qu'il  les  dépouille  de  toutes  ces  apparences 
trompeuses,  que  la  fortune,  que  nos  passions,  que 
nos  sens  y  attachent  :  et  que,  leur  ôtant  ce  fard  ajouté 
qui  les  déguise,  il  les  oblige  à  se  montrer  à  lui  dans 
la  première  simplicité  de  la  nature. 

Plus  timide  et  plus  défiant  encore  à  l'égard  des 
ennemis  domestiques  ,  il  sonde  tous  les  sentimens 
de  son  cœur ,  et  il  pèse  toutes  les  pensées  de  son 
esprit.  Dans  le  caime  des  passions  et  dans  le  silence 
de  rimagination  même,  il  parvient  à  cette  tranquil- 
lité parfaite,  où  ,  loin  des  nuages  de  la  prévention  , 
une  raison  épurée  découvre  enfin  la  pure  vérité  j  il 
se  défie  même  de  cette  ardeur  impatiente  de  la  con- 
noître ,  qui  devient  quelquefois  la  prévention  de 
ceux  qui  n'en  ont  point  d'autre.  Il  sait  que  le  vrai 
qui  se  dérobe  presque  toujours  à  l'impétuosité  de 
nos  jugemens,  ne  se  refuse  jamais  à  l'utile  pesanteur 
d'une  raison  modes) e  qui  s'avance  lentement,  et  qui 
passe  successivement  par  tous  les  degrés  de  lumière 
dont  le  progrès  insensible  nous  conduit  enfin  jusqu'à 
l'évidence  de  la  vérité. 

Docile  à  toutes  ses  impressions,  il  n'aura  pas  moins 
de  plaisir  à  les  recevoir  <}u'à  les  donner.  La  main 
la  plus  vile  lui  deviendra  précieuse  lorsqu'elle  lui 
montrera  la  vérité;  et,  content  du  bonheur  de  l'avoir 
connue,  il  renoncera  sans  peine  à  l'honneur  de  l'avoir 
connue  le  premier. 

C'est  ce  goût  et  celle  docilité  pour  le  vrai   qui  a 
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fait  le  caractère  de  ce  vertueux  magistrat  (i)^  que 
sa  droiture  naturelle,  sa  candeur,  sa  noble  simplicité 
dans  la  seconde  place  de  cette  compagnie ,  feront 
toujours  regretter  aux  gens  de  Lieu.  Les  souhaits 
qu'il  avoit  faits  en  mourant ,  et  qu'il  avoit  conûe's  à 
des  mains  aussi  généreuses  que  fidèles,  ont  été  exau- 
cés. L'héritier  de  son  nom  e&t  devenu ,  par  la  bonté 
du  Roi ,  le  successeur  de  sa  dignité.  Heureux  ,  s'il 
peut  y  faire  revivre  un  jour  les  vertus  de  ses  pères, 
et  y  mériter, comme  eux,  la  confiance,  nous  pouvons 
dire  même  la  tendresse  d'une  compagnie  qui  ne 
chérit  que  la  vertu  ! 

(0  M.  le  président  de  BaïUeul. 
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BIX-HUITIÈME   MERCURIALE , 

PRONONCÉE  A  PAQUES,  I7l5  : 

DE    LA    DISCIPLINE. 

INous  ne  craindrons  point  de  faire  dége'nérer  la 
censure  en  un  éloge  trop  flatteur,  si  nous  appliquons 
à  ce  se'nat  auguste  ce  qu'un  historien  vraiment  digne 
de  la  majesté  romaine,  a  dit  autrefois  de  sa  républi- 
que (i),  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  qui  ait  conservé  plus 
long-temps  sa  grandeur  et  son  innocence  ,  où  la 
pudeur,  la  frugalité  ,  la  modestie,  compagnes  d'une 
généreuse  et  respectable  pauvreté  ,  aient  été  plus 
long-temps  en  honneur,  et  où  la  contagion  du  luxe, 
de  l'avarice  et  des  autres  passions  qui  accompagnent 
les  richesses  ait  pénétré  plus  tard,  et  se  soit  répan- 
due plus  lentement. 

La  sévérité  de  la  discipline  avoit  élevé  cette  gran- 
deur vertueuse  qui  s'est  soutenue  pendant  tant  de 
siècles.  L'affoiblissement  de  la  discipline  a  commencé 
à  l'ébranler.  Les  mœurs  se  sont  relâchées  insensi- 
blement j  et,  par  les  mêmes  degrés  la  dignité  s'est 
avilie  ,  jusqu'à  ce  que  la  décadence  entière  de  la 
discipline  ait  fait  voir  enfin  ces  temps  malheureux 
où  les  hommes  ne  peuvent  plus  souffrir  ni  les  maux 
ni  les  remèdes. 

Ainsi  parloit  des  Romains  un  des  plus  grands  ad- 
mirateurs de  leur  république^  ainsi  osons-nous  parler 
au  sénat  par  le  zèle  mémo  que  nous  avons  pour  sa 

(i)  Nulla  unquam  respuhlica  nec  major,  nec  sanctror,  nec 
honis  exemplis  didor  fuit ,  ticc  in  qiiam  lam  sera  avan'tia  liixii- 
riacjue  immigraverint ,  nec  ubi  tanins  oc  tanchiï  paupertati  as 
parcimonicv  honov fucrii.  T:t.  Liv.  Ilist.  Lib.  I. 


DE  LA  DISCIPLINE  (  XVIII  Mercurîale  ).      219 

gloire.  Heureux  si  nos  paroles  pouvoient  faire  sentir 
toute  l'ardeur  de  ce  zèle  dans  un  discours  où  nous 
soulia"'ons  de  parler  au  cœur  beaucoup  plus  qu'à 
l'espnt  !  En  vain  nous  regrettons  souvent  l'ancienne 
dignité  du  sénat;  en  vain  nous  aspirons  à  la  rétablir, 
si  le  renouvellement  de  la  discipline  ne  devient  le 
présage  favorable  ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  la  cause 
infaillible  d'une  si  heureuse  révolution. 

Cette  dignité,  qui  est  le  plus  précieux  ornement 
de  l'homme  de  bien  ;  cet  éclat  simple  et  naturel  qu'il 
répand  presque  malgré  lui  au  dehors  ,  et  que  tout 
ce  qui  l'environne  réfléchit,  pour  ainsi  dire,  sur 
lui  ;  cet  hommage  de  respect  et  d'admiration  que 
le  cœur  de  l'injuste  même  se  sent  forcé  de  rendre 
à  riiomme  juste,  est,  à  la  vérité,  un  présent  de  la 
vertu  •  mais  la  magistrature  ne  le  reçoit  pleinement 
que  par  les  mains  de  la  discipline. 

Jalouse  de  la  véritable  dignité  du  sénat ,  elle  lui 
assure  l'intégrité  de  sa  réputation  ,  non  moins  déli- 
cate que  celle  de  sa  conscience.  La  voix  de  la  médi- 
sance est  forcée  de  se  taire  ,  parce  que  la  discipline , 
plus  attentive  encore  et  plus  pénétrante  que  la  mé- 
disance même,  ne  lui  laisse  plus  de  défauts  à  relever. 
Ces  ombres  ,  qui  obscurcissent  toujours  la  lumière 
du  corps,  quand  même  elles  serviroient  de  contraste 
aux  vertus  des  particuliers  ,  disparoissent  aux  pre- 
miers regards  de  la  discipline.  Tout  le  corps  devient 
lumineux,  et  l'éclat  de  la  vertu  même  se  renouvelle. 
La  dignité  de  chaque  magistrat  s'accroît  de  celle  de 
toute  la  compagnie ,  et  la  dignité  de  la  compagnie 
s'enrichit  à  son  tour  de  celle  de  chaque  magistrat. 

Une  étroile  union,  formée  par  les  liens  de  la  dis- 
cipline ,  s'augmente  dans  le  sénat  en  même  temps 
que  sa  dignité.  Si  quelquefois  une  inquiétude  natu- 
relle à  l'esprit  humain;  une  délicatesse  dont  les  araes 
les  plus  justes  ne  sont  pas  toujours  exemptes  ;  un 
désir  légitime  ,  mais  peut-être  trop  jaloux  de  con- 
server les  bornes  que  la  sagesse  de  nos  pères  a  posées 
entre  les  fonctions  des  différens  ordres  du  sénat,  y 
laisse  entrevoir  une  première  apparence  de  division, 
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la  discipline  en  devient  bientôt  la  médiatrice;  et,  si 
elle  ne  peut  pas  toujours  prévenir  la  guerre ,  elle 
est  toujours  au  moins  l'arbitre  de  la  paix.  Un  nuage 
léger,  et  presque  aussitôt  dissipé  que  formé,  ne  sert 
qu'à  faire  éclater  encore  plus  l'union  du  sénat , 
union  précieuse  ,  concorde  désirable ,  douce  aux 
particuliers,  honorable  à  la  compagnie,  utile  et  né- 
cessaire à  la  justice  même. 

C'est  alors  que  ,  par  le  concert  et  l'harmonie  de 
toutes  les  voix  du  sénat ,  une  heureuse  conformité 
de' maximes,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  une  par- 
faite consonnance  assure  en  mémo  temps  et  le  repos 
des  familles ,  et  l'honneur  de  ceux  qui  doivent  s'en 
regarder  comme  les  pères  autant  que  les  juges.  On 
ne  voit  plus  se  former  comme  des  sectes  différentes 
de  doctrine  ,  entre  les  tribunaux  qui  n'en  doivent 
faire  qu'un  seul  par  l'unité  du  même  esprit;  on  n'en- 
tend plus  dire,  à  la  honte  de  la  magistrature,  que 
ce  qui  est  juste  dans  l'un  est  injuste  dans  l'autre  ; 
que  ce  court  intervalle  qui  les  sépare  devient  la 
séparation,  et  comme  les  limites  de  l'erreur  et  de  la 
vérité;  et  que  le  sort  qui  décide  du  lieu  où  les  plai- 
deurs seront  jugés,  décide  en  même  temps  de  leur 
jugement. 

Etrange  condition  de  la  justice  sur  la  terre  !  Di- 
vine dans  sa  source,  elle  devient  en  quelque  manière 
humaine  parmi  les  hommes ,  et  elle  porte  ,  malgré 
elle,  l'impression  de  leur  inconstance  et  la  maroue 
de  leur  instabilité. 

Il  n'appartient  qu'à  la  discipline  de  la  ramener  à 
la  noblesse  de  son  principe ,  et  de  l'affranchir  des 
Ibiblesses  de  l'humanité.  Par  elle ,  la  justice  même 
des  hommes  devient  une  justice  uniforme ,  immua- 
ble et  éternelle.  Les  oracles  que  le  sénat  prononce 
aux  plaideurs  sont  des  lois  irrévocables  pour  le  sénat 
même;  et,  s'assujetlissant  aux  règles  qu'il  impose, 
il  commande  une  fois  ,  et  il  obéit  toujours. 

IVe  croj'ons  pas  enfin  que  le  fruit  d'une  discipline 
si  féconde  en  vertus  se  renferme  dans  les  bornes  du 
sénat  j  ni  même  dans  le  cercle  plus  étendu  de  ceux 
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qui  invoquent  son  autorité.  La  discipline  eu  forme 
le  modèle  de  toutes  les  compagnies ,  l'exemple  de 
tous  les  ordres  du  royaume  •  et,  qui  sait  si  ce  grand 
exemple  ne  deviendroit  pas  encore  la  plus  douce  et 
la  plus  utile  réforme  des  mœurs  publiques  ! 

Mais  cet  exemple  même,  dùt-il  élre  inutile,  qu'il 
seroit  digne  au  moins  de  la  grandeur  du  sénat,  de 
résister  seul  au  torrent  qui  entraîne  le  reste  des  con-^ 
ditions,  et  d'être  regardé  comme  un  peuple  choisi, 
comme  une  nation  distinguée  qui  conserve  ses  lois , 
ses  mœurs,  son  caractère,  au  milieu  de  la  corruption 
des  autres  peuples,  et  qui,  dans  ce  déluge  de  vices 
dont  elle  est  environnée,  devient,  comme  le  vaisseau 
sacré  qui  porte  les  restes  de  l'innocence,  la  ressource 
de  la  vertu  et  les  dernières  espérances  du  genre 
Lumain  ! 

La  sagesse  de  nos  pères  et  l'autorité  de  la  loi 
avoient  voulu  assurer  éternellement  la  durée  d'une 
discipline  si  glorieuse.  Ces  assemblées,  autrefois  sa- 
lutaires (i),  où  le  juste  venoit  rendre  compte  de  sa 
justice  même,  et  où  l'attention  à  relever  les  fautes 
légères  faisoit  que  les  plus  grandes  étoient  incon- 
nues, dévoient  être  dans  l'intention  de  la  loi,  les 
fidèles  dépositaires  et  comme  les  gardes  immortels 
de  la  discipline  du  sénat. 

Mais  ces  assemblées,  si  sagement  établies,  que 
sont-elles  devenues  ,  et  à  quoi  les  réduisons-nous 
aujourd'hui  ?  A  peine  en  conservons-nous  encore  le 
nom  et  l'apparence.  Les  fonctions  les  plus  sérieuses 
de  la  magistrature  ont  dégénéré  en  une  vaine  céré- 
monie. La  gloire  de  l'orateur  nous  fait  presque  ou- 
blier le  devoir  du  censeur,  et  la  censure  elle-même 
semble  n'être  plus  que  l'ornement  et  comme  la  dé- 
coration de  la  pompe  du  séuat.  Si  nous  osons  encore 
y  faire  des  portraits  du  vice,  nous  les  traçons  d'une 
main  si  timide  et  avec  des  couleurs  si  foibles,  que 
l'auditeur  trop  ménagé  ne  s'y  reconnoît  plus.  La 
délicatesse  d'un  pinceau  flatteur  en  fait  perdre  la 

(i)  Les  Mercuriales. 
I 
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ressemblance;  l'injuste,  plus  e'bloui  qu'efï'rajé,  ap- 
plaiulit  le  premier  au  tableau  de  l'injuslicej  et  nous 
ne  rougissons  point  de  nous  applaudir  nous-mêmes  , 
lorsque  noa  travaux  sont  paye's  par  quelques  louanges 
ste'riles  ,  au  lieu  d'être  dignement  récompensés  par 
une  rélorme  salutaire. 

Oserons-nous  néanmoins,  après  avoir  tourné  notre 
censure  contre  nous-mêmes,  excuser  et  justifier  pres- 
que la  tiédeur  de  notre  zèle  par  son  inutilité?  Que 
servent  les  discours?  que  servent  même  les  lois,  si 
les  mœurs  ny  répondent^  et  si  la  discipline  n'achève 
au  dedans  du  sénat  Touvrage  que  notre  foible  voix 
aura  commencé  au  dehors?  JNon  ,  nous  savons  nous 
rendre  justice,  et  ne  pas  apprécier  notre  ministère 
au-dessus  de  sa  juste  valeur;  le  sénat  ne  sera  jamais 
réformé  que  par  le  sénat  même.  Mais  un  si  grand 
ouvrage  demande  une  attention  suivie,  et  une  vigi- 
lance continuelle;  la  prévoyance  de  la  loi  l'avoit 
senti,  lorsque,  non  contente  de  pourvoir  au  maintien 
de  la  discipline  par  la  voie  éclatante  de  ces  nom- 
breuses assemblées  où  le  sénat  paroît  dans  toute  sa 
grandeur,  elle  avoit  institué  des  conseils  moins  nom- 
breux et  plus  fréquens  ,  des  assemblées  moins  solen- 
nelles, mais  souvent  aussi  efficaces  _,  où  l'élite  du  sénat 
devoit  veiller  sur  le  sénat  entier,  et  être,  pour  ainsi 
dire  ,  l'ame  de  ce  grand  corps. 

Savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  secret  de  la 
compagnie ,  et  ne  pas  tout  relever  ;  maintenir  le 
joug  de  la  discipline  sans  l'appesantir,  l'adoucir  même 
par  son  uniformité,  et  le  rendre  léger  en  le  faisant 
porter  à  tous  également  ;  recourir  rarement  à  la 
peine,  se  contenter  plus  souvent  du  repentir,  et 
ne  perdre  ni  l'autorité  par  trop  d'indulgence,  ni 
l'affection  par  un  excès  de  sévérité  ,  telle  devroit 
être  la  noble  fonction  des  arbitres  et  des  vengeurs 
de  la  discipline  ;  et  c'est  ainsi  que  le  sénat  régne- 
roit  sans  envie  sur  ceux  mêmes  qui  ne  peuvent 
soutenir  ni  une  entière  contrainte,  ni  une  enlièro 
liberté. 

Le  dérèglement  ou  l'indécence  des  mœurs  trou- 
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veroit  dans  ces  sages  conseils  un  frein  de  pudeur  et 
de  biense'ance.  La  honte  seule  d  j  être  cite  coinaie 
au  tribunal  de  la  vertu,  impiimeroit  une  frayeur  qui 
deviendroit  le  commencement  de  la  sa;^csse.  Cvax 
mêmes  qui  n'auroient  pas  encore  assez,  de  courage 
pour  rompre  entièrement  avec  l'iniquité ,  clierche- 
roient  à  en  éviter  l'éclat.  Malheureux,  à  la  vérité, 
de  commettre  encore  leur  innocence,  ils  ne  com- 
mettroienl  plus  au  moins  la  réputation  du  sénat  j  ou 
si  le  vice,  ne  gardant  plus  de  mesures^avec  la  vertu, 
niéprisoil  les  avis  secrets  ,  et  abasoit  d'une  trop 
longue  indidgence,  pourroit-i!  soutenir  le  grand  jour 
de  l'assemblée  entière  du  sénat  où  il  se  verroit  enfia 
obligé  de  paroîlre ,  et  où  la  confusion  d'un  seul  de- 
viendroit la  gloire  et  le  salut  de  tous  ? 

A  la  vue  d'une  discipline  si  sainte  ,  et  en  même 
temps  si  redoutable,  l'ambition  de  ceux  qui  oublient 
assez  ce  qu'ils  sont  ou  ce  qu'ils  ont  été,  pour  votdoir 
faire  une  espèce  de  violence  au  sanctuaire,  et  entrer 
dans  le  ministère  de  la  justice  ,  malgré  la  justice 
même,  demeureroit  heureusement  confondue.  Saisis 
d'une  frayeur  religieuse  à  l'aspect  de  ce  tribunal, 
ils  condamneroicnt  eux-méaies  la  témérité  d'un  vol 
trop  élevé;  et,  renonçant  à  un  honneur  qui  bientôt 
leur  scroil  à  charge  par  sa  stérile  rigidité  ,  ils  cher- 
cberoicut  ailleurs  une  fortune  plus  utile  et  plus  con- 
venable à  leur  caractère. 

Ainsi  se  rétal)liroit  insensiblement  l'ancienne  splen- 
deur du  sénat.  Toutes  les  vertus  y  recevroient  ua 
nouvel  accroissement  avec  l'amour  de  la  discipline. 
Des  avances  de  respect  et  de  docilité  de  la  part  des 
jeunes  sénateurs,  attireroient  du  côté  des  anciens  un. 
retour  de  tendresse  et  d'instruction  sur  ceux  qu'ils 
regarderoient  comme  destinés  à  consoler  un  jour  la 
république  de  leur  perte.  Les  inférieurs  se  distingue- 
roient  par  leur  subordination  et  leur  déférence;  les 
supérieurs  par  leur  prudence  et  par  leur  modération  ; 
et  tous,  comme  par  une  conspiration  vertueuse,  con- 
courroient  unanimement  à  réprimer  le  mal,  à  perfec- 
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lionner  le  bien,  et  à  n'augmenter  l'autorité'  du  se'nat, 
«ju'en  augmentant  sa  vertu. 

Projets  plus  flatteurs  que  solides,  dessein  trop  élevé 
pour  pouvoir  jamais  être  accompli  !  Ce  sera  sans  doute 
la  réflexion  de  ceux  qui,  donnant  le  nom  de  prudence 
à  la  paresse,  regardent  les  idées  de  réforme  tout  au 
plus  comme  une  Action  agréable ,  et  si  l'on  peut  par- 
ler ainsi,  comme  le  songe  de  la  vertu. 

Un  sénat  moins  nombreux  et  formé  avec  plus  de 
choix,  un  sénat  qui  n'étoit  presque  autrefois  qu'une 
assemblée  vénérable  d'hommes  parfaits,  pouvoit, 
nous  diront  -  ils ,  faire  respecter  les  lois  de  la  plus 
exacte  discipline  ,  et  en  maintenir  l'autorité. 

Mais  depuis  que  l'entrée  du  temple  de  la  justice  a 
été  livrée  aux  richesses ,  et  que  le  nombre  des  véri- 
tables sénateurs  est  devenu  aussi  rare  que  celui  des 
sénateurs  s'est  augmenté  j  depuis  que  les  mœurs 
mêmes  sont  changées, et  que  la  discipline  domestique 
a  presque  péri  avec  la  discipline  publique;  peut-on 
concevoir  encore  des  projets  de  réforme  •  et  ne  vaut-il 
pas  mieux  éviter  de  commettre  l'autorité  du  sénat 
contre  des  abus  désormais  trop  invétérés  ,  que  de 
montrer  pour  tout  fruit  de  notre  zèle ,  qu'il  y  a  des 
vices  plus  forts  que  nous,  et  que  la  vertu  même  ne 
pourroit  attaquer  qu'avec  des  armes  inégales  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  la  grandeur  du  mal  nous  fasse 
ainsi  condamner  Tusage  des  remèdes  dont  elle  nous 
montre  au  contraire  la  nécessité. 

Cette  multitude  qui  nous  effraye  n'a  besoin  que 
d'un  ordre  certain  qui  la  réunisse  sous  les  lois  d'une 
discipline  inviolable.  Un  peuple  de  guerriers  ne  de- 
vient presque  que  comme  un  seul  homme;  et  tout  ce 
qui  est  ordonné,  quelque  nombreux  qu'il  soit,  se 
réduit  enfln  à  l'unité. 

Ce  relâchement  des  mœurs  que  nous  déplorons, 
n'est  pas  si  général  qu'il  n'y  ait  encore  des  âmes  pri- 
vilégiées qui  retracent  à  nos  yeux  l'innocence  des  pre- 
jijiers  âges  du  sénat,  au  milieu  de  la  corruption  de 
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notre  siècle.  Il  est  et  il  sera  toujours  clans  cette  au- 
guste compagnie  des  vertus  capables  de  t'orlitîer  les 
âmes  les  plus  toibles  ,  d'animer  les  plus  indifférentes , 
de  faire  rougir  les  moins  vertueuses ,  de  donner  de 
la  terreur  à  la  licence,  et  du  crédita  la  discipline. 

Mais  nous  sera  - 1-  il  permis  de  le  dire,  la  volonté 
nous  manque  souvent  beaucoup  plus  que  le  pouvoir. 
Rien  n'est  impossible  à  la  verlueuse  et  persévérante 
opiniâtreté  de  Thomme  de  bien.  Osons  faire  l'essai  de 
nos  forces  ,  ou  plutôt  de  celles  du  sénat  ;  osons  entre- 
prendre un  ouvrage  qu'il  est  glorieux  même  de  com- 
mencer. Le  succès  surpassera  peut-être  notre  attente. 
Kous  aurous  mérité  du  moins  l'honneur  que  Rome 
malheureuse  rendit  à  un  de  ses  généraux  pour  n'avoir 
pas  désespéré  de  la  république  j  et  que  peut  -  il 
y  avoir  de  plus  flatteur  pour  de  verlueux  magis- 
trats, que  de  travailler  à  leur  propre  gloire  en  re- 
levant celle  d'une  compagnie  qui  n'en  connoît  point 
sur  la  terre  ni  de  supérieure  en  dignité,  ni,  malgré 
le  relâchement  même  des  mœurs,  d'égale  en  vertu? 


D'Jguesseau.  Tomel.  i5 
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DIX-NEUVIÈME  MERCURIALE , 

PRONONCÉE   A   LA.    SAINT-MARTIN,    I7l5  : 

L'AMOUR    DE    LA    PATRIE. 


Après  toutes  les  pertes  que  notre  ministère,  que  ce 
sénat  auguste ,  que*  toute  la  France  a  faites  dans  le 
cours  de  cette  année ,  pouvons-nous  vous  parler  au- 
jourd'hui un  autre  langage  que  celui  de  la  douleur  ; 
et  ne  devons-nous  pas  faire  grâce  aux  vices  en  faveur 
de  tant  de  vertus  dignes  d'être  louées  par  la  voie 
même  de  la  censure? 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  sentir  d'abord  les 
pertes  de  notre  ministère.  Celui  (i)  qui  en  diminuoit 
le  poids  par  ses  travaux,  et  qui  en  augmentoit  la  di- 
gnité nar  ses  talens ,  a  été  moissonné  dans  sa  fleur 
par  une  mort  précipitée.  Un  silence  éternel  a  éteint 
cette  voix  éloquente ,  dont  les  charmes  puissans 
portoient  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  justice  et 
l'impression  lumineuse  de  la  vérité.  Quelle  grâce  dans 
les  expressions ,  quel  ordre  dans  les  choses  !  Quelle 
dignité  dans  l'extérieur,  quelle  sûreté  dans  le  fond 
de  la  décision  !  Le  succès  de  ses  premières  années 
avoit  déjà  consommé  sa  réputation.  Mais  tout  devoit 
être  rapide  en  lui,  et,  par  une  espèce  de  fatalité,  sa 
vie  même  a  suivi  le  cours  prématuré  de  sa  gloire. 

Heureuse  dans  son  malheur,  une  famille  qui  trouve 
dans  son  propre  fonds  de  quoi  réparer  de  si  grandes 
pertes!  A  peine  croirons -nous  avoir  perdu  le  ma- 
gistrat que  nous  regrettons.  Le  même   sang  nous 

(i)  ]yi.  CJxauY«lia  ,  avocat  géaéraU 
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te^onne  encore  les  mêmes  laleus.  Le  frère  (r)  re- 
cueille cetle  succession  de  i^loire  et  de  répulation 
que  le  frère  a  laissée ,  el  y  ajoute  ses  propres  richesses. 
Puissent-elles  être  plus  durables!  C'est  le  seul  souhait 
que  nous  pouvons  former  pour  un  magistrat  qui  a  déjà 
surpassé  nos  vœux  par  les  preuves  qu'il  a  donnéest 
dans  une  autre  carrière ^  de  l'élévation  de  son  esprit; 
et, ce  qui  est  encore  plus  propre  à  soutenir  nos  espé- 
rances, de  la  fermeté  de  son  cœur. 

N'étoit  -  ce  pas  assez  pour  la  compagnie  d'avoir 
perdu  une  lumière  qui  prévenoit  presque  toujours 
celle  de  la  justice  même;  et  failoit-il  encore  qu'après 
quelques  jours  d'intervalle,  elle  vît  tomber  une  de 
ces  têtes  illustres  (2),  qui  doivent  bien  moins  leur 
éclat  à  la  noble  origine  d'une  maison  aussi  ancienne 
que  le  sénat,  ou  à  l'éminence  d'une  pourpre  hérédi- 
taire et  toujours  méritée,  qu'à  cette  profondeur  de 
réflexion  ,  à  cette  maturité  tie  jugement  qui  leuc 
donne  un  empire  naturel  sur  les  esprits,  beaucoup 
plus  estimable  que  celui  qu'elles  empruntent  de  leur 
dignité  ?  A  ces  traits  nous  croyons  voir  encore, 
nous  croyons  entendre  ce  magistrat  respectable,  dont 
toutes  les  paroles,  chargées  pour  ainsi  dire  de  sens, 
et  comme  pénétrées  de  raison,  seuibloient  avoir  le 
privilège  de  rendre  raisonnables  tous  ceux  qui  trai- 
toient  avec  lui.  Respecté  au  dehors  comme  au  dedans 
du  sénat,  il  portoit  l'autorité  de  sa  personne  dans  les 
lieux  où  il  déposoit  celle  de  sa  dignité.  Une  sage 
liberté  le  suivoit  jusque,  dans  le  pays  de  la  servitude  ; 
et  sa  raison  se  faisoit  rendre  hommage  par  ceux 
mêmes  qui  n'adorent  que  la  fortune.  Faut-il  qu'un 
mérite  si  rare  ait  été  enlevé  au  milieu  de  sa  course  5 
et  que  ceux  que  ce  grand  magistrat  a  honorés,  comme 
nous,  de  son  amitié,  soient  réduits  à  la  seule  espé- 
rance  de  le  voir  revivre  dans  un  tils   déjà  sur  dd 

(i)  M.  Chauvelïn  ,  maître  des  requêtes,  succéda  à  M..SOQ 
frère  dans  la  charge  d'avocat  géiie'rai. 

(a)  M.  le  président  de  Longueil  de  Maisons» 
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pei peiner  sa  dignilë  dans  la  compagnie;  et  ce  qui 
sera  plus  pénible,  mais  plus  glorieux  pour  lui,  charge 
d'y  soutenir  tout  le  poids  de  sa  re'putation. 

Tant  de  pertes  particulières  eloient  donc  le  triste 
pre'sage  du  malheur  public  dont  toute  la  Fiance  étoit 
inenace'e.  Déjà  la  mort  se  destinoit  en  secret  une 
plus  illustre  victime;  et  bientôt  elle  met  sous  ses  lois 
un  prince  (i) ,  qui,  presque  de'pouiilé  de  toute  sa 
grandeur,  nous  a  paru  encore  plus  grand  avec  sa 
seule  vertu. 

Que  d'autres  comptent ,  s'ils  le  peuvent ,  bien 
moins  les  années  que  les  merveilles  d'un  règne  qui 
auroit  pu  faire  la  gloire  de  plusieurs  rois ,  et  qui  n'est 
que  la  gloire  d'un  seul.  Ces  faveurs  immenses  de  la 
fortune,  cette  plénitude  de  jours  et  de  gloire,  cette 
rare  félicité  dont  les  ombres  mêmes  n'ont  fait  qu'aug- 
menter l'éclat,  peuvent  bien  être  des  récompenses 
de  la  vertu,  mais  elles  ne  sont  pas  la  vertu  même; 
et  le  monarque  que  nous  avons  perdu ,  étoit  plus 
digne  de  nos  éloges,  lorsque,  dans  un  royaume  tran- 
quille, il  nous  faisoit  voir  la  tyrannie  du  faux  hon- 
neur abattue ,  et  la  noblesse  sauvée  de  sa  propre 
fureur  ;  le  foible  protégé  contre  le  puissant  ;  la  loi 
contre  la  violence;  la  religion  contre  l'impiété  :  le 
roi  toujours  au  -  dessus  de  tout  ;  et  Dieu  toujours 
au-dessus  du  roi  :  lorsque  la  terreur  marchoit  devant 
lui,  que  les  plus  fermes  remparts  tomboient  au  seul 
bruit  de  son  nom ,  et  que  toute  la  terre  se  taisoit 
en  sa  présence,  par  admiration  ou  par  crainte.  Plus 
heureux  d'avoir  senti  la  vanité  de  cette  grandeur, 
que  d'en  avoir  joui  ;  plus  grand  encore  dans  les  re- 
vers, que  les  succès  ne  nous  l'avoient  fait  voir;  la 
fortune  contraire  a  plus  fait  pour  lui  que  la  fortune 
favorable.  C'est  elle  qui  a  caractérisé  sa  véritable 
grandeur;  et  la  main  même  de  la  mort  y  a  mis  le 
dernier  trait.  On  eût  dit  qu'elle  l'attaquoit  lentement, 
et  qu'elle  en  approchoit  par  degrés,  comme  pour 

(i)  Louis  XIV, mort  le  i.^»'  septembre  i^iS. 
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faire  durer  l'ulilo,  le  graad  spectacle  d'une  vertu 
ierme  sans  effort^  magnanime  sans  faste,  sublime 
par  sa  simplicité  même,  et  vraiment  he'roïq^ue  par  sa 
religion. 

Qu'un  spectacle  si  touchant  soit  toujours  devant 
les  yeux  de  l'auguste  enfant  qui  en  a  e'ié  le  témoin, 
et  en  qui  nous  révérons  à  présent  notre  maître. 
Puisse-t-il  dans  les  plus  beaui  jours  de  sa  vie,  et  au 
comble  de  la  gloire  que  nous  lui  souhaitons  ,  se 
rappeler  l'image  de  ce  monarque,  autrefois  le  modèle, 
rarbiire,le  refuge  des  rois,  qui,  dans  le  lit  de  la 
mort,  lui  recommande  de  redouter  les  charmes  de  la 
victoire,  et  de  n'être  touché  que  de  l'amour  de  ses 
peuples  l 

Paroles  mémorables,  qui  renferment  tous  les  de- 
.voirs  des  rois,  puissent-elles  allumer  dans  l'ame  du 
prince  à  qui  elles  ont  été  dites,  un  amour  ardent  pour 
la  patrie;  puissent-elles  ranimer  le  même  amour  dans 
le  cœur  de  tous  ses  sujets  ! 

Lien  sacré  de  l'autorité  des  rois  et  de  l'obéissance 
des  peuples,  l'amour  de  la  patrie  doit  réunir  tous 
leurs  désirs.  Mais  cet  amour  presque  naturel  à 
l'homme,  cette  vertu  que  nous  connoissans  par  sen- 
timent, que  nous  louons  par  raison  ,que  nous  devrions 
suivre  même  par  intérêt ,  jelte-t-elle  de  profondes 
racines  dans  notre  cœur  ?  et  ne  diroit-on  pas  que 
ce  soit  comme  une  plante  étrangère  dans  les  mo- 
narchies, qui  ne  croisse  heureusement ,  et  qui  ne 
fasse  goûter  les  fruits  précieux  que  dans  les  répu^ 
bliques? 

Là ,  chaque  citoyen  s'accoutume  de  bonne  heure, 
et  presque  en  naissant ,  à  regarder  la  fortune  de 
l'état  comme  sa  fortune  particulière.  Cette  égalité 
parfaite,  et  cette  espèce  de  fraternité  civile,  qui  ne 
fait  de  tous  les  citoyens  que  comme  une  seule  famille, 
les  intéresse  tous  également  aux  biens  et  aux  maux 
de  leur  patrie.  Le  sort  d'un  vaisseau  ,  dont  chacun 
croit  tenir  le  gouvernail,  ne  sauroit  être  indifférent. 
I 


23o  l'amour 

L'amour  de  la  pairie  devient  une  espèce  d'amour- 
propre.  On  s'aime  vëritabienient  en  aimant  la  ré- 
publique, et  l'on  parvient  enfin  a  l'aimer  plus  que 
soi-nicme. 

L'inflexible  romain  immole  ses  enfans  au  salut  de 
la  republique.  Il  en  ordonne  le  supplice  j  il  lait  plus, 
il  le  voit.  Le  père  est  absorbé  et  comme  anéanti 
dans  le  consul.  La  nature  s'en  effraye;  mais  la  patrie, 
plus  forte  que  la  nature,  lui  rend  autant  d'enfans 
qu'il  conserve  de  citoyens  par  la  perte  de  son  propre 
sani^. 

Serons-nous  donc  réduits  à  chercher  l'amour  de 
la  patrie  dans  les  états  populaires  ^  et  peat-étre  dans 
les  ruines  de  l'ancienne  Rome?  Le  salut  de  l'état  est-il 
donc  moins  le  salut  de  chaque  citoyen  dans  les  pays 
qui  ne  conuoissent  qu'un  seul  maître?  Faudra-t-il 
y  apprendre  aux  hommes  à  aimer  une  patrie  qui  leur 
donne,  ou  qui  leur  conserve  tout  ce  qu'ils  arment 
dans  leurs  autres  biens  ?  Mais  en  serons-nous  sur- 
pris ?  Combien  y  en  a-t-il  qui  vivent  et  qui  meurent 
sans  savoir  même  s'il  y  a  une  patrie? 

Déchargés  du  soin  et  privés  de  l'honneur  du 
gouvernement ,  ils  regardent  la  fortune  de  l'état 
comme  un  vaisseau  qui  flotte  au  gré  de  son  maître , 
et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  périt  que  pour  lui.  Si 
la  navigation  est  heureuse,  nous  dormons  sur  la  foi: 
du  pilote  qui  nous  conduit.  Si  quelque  orage  im- 
prévu nous  réveille  ,  il  n'excile  en  nous  que  des 
vœux  impuissans  ou  des  plaintes  téméraires,  qui  ne 
servent  souvent  qu'à  troubler  celui  qui  lient  le  gou- 
vernail et  quelquefois  même,  spectateurs  oisifs  du 
naufrage  de  la  patrie,  telle  est  notre  légèreté,  que 
nous  nous  en  consolons;  par  îe  plaisir  de  médire' des 
acteurs.  Un  trait  de  satire,  dont  le  sel  »ous  pique 
par  sa  nouveauté,  ou  nous  réjouit  par  sa  malignité, 
nous  dédommage  de  tous  les  malheurs  publics  ;  t>t 
l'on  diroit  que  nous  cherchions  plus  à  venger  la 
patrie  par  notre  critique ,  qu'à  la  défendre  par  nos 
Sicrvi.ces. 
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A  mesure  que  le  zèle  du  bien  public  s'éteint  dans 
notre  cœur,  le  désir  de  notre  intérêt  particulier  s'y 
allume.  Il  devient  notre  loi,  notre  souverain,  noire 
patrie.  Nous  ne  connoissons  point  d'autres  citoyens 
que  ceux  dont  nous  désirons  la  faveur,  ou  dont 
nous  craij^nons  l'inimitié.  Le  reste  n'est  plus  pour 
nous  qu'une  nation  étrangère,  et  presque  ennemie. 

Ainsi  se  glisse  dans  chacun  de  nous  le  poison 
mortel  de  la  société,  cet  amour  aveugle  de  soi- 
même,  qui,  distinguant  sa  fortune  de  celle  de 
l'état,  est  toujours  prêt  de  sacritier  tout  l'état  à  sa 
fortune. 

C'est  peu  d'opposer  ainsi  son  intérêt  à  celui  du 
public.  On  désireroit  même  de  pouvoir  faire  passer 
ses  sentimens  jusque  dans  le  cœur  du  souverain  ;  et 
par  combien  d'artifices  n'essaie-t-on  pas  de  lui  per- 
suader que  l'intérêt  du  prince  n'est  pas  toujours 
l'intérêt  de  l'état. 

Malheur  à  ceux  dont  la  coupable  flatterie  ose  intro- 
duire une  distinction  injurieuse  aux  rois  ,  souvent 
fatale  à  leurs  peuples  ,  et  toujours  contraire  aux 
maximes  d'une  saine  politique. 

Faut-il  qu'un  succès  trop  heureux  soit  quelquefois 
la  récompense  de  ceux  qui,  divisant  ainsi  deux 
intérêts  inséparables,  voudroient,  s'il  étoit  possible, 
avilir  la  patrie  aux  yeux  de  celui  qui  en  est  le  père? 
Cet  intérêt  imaginaire  du  prince,  qu'on  oppose  à 
celui  de  l'état,  devient  l'intérêt  des  flatteurs,  qui  ne 
pensent  qu'à  en  abuser.  Ils  augmentent  en  appa- 
rence l'autorité  de  leur  maître ,  et  en  effet  leur  for- 
tune particulière  ;  ou  plutôt  ils  s'approprient  la 
fortune  publique;  et  s'ils  veulent  que  le  pouvoir  du 
souverain  soit  sans  bornes,  c'est  afin  de  pouvoir  tout 
pour  eux-mêmes. 

L'exemple  devient  contagieux  et  descend  comme  par 
degrés  jusqu'aux  dernières  conditions.  Chacun  dans 
la  sienne  veut  faire  la  même  distinction  entre  l'intérêt: 
de  son  étal  et  celui  de  sa  personne  ;  et  le  bien  commun 
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est  tellement  ouLlié  ,  qu'il  ne  reste  plus  clans  un 
royaume  que  des  inlcréls  particuliers,  qui  forment 
par  leur  combat  une  espèce  de  guerre  civile  et  pres- 
que domestique,  où  le  citoj'eii  n'est  pas  en  sûreté 
avec  le  ciloyen  ,  où  Tami  redoute  sou  amij  et  qui 
rompant  les  nœuds  de  la  société,  semblent  nous 
ramener  à  cet  ancien  élat  qui  a  précédé  la  naissance 
des  répui)ii(pics  et  des  empires,  où  l'homme  n'avoit 
point  de  plus  grand  ennemi  que  l'homme  même. 

A  la  vue  d'une  pairie  livrée  à  l'avidité  de  ses  ci- 
toyens ,  et  presque  devenue  la  proie  de  l'intérêt 
particulier  ,  des  esprits  plus  modérés  ,  qui  n'ont  ni 
assez  de  foiblesse  pour  faire  le  mal,  ni  assez  de  force 
pour  y  résister,  tombent  dans  une  profonde  indiffé- 
rence, soit  par  leur  pente  naturelle,  ou  même  par 
désespoir  du  bien  public.  La  douceur  de  la  paresse 
qui  s'insinue  jusque  dans  le  fond  de  leur  ame,  leur 
tient  lieu  de  fortune  et  même  de  vertu.  Un  loisir 
qui  étoil  peut-être  à  charge  dans  les  commencemens, 
est  enfin  regardé  comme  le  bien  le  plus  solide.  Dans 
le  sein  de  la  mollesse  ,  ou  dans  un  cercle  d'amuse- 
mens,  ils  se  font  une  espèce  de  patrie  à  part,  où, 
comme  dans  une  île  enchantée,  on  diroit  qu'ils 
boivent  tranquillement  les  eaux  de  ce  fleuve  qui 
faisoit  oublier  aux  hommes  les  biens  et  les  maux  de 
leur  ancienne  patrie. 

Ceux  mêmes  qui  donnent  à  ce  dégoût  de  la  répu- 
blique le  tilre  spécieux  de  philosophie,  sont-ils  plus 
dignes  de  nos  louanges?  Insensibles  aux  besoins  de 
leurs  concitoyens,  et  sourds  à  la  voix  de  la  société 
qui  les  réclauie,  que  cherchent-ils  dans  une  retraite 
où  ils  fuient  jusqu'à  leur  patrie  j  le  même  bien  qui 
excite  les  désirs  des  ambitieux,  et  qui  fait  le  bonheur 
des  rois;  vivre  au  gré  de  leurs  désirs,  et  trouver 
une  espèce  de  royauté  dans  l'indépendance  de  leur 
vie? 

Commander  à  Ions,  ou  n'obéir  à  personne;  la 
fierté  de  leur  cœur  ne  trouve  point  de  milieu  entre 
ces  deux  élats.  La  fortune  leur  refuse  le  plus  écla- 
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tant 3  leur  orgueil  embrasse  le  plus  sûr;  et  ne  pou- 
vant se  mettre  au-dessus  de  leurs  concitoyens  par 
l'autorité' ,  ils  croient  s'y  placer  au  moins  par  le 
mépris. 

Où  trouverons  -  nous  donc  la  patrie?  L'intérêt 
particulier  la  trahit ,  la  mollesse  l'ignore,  une  vaine 
philosophie  la  condamne.  Quel  étrange  spectacle 
pour  le  zèle  de  l'homme  public  1  Un  grand  royaume, 
et  point  de  patrie  ;  un  peuple  nombreux ,  et  presque 
plus  de  citoyens. 

Le  dirons-nous  enfin  ?  Nous-mêmes  qui  faisons 
gloire  de  nous  dévouer  à  la  patrie  autant  qu'à  la 
justice  ,  sommes  -  nous  toujours  dignes  de  celte 
gloire;  et  s'il  ne  nous  est  pas  possible  d'aspirer  à 
réloge  de  celui  qui  ,  à  la  vue  du  sénat  romain  , 
s'écria  qu'il  voyoit  un  sécat  de  rois  ;  pouvons- 
nous  offrir  à  la  république  au  moins  un  sénat  de 
citoyens. 

Rendre  la  justice  avec  une  exacte  équité  ,  c'est 
le  devoir  commun  de  tous  ceux  qui  se  consacrent 
à  son  ministère.  Mais  si  le  magistrat  suprême  ne 
porte  pas  plus  loin  l'ardeur  de  son  zèle ,  il  de- 
meure toujours  débiteur  de  la  patrie,  qui,  sans 
se  contenter  du  bien  particulier  qu'il  peut  faire  , 
exige  encore  de  lui  un  compte  rigoureux  du  bien 
public. 

Protéger  l'innocence,  et  ne  faire  trembler  que 
l'iniquité;  applanir,  redresser  les  sentiers  de  la 
justice  ;  les  purger  de  ces  guides  infidèles  qui  en 
obsèdent  tous  les  passages  pour  y  tendre  des  pièges 
à  l'ignorance  ou  à  la  crédulité  ;  éclairer  les  tribu- 
naux inférieurs,  et  y  faire  briller  comme  par  une 
réflexion  de  lumière ,  une  partie  des  vertus  du  sénat; 
réformer  les  mœurs  publiques  par  son  autorité;  les 
condamner  au  moins  par  son  exemple  ,  et  être 
comme  la  voix  de  la  patrie,  qui  réclame  toujours 
la  règle  et  la  loi,  qui  dans  les  temps  difficiles  pro- 
teste sagement  pour  le  bien  public,  et  dans  les  jours 
plus  tranquilles  rappelle  le  souvenir  de  l'ancien  ordre 
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de  l'état ,  et  ramené  la  patrie  à  ses  véritables  prîn-> 
cipesj  telle  est  non-seulement  la  gloire,  mais  l'obli- 
gulion  d'une  compagnie  qui  est  comme  la  déposi- 
taire des  intérêts  publics  ,  et  dont  le  caractère 
glorieux  a  toujours  été  de  servir  dignement  son  roi, 
en  servant  sa  patrie. 

Loin  de  la  noblesse  de  ses  sentimens  tout  mé- 
lange d'intérêt  particulier,  toute  jalousie  même  de 
crédit  et  d'autorité  :  foiblesse  indigne  des  grandes 
con.pagnies  aussi  bien  que  des  grands  hommes  ! 
Content  du  pouvoir  que  la  patrie  remet  entre  ses 
mains,  l'homme  de  bien  ne  fait  croîîre  l'autorité 
de  sa  charge  que  par  celle  de  son  mérite.  Le  res- 
pect a  encore  plus  de  part  que  le  devoir  à  la  défé- 
rence qu'on  a  pour  lui.  On  lui  rend  le  même  culte 
qu'a  la  vertu  ,  et  on.  lui  obéit ,  pour  ainsi  dire , 
par  admiration. 

Si  la  patrie  reconnoît  ses  services,  il  rougit  presque 
de  la  récompense,  et  il  lui  semble  qu'elle  lui  dérobe 
une  partie   du   témoignage  de  sa  vertu. 

S'il  n  éprouve  que  l'ingratitude  des  maîtres  de  la 
fortune,  il  jouira  d'autant  plus  de  sa  réputation, 
que  ce  sera  le  seul  bien  qu'il  aura  acquis  au  service 
de  l'état  :  heureux  d'avoir  plus  fait  pour  la  patrie , 
que  la  patrie  n'aura  fait  pour  lui ,  et  de  pouvoir 
mettre  tous  ses  citovens  au  nombre  de  ses  débiteurs! 
Avouons-le  néanmoins  ;  un  cœur  magnanime  s'af- 
franchit aisément  de  la  servitude  de  son  intérêt 
particulier.  Mais  il  faut  au  moins  qu'une  douce  et 
vertueuse  espérance  de  procurer  ce  bien  public  , 
qui  lui  tient  lieu  de  tout,  l'anime,  le  soutienne,  le 
fortifie  dans  l'honorable,  mais  pénible  service  de  la 
patrie. 

Quelle  est  donc  sa  consolation,  lorsque,  par  un 
bonheur  i^inguHer  ,  ou  plutôt  par  une  sagesse  su- 
périeure ,  il  voit  se  former  sous  ses  yeux  un  nouvel 
ordre  du  gouvernement,  et  comme  une  nouvelle 
pairie,  qui  semble  porter  sur  son  front  le  présage 
certain  de  la  félicité  publique!  C'est  alors  que  l'amour 
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cle  la  patrie  se  rallume  dans  tous  les  cœurs  :  los  liens 
de  la  société  se  resserrent  ;  les  citoyens  irouvent  une 
pairie  et  la  patrie  trouve  des  ciloyens.  C  lacun  coni- 
mence  à  sentir  que  sa  fortune  particulière  dépend 
de  la  fortune  publique  :  et  ce  qui  est  encore  plus 
consolant,  rinlelligence  qui  nous  i^ouverne  n'est  pas 
moins  convaincue  que  le  salut  du  souverain  dépend 
du  salut  de  ses  peuples. 

Vous  conserverez  à  jamais  dans  vos  annales  ,  la 
mémoire  de  ce  jour  i;lorieux  au  sénat ,  précieux  à  la 
France,  heureux  mêu)e  pour  toute  l'Europe,  où  un 
prince  (i)  (jue  sa  naissance  avoit  destiné  à  être  l'ap- 
pui de  la  jeunesse  du  roi,  et  le  génie  lutélaire  du 
royaume,  vint  recevoir  par  vos  sutlVai^es  la  ratifica- 
tion du  cboix  de  la  nature.  Vaincre  les  ennemis  de 
l'état  par  la  force  des  armes,  c'a  été  le  premier  essai 
de  sou  courage.  S'attacher  tout  Télat  par  les  charmes 
du  gouvernement,  c'est  le  chef-d'œuvre  de  sa  sa- 
gesse. Par  lui  cet  accord  si  désirable,  mais  si  difficile, 
de  la  liberté  et  de  l'aulorité ,  se  trouve  heureusement 
accompli.  Une  autorilé  nécessaire  tempère  1  usage 
de  la  liberté,  et  la  liberté  tempérée  devient  le  plus 
digne  instrument  de  l'autorité.  Que  les  génies  médio- 
cres redoutent  les  conseils  :  les  grandes  âmes  sont 
celles  qui  les  désirent  le  plus  :  sures  d'elles-mêmes, 
elles  ne  craignent  point  de  paroître  gouvernées  par 
ceux  qu'elles  gouvernent  en  effet;  et,  dédaignant  le 
faux  honneur  de  dominer  par  l'élévation  de  leur  di- 
gnité ,  elles  régnent  plus  glorieusement  par  la  supé- 
riorité de  leur  esprit. 

Que  de  si  heureux  comraencemens  aient  des  suites 
encore  plus  heureuses!  Que  tous  les  ordres  de  l'état, 
si  sagement  intéressés  au  succès  du  gouvernement, 
y  contribuent  également  ou  par  un  concert  parfait , 
ou  par  une  émulation  encore  plus  désirable.  Et  pour 
renfermer  tous  nos  souhaits  dans  un  seul ,  fasse  le 
ciel  que  la  France  respectée  au  dehors ,  paisible  au 

^i)  M,  le  duc  d'Orlcaas,  rc'gcnt. 
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dedans,  puisse  se  consoler  de  ses  pertes  passées,  ré- 
parer ses  forces  e'puisées  par  de  longues  et  sanglantes 
guerres;  puissante  sans  inquiéluiie ,  heureuse  sans 
envie,  plus  jalouse  de  la  réputation  de  sa  justice  que 
de  celle  de  sa  grandeur,  passer  d'une  régence  tran- 
quille à  un  règne  pacifique ,  qui  conservant  toute 
l'harmonie  d'un  si  sage  gouvernement ,  nous  assure 
la  durée  des  biens  dont  la  seule  espérance  fait  déjà 
notre  honheur! 


RÉQUISITOIRES 

ET  DISCOURS, 
I. 

RÉQUISITOIRE 

SUR  UN  RÈGLEMENT  ENTRE  LE  CHATELET 
ET  LES  JUGE  ET  CONSULS. 

LE   7  AOUT   1G98. 

l-^E  jour,  les  genîs  du  roi M.  Henri-François 

d'Aguesseau,  avocat  dudit  seigneur  roi,  portant  la 
parole ,  ont  dit  :  Que  les  oblii^^ations  de  leur  minis- 
tère ne  leur  perraettoierit  pas  de  demeurer  plus  long- 
temps dans  !e  silence  sur  les  contestations  trop  pu- 
bliques, que  l'inte'rét  de  la  juridiction  a  fait  naître 
depuis  quelque  temps  entre  les  officiers  du  chatelet, 
et  les  juge  et  consuls. 

Que  quelque  soin  que  l'ordonnance  de  1673  ait 
pris  de  marquer  des  bornes  justes  et  certaines  entre 
la  juridiction  des  juges  ordinaires  et  celio  des  juge 
et  consuls,  il  faut  avouer  ne'annioins  que  l'affectation 
des  plaideurs  a  excité  depuis  long-temps  une  infinité 
de  conflits,  dans  lesquels  on  s'est  elforcé  de  con- 
fondre ce  que  l'ordonnance  et  les  arrêts  de  re'gle- 
ment  de  la  cour  avoient  si  sagement  et  si  exactement 
distingué. 
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Que  jusqu'à  présent  ces  conflits  se  passoîent  entre 
les  parties;  les  juives  ne  paroissolenl  y  prendre  au- 
cune part;  et  quelques  inconvéniens  parliculiers  ne 
semblaient  pas  cieiiiantUr  un  remède  général.  Mais 
qu  aujourd'hui  les  choses  ne  sont  plus  en  cet  état. 
On  a  vu  afficher  dans  Paris,  d'un  côté  une  ordon* 
nance  des  juije  el  consuls,  de  l'autre,  une  ordon- 
nance nu  pi  évôt  de  Paris  ,  pour  soutenir  les  intérêts 
opposés  ce  leur  juridiction.  Les  parties  menacées  de 
condamnation  d'amende,  incertaines  sur  le  choix 
du  tribunal  où  elles  doivent  porter  leurs  contesta- 
tions, attendent  avec  impatience  que  la  cour,  su- 
périeure en  lumières,  comme  en  autorité,  leur  donne 
des  juijes  certains,  el  rende  l'accès  des  tribunaux 
inférieurs  aussi  facile  et  aussi  sur  qu'il  pareil  à  pré- 
sent difficile  et  douteux. 

Que  s'il  s'agissoit  de  prononcer  définitivement  sur 
l'appe^l  de  ces  prétendus  réglemens,  il  ne  seroit  peut- 
être  que  trop  aisé  de  faire  voir  que  l'un  et  l'autre 
renferment  des  nullités  essentielles  ,  et  des  défauts 
presque  également  imporlans. 

Que  d'un  côté,  quelque  favorable  que  soit  la  juri- 
diction consulaire,  elle  ne  peut  pourtant  s'atlribuer 
l'autorité  de  faire  des  réglemens  ;  on  n'y  trouve  ni 
tin  office  et  un  ministère  public  qui  puisse  les  requérir, 
ni  des  juges  revêtus  d'un  caractère  assez  élevé  pour 
pouvoir  les  ordonner ,  ni  un  territoire  dans  lequel 
ils  puissent  les  faire  exécuter. 

Que  d'ailleurs ,  l'ordonnance  que  les  juge  et  con- 
suls ont  fait  publier,  n'est  qu'une  simple  et  inutile 
répétition  de  Tordonnance  de  i6'y3,  qui  n'en  contient 
que  les  termes  sans  en  avoir  l'autorité. 

Que  d'un  autre  côté,  le  règlement  contraire  qui 
a  été  affiché  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prévôt 
de  Paris,  paroît  d'abord  plus  favorable,  non-seule- 
ment par  les  prérogatives  éminentes  qui  distinguent 
sa  juridiction  de  celle  des  juge  et  consuls,  mais 
encore  parce  que  les  officiers  du  châtelet  trouvent 
leur  excuse  dans  la  conduite  des  juges  qu'ils  regardent 
comme  leurs  parties.  Ils  n'ont  point  à  se  reprocher 
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comme  eux,  d'avoir  fait  ëclaler  les  premiers  une 
division  et  un  combat  de  sentimeus  souvent  contraire 
à  riioniieur  des  juges,  et  toujours  au  bien  public  : 
ils  n'ont  fait  que  défendre  leur  compe'tence,  et  sou- 
tenir leur  juridiction  attaquée  par  l'ordonnance  des 
juge  et  consuls. 

Mais  si  la  forme  extérieure  de  cette  dernière 
ordonnance  paroit  plus  régulière  que  celle  de  la  pre- 
mière ,  on  est  forcé  néanmoins  de  reconnoître  dans 
la  substance  même  et  dans  la  disposition  de  ce  règle- 
ment, des  défauts  importans  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  en  tolère  l'exécution. 

Qu'on  y  trouve  d'abord  cet  exposé  injurieux  aux 
juge  et  consuls:  «  Que  les  marchands  banqueroutiers, 
))  pour  être  favorisés  ,  et  éviter  la  peine  de  mort 
»  prononcée  par  les  ordonnances  pour  le  crime  de 
»  banqueroute  ,  s'adressent  à  leurs  confrères  qui 
»  homologuent  très-facilement  les  contrats  faits  avec 
))  des  créanciers  supposés  »  :  comme  s'il  éloit  per- 
mis à  des  juges  ,  dans  une  ordonnance  publique , 
d'accuser  d'autres  juges  de  connivence  et  presque 
de  collusion  avec  des  criminels  ,  pour  étoutfer  la 
connoissance  d'un  crime  et  le  dérober  à  la  vengeance 
publique  ! 

Qu'on  suppose  ensuite  dans  cette  ordonnance,  que 
les  juge  et  consuls  n'ont  point  de  sceau  ,  et  qu'ils 
doivent  emprunter  celui  du  cLateletj  quoiqu'ils  soient 
dans  une  possession  immémoriale  davoir  un  sceau 
particulier ,  et  que  même  dans  ces  derniers  temps  le 
Roi  ait  érigé  en  titre  d'ollice  un  garde -scel  de  la 
juridiction  consulaire. 

Qu'on  y  insinue  que  le  sceau  du  châtelet  peut  lui 
attribuer  juridiction,  même  en  matière  consulaire; 
que  l'homologation  des  contrats  passés  entre  uu 
débiteur  et  ses  créanciers  appartient  indistinctement, 
et  dans  tous  les  cas,  au  prévôt  de  Paris;  qu'il  a  droit 
de  connoître  de  toutes  les  lettres  de  change  entre 
toutes  sortes  de  personnes  ,  si  ce  n'est  entre  négo- 
cians  :  et  l'on  y  avance  plusieurs  autres  propositions, 
dont  les  unes  paroi^;ïeat  direclement  contraires  à  la 
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disposition  des  ordonnances,  et  les  autres  ne  peuvent 
être  admises  qu'avec  distinction. 

Mais  ce  qui  leur  paroît  encore  plus  important, 
c'est  que  l'on  s'éloigne  dans  ce  re'glement,  de  l'esprit 
et  de  la  sage  disposition  de  l'ordonnance  de  1673. 

Cette  loi  a  suppose'  que  les  sergens  et  les  autres 
ministres  inférieurs  de  la  justice  ,  étant  tous  dans  la 
de'pendance  des  juges  ordinaires,  il  étoit  inutile  de 
leur  faire  des  de'fenses  rigoureuses  de  porter  par 
devant  les  consuls  les  causes  dont  la  connoissance 
appartient  à  la  justice  ordinaire. 

On  a  cru  au  contraire  que,  toujours  attentif  à 
soutenir  la  juridiction  de  leurs  supérieurs  ,  ils  seroient 
plus  capables  de  priver  les  consuls  de  ce  qui  leur 
appartient,  que  de  leur  déférer  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient pas. 

C'est  pour  cela  que  si  l'ordonnance  prononce  des 
condamnations  d'amende  et  contre  les  parties  et 
contre  les  officiers  qui  leur  auront  prêté  leur  mi- 
nistère ,  c'est  uniquement  contre  ceux  qui  auront 
voulu  dépouiller  les  consuls  d'une  partie  de  leur 
juridiction. 

Cependant ,  contre  l'intention  et  les  termes  de 
l'ordonnance  ,  le  nouveau  règlement  du  châtelet 
impose  des  peines  sévères  à  ceux  qui  portent  dans 
le  tribunal  des  juge  et  consuls  des  causes  qui  sont 
de  la  juridiction  ordinaire. 

La  crainte  de  ces  peines  réduit  souvent  les  parties 
dans  l'impossibilité  de  trouver  des  sergens  qui 
veuillent  se  charger  de  leurs  assignations  ;  et  le 
moindre  inconvénient  auquel  cette  nouveauté  puisse 
donner  lieu  ,  est  le  retardement  de  l'expédition , 
qui  dans  ces  sortes  de  matières  encore  plus  que  dans 
les  autres ,  fait  une  partie  si  considérable  de  la 
justice. 

Qu'au  milieu  de  tant  de  moyens  par  lesquels  on 
pourroit  combattre  ces  deux  ordonnances  contraires, 
ils  voient  avec  plaisir  que  les  officiers  de  l'une  et  de 
l'autre  juridiction  n'en  ont  point  interjeté  d'appella- 
tions respectives  3  ils  ont  conservé  le  caractère   de 
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juges,  et  n'ont  point  voulu  prendre  celui  de  parties; 
et  sans  quitter  les  fonctions  importantes  qu'ils  rem- 
plissent avec  l'approbation  du  public  ,  pour  venir 
dans  ce  tribunal  défendre  les  droits  de  leurs  sièges, 
ils  se  sont  contentés  de  remettre  leurs  mémoires 
entre  leurs  mains ,  pour  attendre  ensuite  avec  tout 
le  public  ,  le  règlement  qu'il  plaira  à  la  cour  de 
prononcer. 

Qu'ils  oseront  prendre  la  liberté  de  lui  dire,  que 
le  meilleur  de  tous  les  réglemens  sera  le  plus  simple; 
c'est-à-dire ,  celui  qui  en  défendant  également  lexé- 
culion  des  deux  nouvelles  ordonnances  ,  que  leur 
contrariété  rend  également  inutiles  et  illusoires  , 
remettra  les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
avant  ces  prétendus  réglemens  ;  et  ordonnera  pure- 
ment et  simplement  l'observation  de  la  loi  commune 
de  l'une  et  de  l'autre  juridiction,  c'est-à-dire,  l'or- 
donnance de  1673, 

Mais  que  pour  le  faire  d'une  manière  plus  précise, 
qui  prévienne  et  qui  termine  dans  le  principe  toutes 
les  contestations  générales  ou  particulières  qui  pour- 
roient  naître  à  l'avenir,  ils  croient  devoir  observer 
ici,  que  les  plaintes  des  juge  et  consuls  contre  les 
entreprises  des  officiers  du  chàtelet,  se  réduisent  à 
deux  chefs  principaux. 

Le  premier  regarde  les  révocations  des  assignations 
données  par-devant  les  juge  et  consuls. 

Le  second  concerne  lélargissement  des  prisonniers 
arrêtés  en  vertu  de  jugemens  rendus  en  la  juridiction 
consulaire. 

L'ordonnance  de  iG'S  sembloit  avoir  suffisamment 
pourvu  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  chefs,  en  détendant 
à  tous  juges  ordinaires  de  révoquer  les  assignations 
données  par-devant  les  consuls,  et  de  suspendre  ou 
d'empêcher  l'exécution  de  leurs  ordonnances. 

Qu'on  a  éludé  la  première  partie  de  cette  dispo- 
sition ,  par  la  facilité  que  l'on  a  trouvée  au  châtelet, 
de  révoquer  les  assignations  données  par-devant  les 
juge  et  consuls  ,  non  pas  à  la  vérité  sous  le  nom  des 
parties    (  ce   seroit    une    contraveulioû  grossière   à 

D'J^uesseau.  Toma  I,  iQ 
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l'ordonnance  )  ,  mais  sous  le  nom  de  la  partie  pu- 
blique ,  et  à  la  réquisition  des  gens  du  roi  :  et 
comme  ces  sortes  de  réquisitions  ne  se  refusent  jamais, 
la  sage  disposition  de  l'ordonnance  est  devenue  inu- 
tile ,  et  les  conflits  se  sont  multipliés  par  l'assurance 
de  l'impunité. 

Qu'à  l'égard  de  l'autre  partie  de  l'ordonnance,  il 
paroît  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  régulièrement 
observée  au  châlelet ,  et  que  l'on  y  a  quelquefois 
surpris  des  sentences  portant  permission  d'élargir 
les  prisonniers  arrêtés  pour  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  consuls. 

Que  pour  opposer  un  remède  aussi  prompt  qu'effi- 
cace à  ces  deux  incouvéniens ,  ils  ne  proposeront  à 
ia  cour  que  ce  qu'ils  trouvent  écrit  dans  quelques- 
uns  de  ses  arrêts  de  règlement  ;  et  entr'autres  en 
des  arrêts  rendus  en  i6i  i ,  i6i5,  1648  et  i65o  pour 
les  consuls  de  Paris,  et  dans  un  arrêt  de  i665  donné 
en  faveur  des  consuls  d'Orléans. 

Qu'il  a  été  défendu  par  ces  arrêts,  tant  aux  parties 
qu'aux  substituts  de  monsieur  le  procureur  général, 
de  faire  révoquer,  casser  et  annuller  les  assignations 
données  par-devant  les  juge  et  consuls,  et  de  requérir 
aucune  condamnation  d'amende  contre  ceux  qui  se 
seroient  pourvus  en  ce  tribunal. 

Que  les  mêmes  réglemens  défendent  à  tous  juges 
de  surseoir,  arrêter  ou  empêcher  1  exécution  des 
sentences  rendues  par  les  juge  et  consuls,  sauf  aux 
parties  à  avoir  recours  à  l'autorité  de  la  cour,  pour 
leur  êfre pourvu. 

Qu'ainsi  la  raison  et  l'autorité ,  le  bien  public  et 
le  particulier,  l'intérêt  des  juges  et  celui  des  parties, 
tout  concourt  à  les  déterminer  à  demander  à  la  cour 
qu'il  lui  plaise  de  suivre  ici  ses  propres  exemples 
(ils  ne  peuvent  lui  en  proposer  de  plus  grands), 
de  prévenir  par  des  défenses  respectives  les  incon- 
véniens  dans  lesquels  deux  réglemens  contraires 
peuvent  jeter  les  parties;  d'ordonner  ensuite  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  l'ordonnance;  de  condamner 
les  voies  indirectes  par  lesquelles  rarlifice  des  parties 
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a  trouve  depuis  quelque  temps  les  moyens  de  l'ëluder , 
et  de  faire  ensorle  que  l'attention  des  juges  qui 
sont  soumis  à  l'autorité  de  la  cour,  n'étant  plus 
partagée  par  des  conflits  de  juridiction  si  peu  dignes 
de  les  occuper,  se  réunisse  désormais,  et  se  con- 
sacre toute  entière  au  service  du  public  dans  la 
portion  de  juridiction  que  la  bonté  du  Roi  veut  bien 
leur  confier. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'ils  requièrent  qu'il 
plaise  à    la   cour    recevoir   monsieur    le    procureur 
général   appelant    desdites    sentences   en    Forme    de 
règlement,  rendues,  l'une  par  les  juge  et   consuls 
le  1 7  mars  1698 ,  l'autre  par  le  prévôt  de  Paris  ou  son 
lieutenant,  le  28  avril  suivant;  faire  défenses  de  les 
exécuter,  jusqu'à  ce  que  par  la  cour  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Cependant ,  que  les  édits ,  déclara- 
tions et  arrêts  de  régleraens  concernant  la  juridiction 
consulaire ,  notamment  l'article  XV  du  titre  XII  de 
l'ordonnance    de   1673,  seront  exécutés  selon   leur 
forme  et  teneur  :  ce  faisant ,  faire  défenses  au  prévôt 
de  Paris  et  à  tous  autres  juges  de  révoquer ,  même 
sur  la  réquisition  du  substitut  de  monsieur  le  procu- 
reur général ,  les  assignations  données  par-devant  les 
ju^e  et  consuls,  de  casser  et  annuller  les  sentences  par 
eux  rendues,  et  de  prononcer  aucunes  condamna- 
tions d'amendes  pour  distraction  de  juridiction,  contre 
les  parties  qui  auront  fait  donner,  ou  contre  les  sergens 
qui  auront  donné  des  assignations  par-devant  les  juge 
et  consuls,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  la  cour 
pour  leur  être  fait  droit,  et  au  substitut  de  monsieur 
le  procureur  général  à  intervenir,  si  bon  lui  semble, 
même  à  interjeter  appel ,  en  cas  de  collusion  ou  de  né- 
gligence des   parties,  pour  l'intérêt  de  la  juridiction 
du  prévôt  de  Paris. 

Faire  pareilles  inhibitions  et  défenses  au  prévôt 
de  Paris,  et  à  tous  autres  juges  de  surseoir,  ar- 
rêter ou  empêcher,  en  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  l'exécution  des  sentences  émanées  de  la 
juridiction  consulaire,  et  de  faire  élargir  les  prisoa- 
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niers  ariôtes  ou  recommandes  en  vertu  des  sentences 
des  consuls. 

Comme  aussi  faire  défenses  aux  juge  et  consuls 
d'entreprendre  de  connoitre  des  matières  qui  sont 
de  la  compétence  des  juges  ordinaires.  Enjoint  à 
eux  de  déférer  aux  renvois  requis  par  les  parties, 
dans  les  cas  qui  ne  sont  point  de  leur  compélence, 
suivant  Torclonnance.  Et  que  l'arrêt  qui  interviendra 
sur  leurs  conclusions,  sera  lu  et  publié,  tant  à  l'au- 
dience du  cliâtelet,  qu'à  celle  des  juge  et  consuls,  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

Règlement  sur  le  présent  Réquisitoire. 

Les  gens  du  roi  retirés,  vu  lesdites  sentences  en 
forme  de  règlement  desdits  jours  17  mars  et  23  avril 
derniers ,  la  matière  mise  en  délibération  : 

La  Cour  a  reçu  le  procureur  général  du  roi  appe- 
lant desdiles  sentences  en  forme  de  règlement,  lui 
permet  de  faire  intimer  qui  boo  lui  semblera  pour 
procéder  sur  ledit  appel ,  sur  lequel  il  sera  fait  droit, 
«insi  que  de  raison;  cependant  fait  défenses  respec- 
tives de  les  exécuter.   Ordonne  que  les  édits  et  dé- 
clarations du  roi ,  et  les  arrêts  et  réglemens  de  la 
cour    concernant  la    juridiction   consulaire,  et  no- 
tamment l'article   i5   du  titre  XII  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  seront  exécutés  seloo  leur  forme  et  teneur; 
et  en  conséquence,  fait  défenses  au  prévôt  de  Paris, 
et   à  tous  autres  juges,  de  révoquer,  même  sur  la 
réquisition  des  substituts  du  procureur  général,  les 
assignations  données  par-devant  les  juge  et  consuls, 
de  casser  et  annuller  leurs  sentences ,  d'en  surseoir,  ar- 
rêter ou  empêclicr,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
l'exécution;  <le  faire  élargir  les  prisonniers  arrêtés  ou 
recommandés  en  vertu  de  leurs  jugemens;  et  de  pro- 
noncer aucunes  condamnations  d'amende  pour  distrac- 
lion  de  juridiction  ,  tant  contre  les  parties ,  que  contre 
les  huissiers ,  sergens ,  et  tous  autres  qui  auront  donné 
ou  fait  donner  des  assignations  par-devant  lesdits  juge 


REQUISITOIRE.  245 

el  consuls,  sans  préjudice  aux  parties  de  se  pourvoir 
eh  la  cour  par  appel,  pour  leur  être  fait  droit  sur  le 
renvoi  par  elle  requis,  et  au  substitut  du  procureur 
géne'ral  du  roi  d'^'  intervenir ;,  ou  même  d'interjeter 
appel  de  son  chef  pour  la  conservation  de  la  juridic- 
tion ,  ainsi  qu'il  verra  bon  être. 

Gomme  aussi  fait  inliibilions  et  de'fenses  aux  juge 
et  consuls  de  connoître  des  matières  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence.  Leur  enjoint  dans  ces  cas ,  de 
déférer  aux  renvois  dont  ils  seront  requis  par  les 
parties.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et 
publié  à  l'audience  du  parc  civil  du  cbutelet,  et  à 
celle  des  juge  et  consuls  de  cette  ville  de  Paris,  et 
afTiclié  partout  où  besoin  sera.  Fait  en  parlement  le 
septième  aoiît  mil  six  cent  quatre -vingt- di.\- huit. 
Signé ,  DoNGOis. 


nAô  Deuxième 


II. 

RÉQUISITOIRE 

Pour  la  suppression  du  libelle  intitulé  :  Problème 
Ecclésiastique. 

LE    10  JANVIER   1699. 

VJE  jour,  les  gens  du  roi  sont  entrés,  et  M.*  Henri 
François  d'Aguesseau,  avocat  dudit  seigneur  roi, 
portant  la  parole ,  ont  dit  à  la  Cour  :  Qu'ils  ont 
appris  que  depuis  quelques  jours  on  a  répandu  dans 
Paris,  par  des  voies  indirectes,  un  écrit  qu'on  ne 
peut  regarder  que  comme  un  libelle  dilïamatoire,  im- 
primé sans  aucun  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur, 
sans  privilège  ni  permission ,  dont  le  titre  est  conçu 
en  ces  termes  :  Problème  ecclésiastique  proposé  à 
M.  l'abbé  BoileaUf  de  V archevêcJié ,  à  qui  l'on  doit 
croire,  de  messire  Louis -^  Antoine  de  Nouilles, 
évêque  de  Châlons  en  lôgS^  ou  de  messire  Louis- 
Antoine  de  Nouilles,  archevêque  de  Paris? 

Que  l'auteur  de  cette  pièce,  dont  le  titre  seul  est 
une  injure,  entreprend  d y  faire  un  parallèle  odieux 
de  deux  livres,  Fun  approuvé,  et  l'autre  censuré  par 
M.  l'archevêque  de  Paris  j  le  premier,  dans  le  temps 
qu'il  étoit  encore  évéque  de  Châlons j  le  second, 
depuis  que ,  pour  le  bien  général  de  l'église ,  et 
pour  le  bonheur  de  son  diocèse,  la  piété  et  la  sa^^esne 
du  Roi  l'ont  élevé  à  la  dignité  d'archevêque  de  la  ca- 
pitale de  son  royaume. 

Qu'après  avoir  fait  une  comparaison  si  injurieuse, 
celui  qui  a  composé  ce  libelle  se  récrie ,  qu'i/  n'est 
pas  possible  d'accorder  ensemble  l'évêque  et  l'ar~ 
chevêque.  Il  appelle  en  jugement,  non -seulement 
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la  foi  et  la  religion,  mais,  si  l'on  ose  le  dire,  la 
raison  même  et  la  sagesse  de  ce  pre'Iat.  Il  l'accuse 
tantôt  d'iiére'sie,  et  tantôt  de  variation.  D'un  côté, 
il  insinue  qu'on  le  doit  envisager  comme  un  arche- 
vêque qui  mérite  d'être  mis  au  nombre  des  liérétiques 
convaincus  d'une  doctrine  abominable  et  impie , 
comme  un  des  plus  déclarés  jansénistes  (jui  aient 
jamais  été,  digne  d'être  place'  à  la  tête  de  cette 
secte  :  et  de  l'autre,  il  le  présente  comme  un  prélat 
d'une  doctrine  chancelante,  incertaine,  contraire  à 
elle-même^  comme  un  juge  qui  approuve  ce  qu'il 
doit  condamner,  et  qui  condamne  ce  qu'il  a  ap- 
prouvé; hérétique  quand  il  approuve,  et  téméraire 
quand  il  condamne  ;  également  incapable  de  cons- 
tance ,  et  dans  le  parti  de  l'erreur  et  dans  celui  de  la 
vérité. 

Que  c'est  ainsi  que,  pendant  que  M.  l'archevêque 
de  Paris  donne  tous  les  jours  à  l'église  des  gages  pré- 
cieux de  la  sainteté  et  de  l'uniformilé  de  sa  doctrine, 
par  celle  de  sa  vie,  un  simple  particulier  sans  ca- 
ractère, sans  pouvoir,  et  peut-être  sans  capacité, 
s'érige  un  tribunal  supérieur  à  celui  d'un  grand 
archevêque  ;  et  qu'au  lieu  de  recevoir  ses  décisions 
avec  déférence,  il  veut  se  rendre  juge  des  juges 
même  de  la  foi. 

Que  quelqvie  respect  qu'ils  aient  pour  la  personne 
du  prélat  que  l'on  attaque  avec  tant  d'indignité,  ils 
ne  craindront  point  de  dire  qu'un  intérêt  encore 
plus  grand,  un  motif  plus  pressant  et  plus  élevé  , 
excite  leur  zèle  en  cette  occasion.  Le  public  demande 
par  leur  bouche,  que  la  cour 3  dépositaire  de  la 
justice  souveraine  d'un  Roi  qui  s'honore  moins  de  ce 
nom  que  du  titre  auguste  de  protecteur  de  l'église, 
emploie  toute  l'autorité  qu'il  lui  plaît  de  confier  à  ses 
premiers  magistrats,  pour  réprimer  enfin  la  licence 
criminelle  que  l'on  se  donne  depuis  quoique  temps,  de 
semer  adroitement  des  écrits  injurieux  à  la  dignité 
épiscopale  :  libelles  véritablement  séditieux  ,  dont 
l'unique  but  est  de  troubler  la  paix  de  l'église;  de 
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renouveler  teiiicrairGment  ces  disputes  dangereuses 
que  la  prudence  du  Roi  a  heureusement  proscrites 
de  ses  états  ;  de  diviser  le  pasteur  et  le  troupeau  ; 
de  de'crier  l'un,  de  révolter  l'autre,  et  de  rompre 
ces  liens  de  respect ,  d'estime ,  de  confiance ,  qui 
sont  un  des  plus  solides  fon démens  de  la  puissance 
ecclésiastique. 

Que  la  voie  dont  on  se  sert  pour  répandre  ces 
écrits,  est  aussi  criminelle  que  les  écrits  mêmes.  Les 
plus  sages  précautions  des  lois,  la  vigilance  la  plus 
infatigable  de  leurs  ministres,  sont  éludées  par  la 
facilité  que  l'on  trouve  d'envoyer  ces  libelles  dans  des 
paquels  cachetés,  où  l'on  distribue,  s'il  est  permis 
de  parler  ainsi ,  le  poison  tout  préparé.  Quelques  es- 
prits éclairés  le  rejettent-  mais  combien  y  en  a-t-il 
de  foibles,  de  prévenus,  de  mal  intentionnés,  qui  le 
reçoivent  avidement  ! 

Qu'ils  ignorent  quels  sont  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  ce  mystère  d'iniquité  ;  et  que  tout  ce  qu'ils 
en  peuvent  dire  présentement,  est  qu'un  archevêque 
du  caractère  de  celui  qui  est  l'objet  d'une  si  noire 
calomnie,  ne  peut  avoir  d'autres  ennemis  que  ceux 
de   l'église.   Mais    si   la   personne   du    coupable   est 
encore  inconnue,  son  crime  est  toujours  certain;  le 
libelle  porte  avec  soi  et  sa  conviction  et  sa  condam- 
nation ;  et  la  justice  peut  imprimer  dès  à  présent 
sur  l'ouvrage,  une  note  d'infamie  qui  rejaillisse  un 
jour  sur  le  front  de  son  auteur.  Les  empereurs  ro- 
mains ont  cru  que  le  feu  devoit  consumer  les  libelles 
diffamatoires,  pour  abolir  s'il  étoit  possible,  et  pour 
effacer  jusqu'au  souvenir    de  ces   ouvrages  de  té- 
nèbres. La  cour  qui  a  imité  plusieurs  fois  la  sainte 
et  salutaire  sévérité  de  ces  lois,  encore  plus  utiles  que 
rigoureuses,  ne  le  sauroit  faire  dans  une  conjoncture 
plus  importante  que  celle   qui  se  présente  aujour- 
d'hui; puisqu'il  s'agit  d'arrêter  ce  torrent  de  libelles 
téméraires   qui   ont  inondé  notre  siècle  ;   d  assurer 
riionneur  et  le  respect  qui  est  dû  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques j  de  faire  révérer  l'autorité  de  leurs  juge- 
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mens,  et  pour  dire  encore  quelque  chose  de  plus, 
d'afferhiir  par  un  exemple  éclatant,  la  paix  et  la 
tranquillité  de  l'eglisc. 

Et  o>t  requis  qu'il  plîit  à  la  cour  ordonner  que 
ledit  libelle  diflkmatoire  sera  lacéré  et  brûlé  en  la 
cour  du  palais,  au  pied  du  £[rand  escalier  d'icelui^ 
par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  :  faire  défenses  à 
tous  imprimeurs  et  libraires  de  l'imprimer ,  vendre 
et  débiter j  et  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  le  distribuer 
ou  communiquer,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances  :  enjoindre  à  tous  ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires,  de  les  apporter  incessamment  au  grefl'e 
de  la  cour,  pour  y  être  supprimés.  Ordonner  qu'il 
sera  informé ,  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général ,  par-devant  tels  des  conseillers  de  la  cour 
qui  sera  commis ,  tant  contre  ceux  qui  ont  composé 
ledit  libelle,  que  contre  ceux  qui  l'ont  imprimé, 
débité,  distribué  et  envoyé  dans  les  maisons;  et  à 
celte  fin ,  qu'il  lui  soit  permis  d'obtenir  et  faire 
publier  monitoires  en  forme  de  droit  :  pour,  le  tout 
iait,  rapporté  et  à  eux  communiqué,  être  par  eux 
pris  telles  conclusions  qu'ils  aviseront  bon  être. 

Et  après  avoir  laissé  ledit  libelle  sur  le  bureau, 
ils  se  sont  retirés. 

Lecture  faite  dudit  libelle,  la  matière  mise  en 
délibération  : 

LA  COUR,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  des 
gens  du  roi,  ordonne  que  ledit  libelle  sera  lacéré 
et  brûlé  devant  la  principale  porte  de  l'église  de 
Paris,  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice.  Fait  dé- 
fenses à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  l'imprimer, 
vendre  et  débiter;  à  toutes  personnes  de  le  distri- 
buer, soit  manuellement,  ou  en  l'envoyant  par  la 
poste,  ou  autrement  dans  des  paquets,  et  en  quelque 
autre  manière  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances.  Enjoint  à  tous  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires,  de  les  remettre  in- 
cessamment au  greffe  de  la  cour,  pour  y  cire  sup- 
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primés.  Orcîonne  qu'il  sera  informé,  à  la  requête 
du  procureur  général  du  roi,  par-devant  l'un  des 
conseillers  de  ladite  cour  qui  sera  commis,  contre 
ceux  qui  ont  composé,  imprimé,  distribué  et  en- 
voyé ledit  libelle  en  cette  ville  de  Paris  et  ailleurs  ; 
lui  permet  d'obtenir  à  cet  effet,  et  faire  publier 
monitoires  en  forme  de  droit  ^  pour  ce  fait,  com- 
muniqué au  procureur  général  du  roi,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  j  et  que  les  ordonnances 
contre  ceux  qui  composent,  impriment  et  distribuent 
des  libelles  difl'amatoires,  seront  de  nouveau  pu- 
bliées à  son  de  trompe  et  cri  public  par  les  carre- 
fours de  cette  ville  de  Paris,  et  partout  ailleurs 
où  besoin  sera. 
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ni. 

RÉQUISITOIRE 
CONCERNANT    LE     BARROIS. 

LE  27  MAI   1699. 


\_jE  jour  les  gens  du  roi  sont  entrés,  et  M.^  Henri- 
François   d'Aguesseau,  avocat  dudit  seigneur  roi, 
portant  la  parole,  ont  dit   à  la  Cour  :  Que  la  vigi- 
lance  et  l'application  infatigable  avec  lesquelles  ils 
doivent  soutenir  les  droits  du  Roi,  dont  la  défense 
est    Ja  principale   et  la   plus  ancienne   fonction    de 
leur  ministère,  ne  leur  permettent  pas  de  demeurer 
dans  le   silence  sur  un  abus  qui  s'introduit   depuis 
quelque    temps    dans    les  sièges  du  bailliage   et   de 
la  prévôté  de  Bar.  Comme  si    cette  province   avoit 
cessé  de   faire   partie    du    royaume,   on    affecte  de 
n'y  plus   parler  du    Roi  avec  la  distinction  qui  lui 
est    due    par    tous    ceux     qui     ont    l'avantage    de 
vivre   sous    sa    domination.  Au   lieu   de  lui   donner 
le  nom  de    Roi  absolument  et  sans  aucune  restric- 
tion ,    on  ajoute    à  cette  qualité  le    surnom    inutile 
parnji  ses  sujets,  de  Roi  Tiès-Chrétien;  et  on  trouve 
des   Français  qui,   osant   parler    de   leur    véritable 
maître  comme    d'un  prince  étranger,   n'augmentent 
ses  titres  que  pour  diminuer    indirectement  l'éten- 
due de  sa  puissance.   Que  non-seulement  on  souffre 
dans  une  audience  publique,  que  des   avocats  s'ex- 
pliquent d'une  manière    qui  blesse  si   évidemment 
les   droits  sacrés     de    la    dignité    royale  ;   mais    les 
juges  mêmes    se  donnent    cette    liberté,    et    ils    ne 
craignent  point  d'approuver  par  leur  signature ^  ce  ' 
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que    personne   ne    devroit   prononcer   impunément  " 

en  leur    prrsonce. 

Qu'ils   ont   eu    d'abord  de   la  peine  à  croire  que  || 

des  ofTifiers  qui  voient  tous  les  jours  leurs  jugc- 
nicns  rérormés  dans  ce  tribunal ,  que  des  juges 
qui  éprouvent  sur  eux-mêmes  des  effets  du  pou- 
voir qu'il  plaît  au  Roi  de  confier  à  son  parlement, 
eussent  pu  oulilier  sitôt  les  sentimcns  de  respect 
et  de  soumission  que  le  bonbeur  de  leur  naissance 
devoit  avoir  gravé  plus  profondément  dans  leur 
cœur. 

Mais  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  d'en  douter, 
depuis  fja'ils  ont  eux-mêmes  lu  le  surnom  de  Roi 
T re s -^ Chrétien  écrit  dans  onze  sentences  du  bail- 
liage et  de  la  prévôté  de  Bar,  qui  leur  sont  tombées 
depuis  quelques  jours  entre  les  mains ^  et  qu'ils 
apportent  à    la  cour. 

Que  ce  scroit  l'aire  tort  à  la  certitude  et  à  la 
justice  des  droits  du  Roi,  que  d'entreprendre  de 
prouver  ici  ce  que  ses  ennemis  même  n'ont  jamais 
osé  lui  contester  ouvertement.  Et  si  les  ofTiciers  de 
Bar  avoient  mieux  consulté  les  actes  les  plus  avan- 
tageux qu'ils  puissent  alléguer  en  leur  faveur,  ces 
litres  qu'ils  doivent  respecter  comme  des  monu- 
mens  de  la  munificence  et  de  la  libéralité  purement 
gratuite  de  nos  rois,  ils  auroient  aisément  reconnu 
dans  la  réserve  expresse  de  l'bommage-lige  et  du 
ressort,  ce  double  caractère  de  supériorité  d'un 
côté,  de  dépendance  de  l'autre,  qui  constitue  toute 
l'essence  de   la   souveraineté. 

Qu'ils  ne  sauroient  même  croire  encore  que  ces 
officiers  refusent  véritablement  de  le  reconnoîtrcj 
et  qu'ils  ne  peuvent  considérer  ce  qui  s'est  passé 
dans  ces  derniers  temps  au  bailliage  de  Bar,  que 
comme  l'entreprise  téméraire  de  quelques  parti- 
culiers ,  qui  n'aura  jDoint  de  suite,  comme  elle  n'a 
n'a  point  eu  de  fondement.  Mais  pour  éloufl'er  cet 
abus  dans  sa  naissance,  ils  croient  que  leur  devoir 
les  oblige  de  demander  à  la  cour,  qu'il  lui  plaise 
d'exercer  en  ce  jour  la  plus  auguste  fonclion  de  la 
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justice  souveraine  du  Roi  ,  en  l'employant  toute 
entière  à  faire  respecter  la  grandeur  et  l'autorité  de 
celui  qui  la  lui  donne. 

Que  les  habitans'du  Barrois  ,  instruits  par  l'arrêt 
que  la  cour  va  prononcer,  reconnoissent  avec  joie 
qu'ils  ont  la  gloire  et  le  bonheur  d'obëir  au  même 
maître  que  nous.  Qu'ils  respectent  les  plus  nobles 
images  de  sa  grandeur  dans  la  personne  de  leurs 
ducs  ;  mais  qu'ils  remontent  jusqu'au  prncipe  et 
à  la  source  de  leur  puissance,  pour  réve'rer  avec 
nous,  dans  la  personne  de  nos  Rois,  cette  majesté 
suprême  à  laquelle  les  plus  grands  princes  et  les 
Rois  même  n'ont  point  rougi  de  rendre  hommage  , 
en  s'avouant  avec  respect  les  vassaux  et  les  hommes 
liges  de  la  couronne. 

C'est  dans  cette  vue  et  pour  satisfaire  a  la  plus 
essentielle  de  leurs  obligations  ,  qu'ils  requièrent 
qu'il  plaise  à  la  cour  de  faire  défenses  à  tous 
avocats,  procureurs,  notaires  et  sergens  du  ressort 
du  bailliage  et  de  la  prévôté  de  Bar  ,  d'ajouter  au 
nom  du  Roi  le  surnom  de  Très-Chrétien  ^  tant  dans 
les  plaidoiries  que  dans  les  écritures  ou  autres  actes 
qui  sont  de  leur  ministère 3  faire  pareilles  inhibitions 
et  défenses  à  tous  juges  dans  l'étendue  desdits 
bailliage  et  prévôté  de  Bar,  de  se  servir  du  surnom 
de  Roi  Très-Chrétien  dans  la  prononciation  et  ré- 
daction de  leurs  jugemens ,  ni  de  souffrir  que  les 
avocats  et  procureurs  qui  plaideront  devant  eux, 
s'expliquent  en  cette  manière  •  leur  enjoindre  à  tous 
de  parler  du  Roi ,  comme  il  convient  à  des  sujets 
de  parler  de  leur  souverain  seigneur  •  le  tout  à 
peine  d'interdiction,  et  de  telle  amende  qu'il  plaira 
à  ladite  cour  d'arbitrer ,  même  de  plus  grande 
peine ,  s'il  y  échet ,  en  cas  de  récidive  ;  et  d'or- 
donner que  l'arrêt  qui  interviendra  sur  leurs  con- 
clusions, sera  enregistré,  lu  et  publié  au  bailliage 
de  Bar,  et  affiché  partout  où  besoin  sera,atiu  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Monsieur  le  premier  président,  après  avoir  loué 
le    zèle    des    gens    du    roi   pour    le    service    dudit 
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seigneur  et  la  conservation  des  droits  de  la  cou- 
ronne, leur  a  dit  que  la  cour  alloit  délibe'rer  sur 
leur  remontrance;  et  les  gens  du  roi,  après  avoir 
laissé  sur  le  bureau  les  onze  jugemens  dont  ils  ont 
parlé,  se  sont  retirés. 

Lecture  faite  desdits  onze  jugemens  du  bail- 
liage et  de  la  prévôté  de  Bar ,  la  matière  mise  en 
délibération  : 

LA  COUR  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
procureur  général  du  roi ,  fait  défenses  à  tous 
avocats ,  procureurs  ,  notaires  ,  sergens  et  prati- 
ciens du  ressort  du  bailliage  et  de  la  prévôté  de 
Bar,  d'ajouter  au  nom  du  Roi  le  surnom  de  Très- 
Chrétien  dans  les  plaidoiries,  écritures  et  tous  autres 
actes  de  leurs  ministères;  et  au  bailli  de  Bar  et  tous 
autres  juges,  de  s'en  servir  dans  la  prononciation 
et  la  rédaction  de  leurs  jugemens,  ni  de  souffrir 
que  les  avocats  et  procureurs  qui  plaideront  devant 
eux  ,  s'expliquent  de  cette  manière  en  parlant  du 
Roi;  leur  enjoint  à  tous  d'en  parler  dans  les  termes 
qu'il  convient  à  des  sujets  de  parler  de  leur  sou- 
verain seigneur,  à  peine  d'interdiction  et  d'amende, 
telles  qu'il  conviendra  pour  la  première  fois,  et  en 
cas  de  récidive ,  de  plus  grande  peine.  Ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  dans  lesdits 
bailliage  et  prévôté  de  Bar,  l'audience  tenante, 
et  enregistré  dans  leurs  registres,  pour  être  exécuté 
selon  la  forme  et  teneur  ;  et  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance,  affiché  partout  où  besoin 
sera.  Fait  en  Parlement  le  vingt-sept  mai  mil  six. 
cent  quatre-vingt-dix-neuf.  SignéBEKiRL'LOT, 
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IV. 

RÉQUISITOIRE 
SUR    LES     PRISES    A    PARTIE. 

LE   4    JUIN    1699. 

v^E  jour,  les  grand^cbambre  et  tonrnelle  assem- 
blées ,  les  gens  du  roi  sont  entre's ,  et  M.«  Henri- 
François  d'aguesseau,  avocat  dudit  seigneur  roi, 
portant  la  parole ,  ont  dit  à  la  Cour  : 

Que  comme  le  zèle  dont  elle  est  anime'e  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'honneur  des  juges,  ne  se 
renferme  pas  dans  les  bornes  de  la  compagnie ,  et 
qu'il  se  répand  sur  tous  ceux  qui  ont  une  portion 
de  ce  caractère  e'minent  dont  elle  possède  la  plé- 
nitude, ils  croient  devoir  lui  proposer  aujourd'hui 
d'autoriser  par  un  règlement  général ,  et  de  con- 
firmer pour  toujours  un  ancien  usage  digne  de  la 
sagesse  des  premiers  magistrats,  et  de  la  protection 
qu'ils  doivent  donner  aux  juges  subalternes  dont 
l'honneur  est  remis  entre  leurs  mains. 

Que  cet  usage ,  qui  a  paru  si  favorable  qu'il 
s'est  introduit  sans  le  secours  d'aucune  loi ,  ne  per- 
met pas  que  l'on  intime  aucun  juge  en  son  propre 
et  privé  nom  ,  ou  qu'on  le  prenne  à  partie ,  sans 
en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission  de  la  cour. 
C'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  donner  aux 
parties  la  liberté  d'attaquer  leurs  propres  juges,  et 
elles  doivent  garder  un  silence  respectueux  sur  la 
conduite  des  ministres  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que 
la  justice  elle-même  ouvre  la  bouche  à  leurs  plaintes. 

Que  (quoique  les  arrêts  de  la  cour  aient  presque 
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toujours  maintenu  celte  maxime  dans  toute  sa  pu- 
reté ,  il  fout  avouer  néanmoins  qu'elle  a  souffert 
quelques  atteintes  dans  des  espèces  particulières , 
parce  qu'il  n'y  a  point  eu  jusqu'à  présent  de  véri- 
table règlement  qui  l'ait  rendue  absolument  invio- 
lable. Et  comme  ils  ont  l'honneur  de  parler  au- 
jourd'hui dans  le  tribunal  qui  représente  toute  la 
majesté  du  parlement,  et  auquel  seul  il  appartient 
de  laire  des  réglemens ,  ils  demandent  à  la  cour 
qu'il  lui  plaise  de  prêter  le  secours  nécessaire  d'une 
autorité  solennelle  à  un  usage  que  la  raison  seule  a 
établi  j  et  pour  mieux  marquer  encore  combien  l'hon- 
neur des  juges  inférieurs  lui  est  précieux,  ils  lui 
proposèrent  de  renouveler  par  ce  règlement  les  dé- 
fenses qu'elle  a  si  souvent  faites  à  tous  les  plaideurs 
de  se  servir  jamais  d'aucunes  expressions  injurieuses, 
capables  de  blesser  la  dignité  des  juges  qui  auront 
la  disgrâce  d'être  pris  à  partie.  Qu'ils  se  contentent 
de  jouir  de  la  liberié  que  l'ordre  public  leur  accorde, 
de  faire  descendre  leur  juge  de  son  tribunal,  et  de 
le  rendre  égal  à  eux  en  l'obligeant  à  devenir  leur 
partie;  mais  qu'ils  respectent  toujours  le  caractère, 
dans  le  temps  même  qu'ils  croient  avoir  droit  de  se 
plaindre  de  la  personne  :  et  qu'ils  n'oublient  jamais 
que  celui  qu'ils  attaquent  a  été  autrefois  leur  juge , 
toujours  digne  de  respect,  par  l'honneur  qu'il  a  de 
porter  ce  nom ,  quand  même  il  auroit  été  assez  mal- 
heureux pour  en  abuser. 

Par  ces  considérations  ils  ont  requis  qu'il  pliit  à 
la  cour  faire  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quel- 
que état  et  qualilé  qu'elles  soient,  de  prendre  à 
partie  aucuns  juges,  ni  de  les  faire  intimer  en  leur 
privé  nom  sur  l'appel  des  jugemens  par  eux  rendus, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission  nom- 
mément et  expressément  par  un  arrêt  de  la  cour,  à 
peine  denuUiîé  des  procédures,  et  de  telle  amende 
qu'il  plaira  à  ladite  cour  arbitrer;  enjoindre  à  tous 
ceux  qui  croiront  devoir  prendre  des  juges  à  partie, 
de  se  contenter  d'expliquer  simplement,  et  avec  la 
modération  convenable,  les  faits  et  les  moyens  qu'ib 
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-estimeront  nécessaires  à  la  décision  de  la  cause  sans 
se  servir  de  termes  injurieux  et  contraires  à  l'hon- 
neur et  à  la  dii,fnite'  des  ju^es,  à  pfine  de  punition, 
exemplaire,  et  ordonner  que  l'arrêt  qui  inlervien- 
droit  sur  leurs  conclusions ,  seroit  lu  et  publié  dans 
tous  les  bailliages,  sénéchaussées  et  sièges  du  ressort. 

Les  f^ens  du  roi  retirés ,  la  matière  mise  en  déli- 
bération : 

Ladite  cour  ,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
procureur  fi[énéral  du  roi,  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  état  et  qualité  qu'elles  soient ,  de 
prendre  à  partie  aucuns  juges,  ni  de  les  faire  intimer 
en  leur  propre  et  privé  nom,  sur  l'appel  des  juge- 
mens  par  eux  rendus,  sans  en  avoir  auparavant  ob- 
tenu la  permission  expresse  par  arrêt  de  la  cour,  i 
peine  de  nullité  des  procédures,  et  de  telle  amende 
qu'il  conviendra.  Enjoint  à  tous  ceux  qui  croiront 
devoir  prendre  des  juges  à  partie ,  de  se  contenter 
d'expliquer  simplement,  et  avec  la  modération  con- 
venable ,  les  faits  et  les  moyens  qu'ils  estimeront  né- 
cessaires à  la  décision  de  leur  cause ,  sans  se  servir 
de  termes  injurieux  et  contraires  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  des  juges,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  envoyé  aux  bail- 
liages et  s  néchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lu  et 
publié.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois.  Fait  en  parlement  le  quatre  juin  mil  sis 
cent  quatre-vingt-dix-neuf.  Signé j  Do^^côis. 


D'yigucsseau.  Tome  /,  17 


o58  CINQUIÈME 


V. 

RÉQUISITOIRE 

Pour  l'enregistrement  de  la  bulle  contre  le  livrg 
des  Maximes  des  Saints. 

XE  i4  AOUT  1699. 

Cje  jour  ,  les  grand'cLambre  et  tournelle  assem- 
blées ,  les  gens  du  roi  sont  entrés ,  et  M.^  Henri- 
François  d'Aguesseau  ,  avocat  dudit  seigneur  roi , 
jjorlant  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs, 

Nous  apportons  à  la  cour  des  lettres  patentes  , 
par  lesquelles  il  a  plu  au  Roi  d'ordonner  l'enre- 
gistrement et  la  publication  de  la  constitution  de 
jSf.  S.  P.  le  pape,  qui  condamne  le  livre  intitulé  : 
Explication  des  maximes  des  saints  sur  la  vie  inté- 
rieure,  composée  par  messire  François  de  Salignac 
DE  Fénélon  ,  archevêque  de  Cambrai  :  et  nous  nous 
estimons  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  en  même 
temps  la  conclusion  de  cette  grande  affaire,  qui, 
après  avoir  tenu  toute  l'église  en  suspens  pendant 
plus  de  deux  années ,  lui  a  donné  autant  de  joie  et 
de  consolation  dans  sa  lin ,  qu'elle  lui  avoit  causé  de 
douleur  et  d'inquiétude  dans  son  commencement. 

Ce  saint ,  ce  glorieux  ouvrage ,  dont  le  succès  in- 
téressoit  également  la  religion  et  l'état,  le  sacerdoce 
et  l'empire ,  est  le  fruit  précieux  de  leur  parfaite  in- 
telligence. Jamais  les  deux  puissances  suprêmes  que 
Pieu  a  établies  pour  gouverner  les  hommes ,  n'ont 
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concouru  avec  tant  de  zèle ,  disons  même  avec  tant 
de  bonheur,  à  la  fin  qui  leur  est  commune,  c'est-à- 
dire  ,  à  la  gloire  de  celui  qui  prononce  ses  oracles 
par  la  bouche  de  l'église,  et  qui  les  fait  exécuter  par 
l'autorité  des  rois. 

Des  ténèbres  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles 
empruntoient  l'apparence  et  Féclat  de  la  plus  vive 
luuiièie,  comnietiçoient  à  couvrir  la  face  de  l'église. 
Les  esprits  les  plus  élevés,  les  âmes  les  plus  célestes, 
trompées  par  les  fausses  lueurs  d'une  spiritualité 
éblouissante,  étoieuL  celles  qui  couroient  avoc  le  plus 
d'ardeur  après  loiubre  d'une  perfection  iuiaginaire  : 
et  si  Dieu  n'avoit  abiégé  ces  jours  d'illusion  et  d'é;4^a- 
remerjt ,  les  élus  mêmes,  s'il  esl  possible,  et  s'il  rjous 
est  permis  de  le  dire  après  1  écriture,  auroient  été  ea 
danger  d'être  séduit», 

La  vérité  s'est  fait  entendre  par  la  voix  du  pape, 
et  par  celie  des  évêques  :  elle  a  appelé  la  lumière, 
et  la  lumière  est  sortie  du  sein  des  ténèbres.  Il  n'a 
fallu  qu'une  parole  pour  dissiper  les  nuages  de  l'er- 
reur ;  et  le  remède  a  été  si  prompt  et  si  efficace  , 
qu'il  a  effacé  jusqu'au  souvenir  du  mal  dont  nous 
éLi«>ns  menacés. 

Un  des  plus  saints  pasteurs  que  Dieu  ,  dans  sa 
miséricorde ,  ait  jamais  donnés  à  son  église  •  un  pape 
digne  par  son  éminente  piélé  délie  né  dans  ces  siè- 
cles heureux  où  le  ciel  niettoit  au  nombre  de  ses  saints 
tous  ceux  (|uc  Rome  avoit  élevés  au  rang  de  ses  pon- 
tifes ,  est  celui  que  la  providence  a  choisi  pour  iiiirG 
ce  discernement  si  nécessaire,  mais  si  diificile,  enrre 
la  vraie  et  la  fausse  spuilualité.  La  gloire  en  étoit 
due  à  un  pontificat  si  pur,  si  désintéressé,  si  pacifi- 
que; il  semble  que  Dieu,  dont  les  jeux  sont  toujours 
ouvert  sur  les  besoins  de  son  église,  ait  prolongé 
les  jours  de  notre  saint  pontife,  qu'il  ait  ranimé  sa 
vieillesse  comme  celle  de  l'aigle  ,  pour  parler  encore 
le  langrjge  de  l'écriture ,  et  qu'il  lui  ait  inspiré  une 
nouvelle  ardeur  à  l'extrémité  de  sa  course  _,  pour  le 
mettre  en  état  d'être  non-seulement  l'auteur,  mais 


le  consommateur  de  ce  grand  ouvrage. 
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L'église  gallicane  représentée  par  les  assemblées  âei 
évêques  de  ses  métropoles,  a  joint  son  suffage  à  celui 
du   saint    siège  :   animée  par    Texemple   et  par  les 
doctes  écrits  de  ces  illustres  prélats  qui  se  sont  dé- 
clarés si  hautement  les  zélés  défenseurs  de  la  saine 
doctrine  j  elle  a  rendu  un   témoignage  éclatant   de 
la  pureté  de  sa  foi.  La  vérité  n'a  jamais  remporté 
une  victoire  si  célèbre  ni  si  complète  sur  l'erreur; 
aucune  voix  discordante  n'a  troublé  ce  saint  concert , 
cette  heureuse  harmonie  des  oracles  de  l'église.  Et 
quelle  a  été  sa  joie,  lorsqu'elle  a  vu  celui  de   ses 
pasteurs  dont  elle  auroit  pu  craindre  la  contradic- 
tion ,  si  son  cœur  avoit  été  complice  de  son  esprit , 
plus  humble  et  plus  docile  que  la  dernière  brebis 
du  troupeau,  prévenir  le  jugement  des  évéques,  se 
hâter  de  prononcer  contre  lui-même  une  triste,  mais 
salutaire  censure  ;  et  rassurer  l'église  effrayée  de  la 
nouveauté  de  sa  doctrine ,  par  la  protestation  aussi 
prompte  que   solennelle  d'une  soumission  sans  ré- 
serve, d'une  obéissance  sans  bornes;  et  d'un  acquies- 
cement sans  ombre  de  restriction  ! 

Que  restoit-il  après  cela  ,  si  ce  n'est  qu'un  roi 
dont  le  règne  victorieux  n'a  été  qu'un  long  triomphe, 
encore  plus  pour  la  religion  que  pour  lui-même , 
voulut  toujours  mériter  le  titre  auguste  de  protecteur 
de  l'église  et  d'évêque  extérieur  ,  en  joignant  les 
armes  visibles  de  la  puissance  royale  à  la  force  invi- 
sible de  l'autorité  ecclésiastique  ? 

C'est  lui  qui ,  après  avoir  donné  aux  évéques  la 
sainte  consolation  de  traiter  en  commun  des  affaires 
de  la  foi  suivant  la  pureté  de  l'ancienne  dise  pline, 
met  aujourd'hui  le  dernier  sceau  à  leurs  délibérations, 
en  ordonnant  que  la  constitution  du  pape,  acceptée 
par  les  églises  de  son  royaume,  sera  reçue,  publiée, 
et  exécutée  dans  ses  états. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  les  évêques  renouveler 
en  faveur  de  ce  grand  prince,  ces  saintes  acclama- 
tions ,  ces  vœux  si  tendres  et  si  touchans  que  les 
pères  des  couciles  générausL  ont  faits  autrefois  eu 
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faveur  des  empereurs  romains.  Qu'il  nous  soit  per- 
mis d'emprunter  aussi  leurs  éloquentes  expressions, 
et  de    dire  après  eux  avec  encore  plus  de  véiilé  : 
Grâces  immortelles  au  nouveau  David ,  au  nouveau 
Constantin,  illustre  par  ses  conquêtes,  plus  illustre 
encore  par  son  zèle  pour  la  religion.  Vainqueur  cies 
ennemis  de  l'état,  il  triomphe  avec  plus  de  joie  de 
ceux  de  l'église.   Destructeur  de  Thérésie,  vengeur 
de  la  foi  ,  auteur  de  la  paix ,  plein    de   ce   double 
esprit  qui  forme  les  grands  rois  et  les  grands  évêques, 
roi  et  prêtre  tout  ensemble  ,  ce  sont  les  termes   du 
concile  de  Gbalcédoine,  que  la  Providence,  qui  lui 
a  donné  ce  cœur  royal   et  sacerdotal ,  le  conserve 
long-temps  sur  la  terre  pour  la  gloire  de  la  religion, 
et  pour  notre  bonheur  :  que  le  Dieu  qu'il  fait  régner 
en  sa  place,   étende  le  cours  de  sa  vie  au  delà  des 
bornes  de  la  nature  :  et  que  le  roi  du  ciel  protège 
toujours  celui   de  la  terre.    Ce   sont   les  vœux  des 
pasteurs ,    ce   sont  les  prières   des   églises  ;  et  nous 
osons  dire,  messieurs,  que  ce  sont  encore  plus,  s'il 
est  possible,  et  vos  souhaits  et  les  nôtres. 

]Se  craindrons-nous  po  nt  de  mêler  à  des  applau- 
dissemens  si  justement  mérités ,  les  protestations 
solennelles  que  le  public  attend  de  nous  en  cette 
occasion ,  contre  les  conséquences  que  l'on  pourroit 
tirer  un  jour  de  l'extérieur  et  de  l'écorce  d'une 
constitution  qui  ne  renferme  rien  dans  sa  substance, 
que  de  saint  et  de  vénérable. 

Mais  sans  attester  ici  avec  nos  illustres  prédéces- 
seurs ,  la  foi  de  ce  serment  inviolable  qui  nous  a 
dévoués  à  la  défense  des  droits  sacrés  de  l'église  et 
de  l'état,  ne  nous  suffit-il  pas  de  pouvoir  nous  rendre 
ce  témoignage  à  nous-mêmes ,  que  nous  marchons 
avec  autant  de  confiance  que  de  simplicité ,  dans  la 
route  que  nos  pasteurs  nous  ont  tracée  ? 

Comme  eux  nous  adhérons  à  cette  doctrine  si  pure 
que  le  chef  de  l'église,  le  successeur  de  saint  Pierre , 
le  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  père  commun  de  tous 
les  fidèles,  vient  de  confirmer  par  sa  décision. 

Mais  comme  eux  aussi;  et  nous  devons  dire  même. 
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encore  plus  qu'eux  ,•  nous  sommes  obligés  de  con-* 
server  religieusement  le  de'pôt  précieux  de  l'ordre 
public,  que  le  Roi  veut  bien  confier  à  notre  mi- 
nistère ;  et  de  le  transmettre  à  nos  successeurs,  aussi 
pur,  aussi  entier,  aussi  respectable  que  nous  l'avons 
reçu  de  ceux  qui  nous  ont  préccdf??. 

Après  cela ,  nous  ne  nous  engauferons  point  dans 
de  longues  dissertations,  ni  sur  la  l'orme  générale  de 
la  constitution  dont  nous  venons  au  nom  du  Roi 
requérir  Tenregist rement,  ni  sur  les  clauses  particu- 
lières qu'elle  renferme. 

Nous  savons  que  le  pouvoir  des  évéques  et  l'au- 
torité atlachée  à  lenr  caraclère  d'être  juges  des  causes 
qui  regardent  la  loi ,  est  un  droit  aussi  ancien  que 
la  religion,  aussi  divin  (pi*^  l'institution  de  l'épisco- 
pat ,  aussi  immuable  que  la  parole  de  Jésus-Christ 
même. 

Que  celte  doctrine  établie  par  l'écriture,  confir- 
mée par  le  premier  usage  de  l'église  naissante  , 
soutenue  par  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  d  âge 
en  âge  et  de  génération  en  génération  d;ins  les  causes 
de  la  foi ,  transmise  jusqu'à  nous  par  les  pères  et 
par  les  docteurs  de  l'église  ,  enseignée  par  les  plus 
saints  papes ,  attestée  dans  tous  les  siècles  par  la 
bouche  de  ceux  qui  composent  la  chaîne  indissoluble 
de  la  tradition,  et  surtout  par  les  témoignages  anciens 
et  nouveaux  de  l'ég  ise  de  Fiance-  n'a  pas  besoin  du 
secours  de  notre  foible  voix  ,  pour  être  regardée 
comme  une  de  ces  vériiés  capitales  que  l'on  ne  peut 
attaquer  sans  ébranler  Tédifice  de  l'église  dans  ses 
plus  solides  fondemens. 

Que  si  des  esprils  peu  éclairés  avoient  besoin  de 
preuves  pour  être  convaincus  de  celte  grande 
maxime  ,  il  suthroit  de  les  renvoyer  aux  savans 
ac'es  de  ces  assemblées  provinciales  que  la  postérité 
conservera  comme  un  monument  glorieux  des  lu- 
mières et  de  i'érudition   de  l'église  gallicane. 

C'est  là  qu'ils  apprendront  beaucoup  mieux  que 
dans  nos  paroles,  quelle  multitude  de  faits,  quelle 
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«rtiée  de  témoins  s'élèvent  en  faveur  de  l'unité  de 
répiscopat. 

C'est  là  qu'ils  reconnoîtront  que  si  la  division  des 
royaumes,  la  distance  des  lieux,  la  conjoncture  des 
affaires,  la  grandeur  du  mal,  le  danger  d'en  différer 
le  remède  ,  ne  permettent  pas  toujours  de  suivre 
l'ancien  ordre  et  les  premiers  vœux  de  l'église,  eu 
assemblant  les  évêques  ;  il  faut  au  moins  qu'ils  exa- 
minent séparément  ce  qu'ils  n'ont  pu  décider  en 
commun  j  et  que  leur  consentement  exprès  ou  tacite, 
imprime  à  une  décision  vénérable  par  elle-même , 
le  sacré  caraclère  d'un  dogme  de  la  toi. 

Et  soit  que  les  évêques  de  la  province  étouffent 
Terreur  dans  le  lieu  qui  l'a  vu  naître,  comme  il  est 
presque  toujours  arrivé  dans  les  premiers  siècles  de 
l'église  ;   soit    qu'ils    se   contentent    d'adresser   leurs 
consullations  au  souverain  pontife  sur  des  questions 
dont  ils  auroient  pu  être  les  premiers  juges,  comme 
nous  l'avons  vu  encore  pratiquer  dans  ce  siècle  j  soit 
que  les  empereurs  et  les  rois  consultent  eux-mêmes 
et  le  pape  et  les  évêques ,  comme  l'orient  et  l'occi- 
dent en  fournissent  d'illustres  exemples  ^  soit  enfin 
que  la  vigilance  du  saint  siège  prévienne  celle  des 
autres  églises,  comme  on  l'a  souvent  remarqué  dans 
CCS  derniers  temps  ;  la  forme  de  la  décision  peut  être 
diOérente ,   quand  il  ne   s'agit   que   de  censurer   la 
doctrine,  et  non  pas  de  condamner  la  personne  de 
son   autour  ;    mais    le   droit    des    évêques    demeure 
inviolablement  le  même ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire 
qu'ils  jugent  toujours  également ,  soit  que  leur  juge- 
ment précède,  soit  qu'il  accomjDagne,  ou  qu'il  suive 
celui  du  premier  siège. 

Ainsi ,  au  milieu  de  toutes  les  révolutions  qui 
altèrent  souvent  l'ordre  extérieur  des  jugemens,  rien 
ne  peut  ébranler  celte  maxime  incontestable  qui  est 
née  avec  l'église ,  et  qui  ne  finira  qu'avec  elle  :  que 
chaque  siège,  dépositaire  de  la  foi  et  de  la  tradition 
de  ses  pères,  est  en  droit  d'en  rendre  témoignage, 
ou  séparément,  ou  dans  l'assemblée  des  évêques, 
et  que  c'est  de  ces  rayons  particuliers  que  se  furuie 


264  CINQUIÈME 

ce  j^jrand  corps  de  lumière,  qui,  jusqu'à  la  consom- 
nifition  des  siècles,  fera  toujours  trembler  l'erreur,  et 
triompher  la  vérité. 

Nous  sommes  même  persuadés  que  jamais  il  n'a 
cfé  moins  nécessaire  de  rappeler  ces  grands  principes 
de  l'ordre  hiérarchique,  que  sous  le  sage  pontificat 
du  pape  qui  nous  gouverne. 

Successeur  des  vertus  encore  plus  que  de  la  di- 
gnité du  grand  saint  Grégoire,  il  croiroit ,  comme 
ce  saint  pape ,  se  faire  une  injure  à  lui-même  ,  s'il 
donnoit  la  moindre  alleinle  au  pouvoir  de  ses  frères 
3es  évéques  :  Mihi  uijuriam  facio  ,  si  fratrum  meo- 
Twnfura  perturbo.  11  sait  comme  lui,  que  l'honneur 
de  l'église  universelle  est  son  plus  grand  honneur  ; 
que  la  gloire  des  évéques  est  sa  véritable  gloire  ;  et 
que  plus  ou  rehausse  l'éclat  de  leur  grandeur  ,  plus 
on  relève  la  dignité  de  celui  que  la  Providence  divine 
a  certainement  placé  au-dessus  d'eux. 

Il  aspire  à  être  aussi  saint ,  mais  non  pas  plus 
puissant  dans  l'église,  que  ces  fermes  colonnes  de  la 
vérité,  saint  Innocent,  saint  Léon,  saint  Martin, 
et  tant  d'autres  samts  pontifes,  qui,  tous  également 
assis  dans  la  chaire  du  prince  des  apôtres  ,  n'ont 
pas  cru  avilir  la  dignité  ilu  saint  siège,  lorsqu'ils  ont 
jugé  que  le  suffrage  des  évéques  devoit  affermir 
irrévocablement  l'autorité  de  leur  décision  -,  et  que 
c'étoit  à  ce  caractère  sensible  d'une  parfaite  union 
des  membres  avec  leur  chef,  que  tous  les  chrétiens 
étoient  obligés  de  reconnoîlre  la  voix  de  la  vérité,  et 
le  jugement  de  Dieu  même. 

Nous  pourrions  donc  dire  avec  confiance,  qu'il 
ne  seroit  pas  absolument  nécessaire  de  protester  ici 
en  faveur  du  pouvoir  et  de  l'autorité  des  évéques, 
si  nous  étions  assurés  d'obtenir  toujours  de  la  faveur 
du  ciel  un  pape  semblable  à  celui  qu'il  laisse  encore 
à  la  <e're. 

Mais  comme  les  temps  ne  seront  peut-être  pas  tou- 
jours tranqudles,  aussi  éclairés,  aussi  heureux  que 
ceux  dans  lesquels  nous  vivons  ,  nous  ne  pouvons 
nou<  dispenser,  Messieurs;  de  vous  supplier  ici  de 


BÉQUrSITOlRE.  ^Go 

prévenir  par  une  modification  salutaire,  les  avan- 
tages que  l'ignorance  ou  l'anibilion  des  siècles  à  venir 
poarroit  tirer  un  jour  de  ce  qui  s'est  passé  touchant 
la  constitution  du  pape  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  pre'senter. 

Dispensateurs  d'une  portion  si  conside'rable  de 
l'autorité  du  R.oi,  consacrez-la,  comme  lui,  à  la  dé- 
fense et  à  la  gloire  de  l'église;  conciliez  par  un  sage 
tempérament ,  les  intérêts  du  pape  avec  ceux  des 
évêques  ;  recevez  son  jui^ement  avec  une  profonde 
vénération  ,  mais  sans  alïoiblir  l'autorité  des  autres 
pasteurs.  Que  le  pape  soit  toujours  le  plus  auguste, 
mais  non  pas  l'unique  juge  de  notre  foi  ;  que  les 
évêques  soient  toujours  assis  après  lui,  mais  avec  lui, 
pour  exercer  le  pouvoir  que  J.  C.  leur  a  donné  en 
commun  d'instruire  les  nations,  et  d'être  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux  les  lumières  du 
inonde. 

Après  avoir  envisagé  la  constitution  que  nous  ap- 
portons à  la  cour,  par  rapport  à  la  forme  générale 
de  la  décision,  deux  clauses  particulières  qui  y  sont 
insérées,  attirent  encore  l'attention  de  notre  minis- 
tère. 

L'une  est  la  clause  qui  porte,  que  la  constitution 
est  émanée  du  propre  mouK^ement  de  sa  Sainteté. 

Clause  qui  ne  s'accorde  ni  avec  l'ancien  usage  de 
l'église,  suivant  lequel  les  décisions  du  pape  dévoient 
être  formées  dans  son  concile;  ni  avec  la  discipline 
présente,  dans  laquelle  cet  ancien  concile  est  repré- 
senté par  le  collège  des  cardinaux. 

Clause  que  les  docteurs  ultramontains  ont  même 
regardée  comme  peu  honorable  au  saint  siège;  puis- 
que ,  selon  eux ,  dans  sa  première  origine ,  elle  fai- 
soit  considérer  la  décision  du  pape ,  plutôt  comme 
l'ouvrage  d'un  docteur  particulier,  que  comme  le 
jugement  du  chef  de  l'église. 

Clause  enfin  contre  laquelle  nos  pères  se  sont  éle- 
vés en  1G9.3  et  en  iGjG,  et  qui,  quoique  beaucoup 
plus  innocente  dans  la  conjoncture  de  cette  affaire, 
ne  doit  jamais  être  approuvée  parmi  nous,  quand 
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même  on  ne  pourroit  lui  opposer  que  la  crainte  des 
conséquences. 

L'autre  clause  est  celle  qui  prononce  une  défense 
générale  de  lire  le  livre  condamné ,  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  besoin  d'une  mention  expresse. 

Il  seroit  inutile  de  s'étendre  ici  sur  la  nouveauté 
et  sur  les  inconvéniens  de  cette  clause.  Vous  savez, 
Messieurs,  de  quelle  importance  il  est  de  ne  se  re- 
lâcher jamais  de  l'observation  exacte  de  ces  grandes 
maximes  que  les  papes  eux-mêmes  nous  ont  ensei- 
gnées, lorsqu'ils  ont  reconnu  qu'il  y  a  des  personnes 
qui  ne  sont  jamais  comprises  ni  dans  les  décrets  du 
saint  siège,  ni  dans  les  canons  des  conciles,  quelque 
générale  que  soit  leur  disposition,  si  elles  n'y  sont 
nommément  et  expressément  désignées. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'on  n'abusera  jamais 
de  ce  style  nouveau,  qui  semble  donner  atteinte  in- 
directement à  cette  maxime  inviolable  ;  et  trop  de 
raisons  nous  empêchent  de  craindre  un  pareil  abus, 
pour  vouloir  en  relever  ici  les  conséquences. 

Mais  quelque  assurance  que  nous  ayons  sur  ce 
sujet ,  nous  manquerions  à  ce  que  nous  devons  au 
Roi,  au  public,  à  nous-mêmes,  si  nous  ne  décla- 
rions au  moins  que  nous  ne  pouvons  approuver 
une  clause  qu'il  nous  sutTit  de  regarder  comme  nou- 
velle, pour  ne  la  pas  recevoir. 

Telles  sont.  Messieurs,  toutes  les  observations  que 
notre  devoir  nous  oblige  de  faire ,  et  sur  la  forme  gé- 
nérale, et  sur  les  clauses  particulières  de  la  consti- 
tulion.  Nous  n'avons  eu  qu'un  seul  but  en  vous  les 
expliquant  ;  et  tout  ce  que  notre  ministère  exige  de 
nous  ,  après  l'acceptation  solennelle  des  églises  de 
France,  se  réduit  à  vous  proposer  aujourd'hui  d'imi- 
ter cette  simple  ,  mais  utile  protestation  que  nous 
trouvons  dans  l 's  souscriptions  d'un  ancien  concile 
d'Espagne  sahd  priscorum  Canonum  auctoritale. 

C'est  sur  ce  modèle  que  nous  avons  cru  devoir 
former  les  conclusions  que  nous  avons  prises  par 
écrit  eu  la  manière  accoutumée^  nous  les  déposons 
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entre  vos  mains  ,  et  nous  les  soumeltons  avec  res- 
pect à  la  snpe'rioriié   de  vos  lumières. 

C'est  par  vos  yeux  que  le  Roi  veut  examiner  l'ex- 
te'rieur  et  la  l'orme  du  bref  que  nous  vous  apportons; 
c'est  à  vous  qu'il  confie  la  de'fense  des  droits  sacrés 
de  sa  couronne,  et  ce  qui  ne  lui  est  pas  moins  cher, 
la  conservalion  âes  saintes  libertés  de  l'église  galli- 
cane, persuadé  que,  bien  loin  d'altérer  cette  heu- 
reuse concorde  que  nous  voyons  régner  entre  l'em- 
pire et  le  sacerdoce,  vous  TafTermirez  par  Ja  sagesse 
de  vos  délibérations  ,  afin  que  les  vœux  communs 
de  l'égHse  et  de  l'état  soient  également  exaucés;  et 
que,  ne  séparant  plus  les  ouvrages  de  deux  puissances 
qui  procèdent  du  même  principe,  et  qui  tendent  à  la 
même  fin,  nous  respections  en  même  temps,  selon 
la  pensée  d'un  ancien  auteur  ecclésiastique,  et  la  ma- 
jeslé  du  Roi  dans  les  décrets  du  souverain  pontife, 
et  la  sainteté  du  souverain  pontife  dans  les  ordon- 
nances du  Roi  :  Ttà  sublimes  islœ  personœ  tanta 
unnnimitale  junganlar ,ul  Rcx  in  romano  pontifice , 
et  romaniis  pontifex  inveniatur  in  Rege. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  requérons  qu'il 
plaise  à  la  cour  ordonner  que  les  lettres  patentes 
du  Roi  en  forme  de  déclaration  ,  et  la  constitution 
du  pape ,  seront  enregistrées ,  lues  et  publiées  en 
la  manière  ordinaire  ,  aux  charges  portées  par  les 
conclusions  que  nous  remettons  entre  ses  mains  avec 
les  lettres  patentes  et  la  constitution. 

Après  ce  discours ,  les  gens  du  roi  ont  laissé  sur 
le  bureau  lesdites  lettres  patentes,  avec  ladite  cons- 
titution en  forme  de  bref,  la  lettre  de  cachet  du 
roi  et  les  conclusions  prises  par  écrit  par  le  pro- 
cureur général   du  roi ,  et  ils  se  sont  retirés. 

Et  ensuite  toutes  les  chambres  ayant  été  assem- 
blées,  lecture  a  été  faite  de  la  lettre  de  cachet, 
desdites  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration  , 
données  à  Versailles  le  quatrième  du  présent  mois 
d'août,  signées,  LOUIS;  et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Phelypeaux,  et  scellées  du  ^raiid  sceau  de  cire  jaune; 
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par  lesquelles  pour  les  causes  y  contenues,  ledit  sei- 
gneur roi  auroit  dit ,  déclaré  et  donné ,  veut  et  lui 
plait  que  la  constitution  de  notre  saint  père  le  pape 
en  forme  de  bref,  du  12  mars  dernier,  attachée  sous 
le  rontre-scel  desdites  lettres,  portant  condamnation 
du  livre  intitulé.  Explication  des  tnaximes  des  saints 
sur  La  vie  intérieure  ^  composé  par  le  sieur  de  Sali- 
gnac  de  Fénélon,  archevêque  de  Cambrai,  acceptée 
par  les  archevêques  et  évêques  du  royaume ,  y  soit 
reçue  et  publiée,  pour  y  être  exécutée,  gardée  et 
observée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  et  auroit  ledit 
seigneur  Roi  exhorté  ,  et  néanmoins  enjoint  à  tous 
lesdits  archevêques  et  évêques,  conformément  aux 
résolutions  qu'ils  en  avoient  prises  eux-mêmes,  de 
la  faire  lire  et  publier  incessamment  dans  toutes  les 
églises  de  leurs  diocèses,  enregistrer  dans  les  greffes 
de  leurs  ofTicialités ,  et  de  donner  tous  les  ordres 
qu'ils  eslimeroient  les  plus  efficaces  pour  la  faire 
CNécuter  ponctuellement.  Ordonné  en  outre  que  ledit 
livre,  ensemble  tous  les  écrits  qui  ont  été  faits,  im- 
primés et  publiés  pour  la  défense  des  propositions 
qui  y  soni  contenues,  et  qui  ont  été  condamnées,  se- 
roient  supprimés,  avec  défenses  à  toutes  personnes, 
à  peine  de  punition  exemplaire ,  de  les  débiter ,  im- 
primer et  retenir  :  enjoint  à  ceux  qui  en  ont,  de  les 
rapporter  aux  grefï'es  des  justices  de  leur  ressort,  ou 
en  ceux  des  officialités  pour  y  être  supprimés  ',  et  à 
tous  les  officiers  du  roi  et  autres  ae  police ,  de 
faire  toutes  les  diligences  et  perquisitions  nécessaires 
pour  l'exécution  desdites  lettres.  Défenses  pareille- 
ment de  composer,  imprimer  et  débiter  à  l'avenir 
aucuns  écrits,  lettres  ou  autres  ouvrages,  sous  quel- 
que prétexte  et  forme  que  ce  puisse  être,  pour  sou- 
tenir, favoriser,  et  renouveler  lesdites  propositions 
condamnées  ,  à  peine  d'être  procédé  contr'eux , 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  ainsi  que  le 
contiennent  plus  au  long  lesdites  lettres  à  la  cour 
adressantes ,  aA^ec  ordre  que  s'il  lui  apparoissoit 
qu'il  n'y  eût  rien  dans  ladite  constitution  de  con- 
traire au.v  saints  décrets,  constitutions  canoniques;^ 
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aux  droits  et  prééminences  de  la  couronne,  et  aux 
libertés  de  l'église  gallicane,  elle  eût  à  faire  lire  , 
publier  et  enregistrer  lesdites  lettres ,  ensemble  la- 
dite constitution,  et  le  contenu  en  icelles  garder, 
et  faire  observer  dans  l'étendue  du  ressort  de  ladite 
cour ,  et  en  ce  qui  dépendoit  de  l'autorité  que  ledit 
seigneur  roi  lui  donnoitj  ensemble  de  ladite  cons- 
titution attachée  sous  le  contre-scel  desdites  lettres  , 
et  des  conclusions  par  écrit  du  procureur  général 
du  roi.  La  matière  mise  en  délibération  : 

LA  COUR  a  arrêté  et  ordonné  que  lesdites  lettres 
et  ladite  constitution  en  forme  de  bref  seront  regis- 
trées  au  greffe  de  ladite  cour  ,  pour  élre  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collalionuées 
envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées  •  enjoint  aux 
substituts  et  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la 
main  ,  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois.  Sans 
que  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  ladite  constitution 
puisse  préjudicier  à  l'ordre  établi  pour  les  jugemens 
ecclésiastiques,  ni  à  la  juridiction  ordinaire  des  évê- 
ques  ;  comme  au&si  sans  approbation  de  la  clause 
portant  que  ladite  constitution  est  donnée  du  propre 
mouvement  du  pape  ,  et  de  la  défense  qu'elle  con- 
tient de  lire  le  livre  qui  y  est  condamné  ,  même  à 
l'égard  des  personnes  qui  ont  besoin  d'une  mentioa 
expresse  ,  et  sans  que  lesdites  clauses  puissent  être 
tirées  à  conséquence  en  d'autres  occisions.  Fait  eu 
parlement  ,  le  quatorzième  août  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf.  Signé  y  DoNGOis. 
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RÉCIT  FAIT  AU   PAULEMENT 

AU    BIOIS    d'août    1699, 

En  conséquence  d'une  délibération  par  laquelle 
les  gens  du  roi  avaient  été  chargés  de  porter  a 
Sa  Majesté  l'arrêt  du  ï4  août  1699^  qui  avoit 
ordonné  l'enregistrement  des  lettres  patentes  sur 
la  bulle  contre  le  livre  des  INIaximes  des  Saints, 
avec  plusieurs  clauses  pour  la  conservation  des 
libertés  de  l'église  gallicane. 

JN  ous  AVONS  exécuté  les  ordres  que  la  Cour  nous 
avoit  donnés  vendredi  dernier.  Le  Roi  en  ayant  été 
informé,  nous  avoit  fait  dire  de  nous  trouver  diman- 
clie  à  Versailles,  à  l'issue  de  son  diner. 

Nous  nous  y  sommes  rendus  à  l'heure  qui  nous 
avoit  été  marquée,  et,  ayant  été  introduits  dans  son 
cabinet,  nous  eûmes  l'honneur  de  lui  dire: 

Que  la  compagnie  nous  avoit  chaigé  de  lui  rendre 
de  très-humbles  actions  de  grâces  de  la  bonté  qu'il 
avoit  eue  de  lui  confier  l'examen  de  la  conslilulioa 
du  pape  sur  le  livre  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai , 
et  de  mettre  son  parlement  en  état  de  lui  donner  de 
nouvelles  preuves  du  zèle  ardent  qu'il  auroit  toujours 
pour  la  défense  des  droits  sacres  de  sa  couronne  et 
des  libertés  de  l'église  gallicane. 

Que  la  cour  avoit  cru  en  même  temps  qu'il  étoit 
de  son  devoir,  de  son  respect  et  de  sa  reconnois- 
sance  de  lui  rendre  un  compte  exact  de  l'usage  qu'elle 
avoit  fait  du  pouvoir  qu'il  avoit  bien  voulu  lui  con- 
server, et  que,  dans  cette  vue,  elle  nous  avoit  or- 
donné d'avoir  l'honneur  de  lui  présenter  une  copie 
de  l'arrêt  d'enregistrement,  par  lequel  il  connoîfroit 
beaucoup  mieux  que  par  nos  paroles,  les  sages  tem- 
péramens  que  le  parlement  avoit  cru  devoir  prendre 
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pour  le  bien  de  son  service  dans  une  affaire  de  cette 
importance. 

Nous  ajoutâmes  enfin  que  la  compagnie  osoit  l'as- 
surer qu'elle  tâcheroit  toujours  de  më.'iter,  par  son 
attachement  et  son  application  infatigable  à  servir 
un  si  bon  maître,  la  continuation  des  marques  d'es- 
time et  de  confiance  dont  il  avoit  bien  voulu  Thono- 
rer  en  cette  occasion. 

Le  Roi  nous  fit  l'honneur  de  nous  répondre  :  Qu'il 
avoit  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  ^  que  de  remettre 
entre  les  mains  de  son  parlement  de  Paris  l'exaraeu 
d'une  affaire  qui  regardoit  le  bien  de  l'église  et  l'ordre 
public  de  son  royaume;  qu'il  savoit  qu'il  n'y  a  point 
de  compagnie  où  il  puisse  trouver  ni  plus  de  lumière 
et  de  capacité  pour  connoitre  ses  véritables  droits , 
ni  tant  de  fermeté ,  et  en  même  temps  de  prudenca 
pour  les  soutenir  ;  que  tout  ce  qu'il  désiroit  n'étoit 
pas  tant  d'être  servi  avec  ardeur ,  que  de  l'être  dans 
les  règles  les  plus  exactes  ;  et  que ,  comme  il  avoit 
toujours  été  beaucoup  plus  jaloux  de  la  justice  que  de 
son  autorité  ,  il  n'avoit  jamais  exigé,  et  qu'il  n'exi- 
geroit  jamais  de  ses  officiers  que  ce  que  leur  honneur 
et  leur  conscience  deraanderoient  d'eux  avant  lui  ; 
qu'il  vo3oit  avec  plaisir  combien  son  parlement  étoit 
entré  dans  ses  sentimcns  ;  qu'il  étoit  persuadé  qu'il 
en  useroit  toujours  de  la  même  manière ,  et  que  , 
de  son  côté,  il  seroit  très-aise  de  lui  donner  toujours 
de  nouveaux  témoignages  de  son  approbation  et  de 
la  satisfaction  qu'il  avoit  de  ses  services. 

Nous  l'assurâmes  du  profond  respect  et  de  la 
parfaite  reconnoissance  avec  laquelle  la  compagnie 
recevroit  ce  qu'il  nous  auroit  ordonné  de  lui  dire  de 
sa  part  ;  et ,  après  lui  avoir  fait  aussi  nos  très-hum- 
bles remercîmens;  nous  nous  retirâmes. 
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VI. 

DISCOURS 

Sur  la  présentation  des  lettres  de  M.  le  chancelier 
de  Pontchartrain. 

LE  18  JUIN  1700. 

JLa.  oerémonie  de  ce  jour,  profanée  souvent  par  la 
flatterie ,  et  presque  toujours  consacre'e  à  la  vanité  , 
devient  aujourd'hui  véritablement  auguste  par  le 
culte  religieux  que  l'éloquence  rend  à  la  sévère  nao- 
destie  de  M.  le  chancelier. 

Aussi  constant  à  refuser  les  louanges  qu'attentif  à 
les  mériter,  il  ne  cherche  dans  la  vertu  que  la  vertu 
même.  Élevé  à  la  suprême  magistrature,  il  veut  que 
la  modestie  et  la  simplicité  moulent  avec  lui  sur  le 
trône  de  la  justice  •  et,  bien  loin  de  se  laisser  éblouir 
par  une  flatterie  ingénieuse  ,  la  véiilé  même  lui  de- 
vient suspecte  dès  le  moment  qu'elle  ose  le  louer. 
Mais  c'est  en  vain  qu'il  étouffe  aujourd'hui  la  voix 
de  l'éloquence  ,  et  qu'il  veut  faire  céder  un  usage 
aussi  ancien  que  solennel  ,  à  la  loi  nouvelle  d'une 
inflexible  modestie.  Il  ne  paroît  jamais  plus  digne 
de  louanges  que  lorsqu'il  les  évite;  sa  modestie  même 
le  trahit;  elle  excite  les  éloges  qu'elle  condamne,  et 
le  mépris  de  la  gloire  l'élève,  malgré  lui,  jusqu'au 
comble  de  la  gloire  même. 

Que  les  orateurs  ne  se  plaignent  donc  plus  de  la 
"violence  qu'il  fait  à  leur  zèle;  leur  silence  l'honore 
encore  plus  que  leurs  paroles.  Entrons  nous-mêmes 
avec  respect  dans  les  sentimens  de  M.  le  chancelier; 
écoutons  ,  s'il  se  peut ,  jusqu'à  la  loi  secrète  de  ses 
désirs.  Que  le  serviteur  iidcle  jie  preone  devant  son 
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maître  que  la  qualité  de  serviteur  inutile;  que,  plein 
de  la  grandeur  des  services  qu'il  espère  de  lui  rendre, 
il  compte  pour  rien  tous  ceux,  iju'ii  lui  a  rendus  ; 
que  le  soin  même  qu'il  prend  de  taire  le  passé  fasse 
croître  notre  attente  pour  l'avenir;  et  qu'il  ajoute  à 
nos  espérances  tout  ce  qu'il  retranche  à  nos  éloges. 

Mais  si  la  modération  de  M.  le  chancelier  ne 
nous  permet  pas  de  parler  ici  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  le  roi ,  son  devoir  et  le  nôtre  nous  ordonnent 
également  de  publier  avec  joie  ce  que  le  roi  a  fait 
pour  lui. 

Joignons  donc  notre  reconnoissance  à  celle  de 
M.  le  chancelier.  Son  élévation  est  un  bien  qui  nous 
est  encore  plus  propre  qu'à  M.  le  chancelier  même. 
Que  la  pompe  de  ce  jour  ne  soit  pas  seulement  con- 
sacrée au  culte  de  la  modestie  ;  qu'elle  devienne  en- 
core le  triomphe  de  la  reconnoissance-  Cherchons-ea 
les  justes  motifs  dans  les  lettres  mêmes  que  l'on  vient 
de  publier  :  c'est  au  roi  qu'il  est  réservé  d'égaler  par 
ses  paroles  la  sagesse  de  son  choix  ;  et  l'auteur  du 
bienfait  est  seul  capable  de  nous  en  faire  sentir  toute 
l'étendue. 

Quelle  joie  pour  ceux  qui  ont  la  gloire  de  servir 
un  si  grand  prince ,  de  voir  que  dans  sa  bouche  les 
morts  ne  sont  pas  moins  honorés  que  les  vivans  ; 
qu'ils  vivent  dans  son  cœur  par  leurs  services  ,  el 
dans  son  esprit  par  leur  réputation  ;  que  le  roi  se 
charge  même  d'acquitter  les  dettes  de  ses  prétléces- 
seurs,  et  veudle  achever  de  récompenser  la  vertu 
des  ancêtres  de  M.  le  chancelier,  en  leur  accordant, 
après  leur  mort  ,  la  plus  glorieuse  et  la  plus  rare  de 
toutes  les  récompenses,  le  souvenir  et  la  reconnois- 
sance d'un  roi  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de 
servir. 

C'est  donc  à  nous,  pour  entrer  dignement  dans 
les  intentions  du  roi,  de  lui  rendre  aujourd'hui  de 
publiques  actions  de  grâces  d'avoir  choisi  le  chef  de 
id  justice  entre  les  descendans  de  ces  hommes  illus- 
tres ,  dont  les  services  ont  mérité  la  gloire  de  ren- 
fermer successivement  dans  une  seule  famille  ce  qui 
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auroit  pu  en  illustrer  huit;  et  de  voir  ces  charges 
éminentes  ,  qui  partagent  l'intime  confiance  de  nos 
rois,  devenir  pour  eux  presque  héréditaires,  sans 
cesser  jamais  d'être  une  preuve  éclatante  du  discer- 
Dement  du  prince  et  de  la  vertu  du  sujet. 

Qu'il  est  glorieux  à  cette  auguste  compagnie  de 
voir  le  roi  commencer  ensuite  l'énuméralion  des  di- 
gnités dont  il  a  revêtu  M.  le  chancelier ,  par  l'honneur 
que  ce  grand  magistrat  a  eu  autrefois  d'entrer  dans 
un  sénat  accoutumé  depuis  long-temps  à  être  le  sé- 
minaire des  chanceliers  de  France  î 

La  fortune  ,  pleine  des  grands  desseins  qu'elle  avoit 
déjà  conçus  pour  M.  le  chancelier  ,  se  hâta  de  lui 
ouvrir,  avant  le  temps,  l'entrée  des  dignités;  et  la 
justice  ,  qui  compte  les  années  des  autres  hommes, 
ne  voulut  peser  que  le  mérite  de  M.  de  Ponlchar- 
traiu. 

Qu'on  ne  demande  point  ici  quelle  secrète  loi 
parut  fixer  ensuite  la  rapidité  de  ses  premières  dé- 
marches ,  et  suspendre  pour  un  temps  le  cours  de 
ses  hautes  destinées. 

11  falloit  que  le  chef  de  la  justice  put  croître  pen- 
dant long-temps  à  l'ombre  de  la  justice  même  ;  il 
falloit  que  le  premier  parlement  eût  seule  la  gloire 
d'avoir  formé  le  premier  magistrat  du  royaume  ,  et 
que  celui  dont  la  suprême  justice  devoit  se  répandre 
un  jour  dans  toutes  les  parties  de  l'état  en  eût  puisé 
les  saintes  maximes  pendant  seize  années  dans  leur 
source  la  plus  pure  ,  ou  plutôt  dans  la  plénitude  de 
cette  mer  dont  toutes  les  autres  juridictions  ne  sont 
qu'un  écoulement  précieux  ,  et  qu'une  riche  éma- 
nation. 

Bientôt  la  justice  ,  contente  de  son  ouvrage  et  sûre 
du  mérite  de  M.  de  Pontcharlrain  ,  se  livrera  avec 
joie  à  l'impétuosité  de  sa  fortune.  On  le  verra  mar- 
cher de  dignités  en  dignités ,  et  commencer  cette 
course  rapide  qui  ne  s'arrêtera  que  lorsqu'elle  l'aura 
élevé  au  plus  haut  degré  de  la  magistrature.  Bientôt  f 
digne  chef  d'un  parlement  considérable ,  il  méritera 
que  le  roi  lui  confie  en  même  temps  l'administratioa 
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(Vane  de  ses  plus  grandes  provinces.  Bienlôt  la 
France,  jalouse  du  bonheur  de  Ja  Brelague  ,  ne 
voudra  plus  souffrir  qu'elle  possède  seule  une  vertu 
dont  tout  le  rojaume  devoit  jouir  j  bienlôt  ,  enfin  , 
arrivera  ce  moment  honorable  à  M.  de  Pontchartrain 
et  glorieux  au  Pioi  même,  où  il  faudra  que  la  sagesse 
du  souverain  fasse  une  espèce  de  violence  à  la  mo- 
dération du  sujet ,  pour  l'obliger  à  se  cliaiger  de 
l'adminislralion  des  finances  j  accomplissant  ainsi  ce 
que  le  plus  grand  des  philosophes  a  dit  autrefois, 
que  les  dignités  ne  seroient  jamais  mieux  remplies 
que  lorsque  les  princes  seroient  assez  sages  pour  ne 
les  donner  qu'à  ceux  qu'il  faudroit  forcer  de  les  re- 
cevoir. 

Que  ne  pouvons-nous  sortir  des  bornes  étroites 
dans  lesquelles  nous  nous  sommes  renfermé  ;  et 
que  ne  nous  est- il  permis  de  vous  représenter  ici 
M.  de  Pontchartrain  égalant  les  dignités  de  ses 
pères,  et  surpassant  leurs  vertus;  chargé  du  redou- 
table fardeau  de  l'administration  des  finances  ,  sans 
en  être  accablé;  rassuré,  soutenu,  consolé  dans  les 
conjonctures  les  plus  difficiles ,  par  la  loi  suprême  du 
salut  de  la  patrie  ;  ferme  génie  dont  on  a  vu  croître 
la  force  et  l'intrépidité  avec  les  peines  et  les  dangers; 
incapable  de  douter  un  moment  de  la  fortune  de 
l'état,  parce  qu'il  envisageoit  toujours  la  main  qui 
la  soutenoit;  éclaircissant  les  matières  les  plus  obscu- 
res ,  applanissant  les  plus  difficiles,  et  perçant  les 
plus  profondes  d'un  seul  de  ses  regards;  phis  instruit 
des  affaires  qu'il  avoit  eu  à  peine  le  loisir  d'entrevoir, 
que  ceux  qui  croyoient  les  avoir  épuisées  par  une 
longue  méditation:  heureuse  et  subhmc  intelligence, 
mais  aussi  exacte  que  rapide,  qui  saisissoit  jusqu'aux 
moindres  circonstances,  et  qui,  dévorant  tous  ]e:> 
objets  d'une  première  vue  ,  ne  laissoit  à  la  seconde 
que  le  plaisir  de  remarquer  que  rien  u'avoit  é,  happé 
a  la  première. 

Nous  retombons  dans  les  louanges  que  nous  vou- 
lons éviter^  notre  cœur  séduit  ici  noire  esprit,  et  le 
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sentiment  a  plus  de  part  que  la  réflexion  aux  éloges 
fjui  nous  échappent. 

Mais  comment  [pourrions  -  nous  louer  la  justice 
du  choix  du  prince  ,  sans  louer  le  mérite  de  celui 
(ju'il  a  choisi  ?  ïel  est  le  rare  bonheur  de  M.  le 
chancelier ,  qu'on  ne  peut  en  ce  jour  séparer  son 
é  loge  de  celui  du  Roi.  Que  sa  modestie  se  sacrifie  donc 
sans  peine  à  la  gloire  de  son  maître,  qull  considère 
que  c'est  louer  le  Roi,  que  louer  son  ouvrage;  et 
que,  si  une  partie  de  notre  encens  semble  s'échapper 
vers  M.  le  chancelier,  ce  n'est  que  pour  s'élever  par  lui 
jusqu'au  prince  qui  nous  l'a  donné. 

Disons  plutôt,  messieurs,  qu'il  nous  l'a  rendu.  La 
justice  sY'n  étoit  privée  à  regret  pour  le  prêter  aux 
finances,  les  plus  fortes  et  les  plus  impérieuses  de 
toutes  les  lois,  la  nécessité,  l'utilité  publique  ,  nous 
l'avoicnt  arraché  ;  et  M.  le  chancelier  n'avoit  pas 
moins  soutlert  de  cette  séparation ,  que  la  justice 
même. 

Attaché  à  son  culte  dès  sa  plus  tendre  jeunesse, 
combien  de  fois  a-t-il  désiré  de  n'avoir  à  consulter 
que  les  lois  simples  et  uniformes  de  cette  justice 
immuable,  qui  n'est  jamais  forcée  de  changer  avec 
le  temps  ,  de  fléchir  sous  le  poids  des  conjonctures , 
de  céder  à  la  loi  d'une  dure  nécessité,  et  d'acheter  le 
bonheur  public  par  le  malheur  des  particuliers  ? 

C'est  le  tranquille  séjour  de  cette  constante  justice  , 
que  M.  le  chancelier  a  toujours  regardé  de  loin 
comme  sa  véritable  patrie  :  heureux  d'avoir  soutenu 
relTort  de  la  tempête  qui  l'en  avoit  écarté;  et  plus 
heureux  encore  d'entrer  si  glorieusement  dans  le  port  ! 

La  paix  a  réuni  ce  que  la  guerre  avoit  séparé;  les 
vœux  de  la  justice  sont  exaucés  ;  et  elle  ne  se  plaint 
plus  d'avoir  perdu  M.  de  Pontcharlrain  pendant  quel- 
ques années ,  puisque  c'est  à  cette  perte  même  qu'elle 
doit  presque  le  bonheur  de  l'avoir  aujourd'hui  pour 
son  digne  chef. 

Quelle  multitude  de  devoirs  mutuels  et  d'engage- 
mens  inviolables  renfermés  dans  ce  seul  nom  !  Tout 
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ce  que  la  justice  doit  à  M.  le  chancelier  ,  tout  ce  que 
M.  le  chancelier  doit  à  la  justice,  se  présentent  ici  à 
notre  esprit  :  el  nous  ne  craindrons  point  de  manquer 
au  respect  que  nous  lui  devons,  quand  nous  oserons 
assurer  que,  quelque  étendus  que  soient  les  engage- 
mens  de  la  justice,  ceux  de  M.  le  chancelier  nous 
paroissent  encore  plus  grands. 

La  justice,  il  est  vrai,  se  dépose  toule  enlière  entre 
ses  mains  ;  elle  lui  promet  un  attachement  fidèle,  une 
confiance  parfaite,  une  déférence  respectueuse;  mais 
ce  qu'elle  attend  de  lui  est  encore  au-dessus  de  tout 
ce  qu'elle  peut  lui  promettre. 

La  plus  sainte  et  la  plus  inviolable  portion  de  la 
justice,  les  lois  qui  doivent  être  les  arbitres  su- 
prêmes de  nos  biens  et  de  nos  vies ,  s'adressent 
d'abord  à  lui,  et  implorent  son  secours,  pour  re- 
prendre entre  ses  mains  leur  ancien  éclat  et  leur  pre- 
mière splendeur. 

Leur  antiquité,  qui  devoit  les  rendre  plus  véné- 
rables, n'a  servi  souvent  qu'à  les  faire  tomber  dans 
le  mépris  ;  l'inconstance  des  mœurs  les  fait  regarder 
comme  impossibles  j  leur  diversité  les  rend  incer- 
taines ,  leur  contrariété  inutiles,  et  leur  mullitud-e 
presque  inconnues. 

Contraintes  souvent  malgré  elles  d'armer  la  malice 
du  plaideur  injuste  ,  au  lieu  de  servir  d'asile;  à  la 
simplicité  de  l'homme  de  bien  ;  gémissant  de  voir 
que  leur  nombre  soit  devenu  moins  une  source  de 
lumière  pour  les  juges,  qu'un  prétexte  spécieux  qui 
sert  quelquefois  de  voile  à  leur  ig!iorance  j  elles  at- 
tendent depuis  long  -  temps  une  main  habile  qui 
soulage  la  justice  de  ce  poids  immense  d'une  infinité 
de  lois  superflues,  sous  lerjuel  tant  de  lois  salutaires 
demeurent  presque  ensevelies  ;  qui  rappelle  les  an- 
ciennes,  qui  perfectionne  les  nouvelles,  qui  éclair- 
cissse  ce  qu'elles  ont  d'obseur,  qui  retranche  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  ;  et  qui,  les  renfermant  dans 
des  bornes  légitimes  ,  puisse  exciter  l'application  et 
confondre  la  paresse,  rendre  la  science  facile  cl  l'igno- 
rance inexcusable. 
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Puissions-nous  voir  bientôt  renaître  sous  les  aus- 
pices de  M.  le  chancelier,  ces  jours  heureux  où  le 
magistrat  n'étoit  pas  moins  respecté  que  la  loi  même; 
où  toutes  les  nations  de  là  terre  venoient  admirer 
également,  et  la  sainteté  de  nos  lois,  et  la  majesté 
de  leurs  ministres  ;  et  où  les  plus  grands  rois  de 
l'Europe  venoient  reconnoître  dans  ce  sénat  d'autres 
souverains  qui  régnoient  sur  eux ,  par  l'élévation  de 
leurs  lumières,  et  par  la  supériorité  dç  leur  sagesse! 

Puissions-nous  voir  en  même  temps  les  sentiers 
de  la  justice  applanis  par  la  vigilante  application  de 
M.  le  chancelier  !  Puisse-t-il  en  arracher  ces  funestes 
épines  que  le  malheur  des  temps  y  a  fait  naître ,  et 
retrancher  enfin  cette  multitude  de  procédures  rui- 
neuses ,  qui  souvent  dépouillent  les  vaincus,  sans 
enrichir  les  vainqueurs  ;  et  qui  semblent  réduire  la 
justice  à  n'être  plus  que  le  partage  du  riche  et  du 
puissant,  au  lieu  qu'elle  se  plaît  à  être  l'asile  du 
pauvre  et  du  foible  opprimé  ! 

Que  manquera -t- il  alors  au  parfait  bonheur  des 
ministres  de  la  justice  ?  M.  le  chancelier  leur  épar- 
gnera jusqu'à  la  peine  de  former  des  vœux  pour  la 
conservation  de  leur  dignité.  Plus  jaloux  de  l'honneur 
des  magistrats,  que  les  magistrats  mêmes,  il  appren- 
dra à  ses  successeurs  que  la  personne  des  juges  ne 
doit  pas  paroître  moins  sacrée  à  leurs  supérieurs 
qu'à  leurs  inférieurs  ;  qu'un  chancelier  s'honore  lui- 
même,  en  honorant  les  coadjuteurs  de  son  ministère,- 
et  que  s'il  est  le  juge  de  leur  justice ,  il  doit  être  encore 
plus  le  conservateur ,  et  si  l'on  ose  le  dire ,  l'ange 
tulélaire  de  leur  dignité. 

Plein  de  ces  grands  sentimens,  M.  le  chancelier 
oe  se  contentera  pas  d'être  le  déienscur  des  lois ,  l'ap- 
pui de  la  justice  ,  le  protecteur  des  magistrats  ;  il 
voudra  que  tout  l'état  recueille  les  fruits  précieux  de 
son  heureuse  magistrature. 

Déjà  par  ses  sages  conseils,  ou  plutôt  sous  les  ordres 
d'un  Roi  qui  ne  laisse  à  ses  ministres  mêmes  que  la 
gloire  de  l'obéissance,  commence  à  tomber  ce  vice 
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contagieux  dont  nous  avons  donné  l'exemple  à  l'Eu- 
rope ,  ce  vice  qui  ne  sortoit  autrefois  que  du  séjour 
de  l'abondance  ,  et  qui  naît  aujourd'hui  dans  le  sein 
même  de  la  pauvreté.  Ce  luxe  que  les  anciennes 
lois  n'avoient  fait  qu'irriter,  que  les  malheurs  de  la 
guerre  avoient  augmenté ,  que  le  retour  de  la  paix 
sembloit  avoir  confirmé  pour  toujours  dans  la  paisible 
possession  où  il  étoit  de  confondre  tous  les  rangs,  et 
d'exercer  sur  les  sages  mêmes  une  espèce  de  tyrannie, 
est  enfin  obligé  de  céder  aux  ordres  absolus  et  aux 
exemples  encore  plus  souverains  du  suprême  légis- 
lateur. Premier  observateur  de  sa  loi ,  il  commande 
par  ses  actions  encore  plus  que  par  ses  paroles  j  et , 
pour  confondre  l'orgueil  téméraire  de  ceux  qui 
avoient  porté  l'excès  de  leur  magnificence  jusqu'à 
égaler  celle  du  souverain ,  le  souverain  veut  bien  des- 
cendre jusqu'au  rang  de  ses  sujets  ,  et  n'exiger  d'eux 
que  ce  qu'il  se  prescrit  à  lui-même. 

Quels  succès  ne  suivront  pas  de  si  utiles  commen- 
cemens  ?  Une  première  réforme  sera  une  source 
féconde  de  réglemens  encore  plus  salutaires;  la  loi 
sera  la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  point  j  la  sagesse 
du  prince  deviendra  celle  de  ses  sujets.  Attentif  à 
prévenir  leur  ruine  volontaire  ,  et  à  conserver  ,  sou- 
vent malgré  eux  ,  les  débris  de  leur  fortune  ,  il  ne 
sera  pas  moins  le  père  de  chaque  famille  particulière, 
que  celui  de  la  patrie. 

Destiné  à  porter  en  tous  lieux  l'image  et  le  ca- 
ractère d'un  si  grand  prince  ,  dépositaire  de  ses  sen- 
limens  ,  interprète  de  son  amour  et  de  sa  tendresse 
pour  ses  peuples,  M.  le  chancelier  sera  encore  plus 
le  ministre  de  sa  bonté  que  le  dispensateur  de  sa 
justice. 

Quçlle  gloire  pour  lui  ,  mais  en  même  temps  quel 
^snjet  de  frayeur  ,  quand  il  considère  de  quel  prince 
il  doit  être  l'image  ! 

N'avoir  plus  de  pensées  qui  ne  soient  dignes  de  la 
sagesse  même  ;  perdre  heureusement  sa  volonté  , 
pour  n*en  avoir  phis  d'autre  que  celle  de  la  justice; 
parler  comme  la  vérité  ,  agir  comme  la  prudence , 
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dominer  comme  la  raison,  punir  comme  la  loi ,  par- 
donner comme  Dieu  même  ;  telle  est  la  liaiile  idée 
des  devoirs  de  celui  qui  est  destiné  à  être  l'image 
du  prince  qui  nous  gouverne.  Heureux  ,  si  fidèle  à 
imiter  de  si  grandes  verlus,  M.  le  chancelier  peut 
ajouter  chaque  jour  un  nouveau  trait  à  celte  auguste 
ressemblance  ! 

Que  nous  reste  -  t  -  il  à  souhaiter  après  cela  ,  si  ce 
n'est  que  ce  bonheur  soit  aussi  durable  que  l'âge  de 
M.  le  chancelier  semble  nous  le  promettre  ;  qu*il 
surpasse  les  années  autant  que  les  services  de  ses  pré- 
décesseurs 5  que  le  Roi ,  prévenant  ses  désirs ,  et 
répandant  sur  lui  ses  bienfaits  avec  profusion  ,  lui 
fasse  souvent  éprouver  que  sa  magnificence  peut  tou- 
jours accorder  de  nouvelles  grâces  à  ceux  auxquels 
il  sembloit  avoir  tout  donné  ;  qu'il  goûte  toute  la 
douceur  de  se  \oir  renaître  dans  la  personne  d'un 
fils  (i)  héritier  de  sa  vertu  ,  encore  plus  que  de  sa 
dignité  ;  que  le  ciel  ,  qui  lui  fait  déjà  voir  les  enfans 
de  ses  enfans,  lui  accorde  le  plaisir  de  revivre  plus 
d'une  fois  dans  une  longue  suite  de  descendans  ,  qui 
croissent  sous  ses  yeux  pour  l'ornement  de  leur 
siècle,  pour  la  gloire  de  leur  maison  ,  et  pour  le  bien 
de  l'état  ;  que  la  justice  lui  soit  encore  plus  chère 
que  son  propre  sang  ;  que  Ton  doute  toujours  s'il 
aime  plus  la  magistrature  ,  ou  s'il  en  est  plus  aimé,  et 
pour  renfermer  tous  nos  souhaits  dans  un  seul  ,  qu'il 
jouisse  long  -  temps  de  sa  fortune  ,  et  que  le  public 
jouisse  toujours  de  sa  vertu. 

Nous  n'empêchons  qu'il  soit  mis  sur  le  repli  des 
lettres  ,  qu'elles  ont  été  lues  ,  publiées  et  registrées  , 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

(i)  M.  le  comte  dePontchartrain,  secrélaire  d'état. 
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CONCLUSIONS 

Données  pour  V enregistrement  des  lettres 
de  M,  le  chancelier  Voisœ. 


LE JUILLET   17  l4- 


IN  DUS  apportons  à  la  cour  les  provisions  de  la  charge 
de  chancelier  de  France  ,  que  le  roi  a  accordées  à 
M.  V^oisin^  ministre  et  secrétaire  d'état,  avec  la  lettre 
de  cachet  qui  les  accompagne ,  et  les  conclusions  par 
lesquelles  nous  en  requérons  l'enregistrement*. 

Notre  ministère  qui  ne  nous  attache  qu'aux  intérêts 
publics ,  partage  aujourd'hui  nos  sentimens ,  et  les 
lient  comme  suspendus  entre  la  douleur  de  ce  que  la 
justice  perd  d'un  coté,  et  la  joie  de  ce  qu'elle  gagne 
de  l'autre. 

Elle  perd  un  protecteur  qui  ne  faisoit  sentir  la 
supériorité  de  sa  place  que  par  celle  de  son  génie, 
et  qui,  ne  regardant  son  pouvoir  que  comme  le  bien 
commun  de  la  magistrature,  n'en  a  usé  que  pour  elle, 
et  ne  l'a  jamais  affligée  que  par  sa  retraite. 

Heureux,  si  nous  n'envisageons  que  sa  personne, 
d'avoir  su  renoncer  à  l'honneur  d'être  au-dessus  des 
autres  par  sa  dignité,  pour  se  réduire  à  la  gloire  plus 
pure  d'être  au-dessus  de  lui-même  par  sa  vertu! 
Heureux  de  laisser  ainsi  à  sqs  successeurs  un  exemple 
que  ses  prédécesseurs  ne  lui  ont  point  donné  ,  et 
d'avoir  le  courage  de  descendre  du  premier  rang 
avant  l'âge  où  plusieurs  d'entr'eux  y  ont  été  élevés! 
Il  sacrifie  à  la  religion  seule,  non  pas  les  tristes  restes 
d'une    vieillesse   défaillante    et    d'une    lumière    qui 
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s'éteint ,  mais  des  forces  encore  entières ,  une  vi- 
îjueur  capable  de  porter  tout  le  poids  de  sa  dignité 
et  de  suttire  à  l'ambition  même  s'il  avoit  pu  en  être 
touché. 

Mais  c'est  celte  vertu  que  nous  admirons,  et  que 
les  gens  de  bien  ne  sauroient  regarder  sans  un  secret 
mouvement  d'envie  ,  c'est  cette  vertu  même  qui 
augmente  nos  regrets  en  excitant  nos  éloges.  Elle  ne 
sert  qu'à  nous  faire  mieux  sentir  toute  l'étendue  de 
notre  perte;  et  la  magistrature,  privée  d'un  chef 
SI  magnanime  ,  ne  sauroit  s'en  croire  dédommagée 
par  la  grande  instruction  qu'il  lui  donne  en  la  quit- 
tant. 

Halons-nous  donc  de  jeter  les  yeux  sur  le  digne 
successeur  que  la  sagesse  du  roi  lui  a  donné.  C'est  là 
que  la  justice  ^doit  chercher  sa  véritable  consolation. 

Destiné  par  la  providence  à  donner  un  jour  des 
leçons  aux  magistrats,  il  a  commencé  de  bonne  heure 
à  leur  donner  des  modèles.  La  pénétration  naturelle 
de  son  esprit  n'a  servi  qu'à  redoubler  l'effort  de  son 
application,  et  il  a  montré  aux  magistrats,  par  son 
exemple,  que  si  la  félicité  du  génie  peut  commencer 
l'ouvrage  de  leur  élévation,  l'assiduité  du  travail  peut 
seule  l'achever. 

La  cour  qui  Tavoit  vu  croître  sous  ses  yeux, 
et  qui  conserve  encore  le  souvenir  des  premiers 
essais  de  son  mérite,  en  a  regardé  le  progrès  avec 
une  espèce  d'amour  propre.  Elle  l'a  vu  avec  joie 
porter  dans  les  provinces  dont  le  roi  lui  a  confié  l'ad- 
ministration, cet  esprit  de  justice  qu'il  avoit  puisé 
comme  à  sa  source,  dans  le  sein  de  celte  com- 
pagnie, et,  malgré  le  malheur  des  temps,  mériter 
l'estime  et  la  confiance  des  peuples,  dans  des  em- 
plois où  il  est  si  ordinaire  de  la  perdre  et  si  rare  de 
l'acquérir. 

Rappelé  près  du  roi  pour  être  admis  dans  son 
conseil,  une  place  qui  est  souvent  le  dernier  terme 
des  autres  magistrats,  ne  parut  remplir  ni  toute 
l'étendue  de  son  mérite,  ni  toute  l'estime  de  son 
maître.  Une  fonclion   encore  plus  importante   étoit 
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destinée  à  faire  éclater  l'une  et  l'autre.  La  justice 
qu'il  avoit  suivie  dans  tous  les  degrés  de  sa  vie  , 
l'accompagna  jusque  dans  la  conduite  des  armes, 
où  ,  sous  le  nom  de  la  force ,  règne  souvent  l'in- 
justice ;  et  par  le  soin  qu'il  prit  de  maintenir  l'ordre 
et  la  règle  dans  la  guerre  même,  il  montra  dès-lors 
ce  que  l'on  devoit  attendre  de  lui  dans  la  suprême 
magistrature  de  la  paix. 

Un  choix  qui  achève  son  éloge ,  Télève  enfin  à 
cette  haute  dignité  ;  et  de  ministre  de  la  puissance 
du  Roi,  il  devient  par  un  caractère  encore  plus 
glorieux,  le  dépositaire  de  sa  justice.  C'est  elle  qui 
par  lui  présidera  à  tous  les  conseils  ,  dispensera  tous 
les  honneurs,  et  distribuera  toutes  les  grâces. 

L'amour  qu'il  a  pour  elle ,  se  répandra  sur  tous 
ceux  qui  la  rendent  sous  ses  jeux.  11  sentira  que 
la  dignité  de  la  magistrature  fait  partie  de  la  justice 
même,  et  que  l'honneur  des  membres  est  encore 
plus  la  gloire  de  leur  chef.  Ainsi  se  resserreront 
toujours  de  plus  en  plus  ces  liens  de  respect  et  de 
confiance  qui  doivent  les  unir  mutuelkment  ;  et 
nous  espérons  surtout  que,  conservant  à  cette  au- 
guste compagnie  le  rang  qu'elle  méritera  toujours 
de  tenir  dans  son  cœur  ,  il  n'oubliera  jaûiais  que 
c'est  par  ces  exemples  qu'il  a  également  appris  à 
servir  et  à  faire  régner  la  justice. 
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PLAIDOYERS 

DE  M.  D'AGUESSEAU. 
PREMIER  PLAIDOYER, 

DU  I  g  FÉVRIER   169I  , 

Dans  la  cause  des  héritiers  de  la  dame  de  Vau germain  , 
contre  les  religieuses  du  Saint-Sacrement. 

Il  s' agissait  d'un  legs  universel  fait  a  un  mo- 
nastère par  une  personne  âgée  qui  y  avoit  sa  fille 
religieuse  ^  qui  y  demeurait  elle-même  depuis  vingt 
ans  y  qui  lui  avoit  déjà  fait  des  donations  ,  et  qui 
avoit  fait  d'autres  testamens  précédens  en  faveur 
de  ses  héritiers.  Il  y  avoit  encore  différentes  ques- 
tions sur  des  legs  particuliers  portés  au  même  tes- 
tament. 


Messieurs  , 

Toutes  les  Parties  qui  paroissent  dans  votre  au- 
dience, semblent  également  dignes  de  la  faveur  des 
lois  y  et  de  la  protection  de  la  Justice. 

Des  héritiers  présomptifs  auxquels  la  nature  et 
la  loi  avoient  donné  de  justes  espérances  d'une  suc- 
cession future ,  se  plaignent  aujourd'hui  d'en  avoir 
été  privés,  non  par  la  volonté  de  la  testatrice,  mais 
par  le  crédit  et   l'autorité   de  ceux   qui  ont  abusé 
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de  la  foiblesse  de  son  esprit  dans  sa  dernière  ma- 
ladie, pour  la  porter  à  laisser  eu  mourant  une  loi 
si  injuste  et  si  odieuse  à  sa  famille. 

De  l'autre  côté,  une  c 'mmunauté  religieuse,  que 
ce  nom  seul  semble  devoir  exempter  des  moindres 
soupçons  de  suggestion  et  d'artifice;  un  monastère, 
que  son  institution,  que  la  fin  à  laquelle  il  est  des- 
tiné ,  distinguent  de  toutes  les  autres  communautés 
ecclésiastiques,  demandent  l'exécution  d'un  testament 
qu'il  prétend  être  l'ouvrage  d'une  parfaite  liberté. 

Le  public  même  n'est  pas  moins  intéressé  dans 
la  décision  de  cette  cause ,  que  les  particuliers  ;  les 
héritiers  soutiennent  que  la  justice  doit  s'opposer 
à  ces  dispositions  universelles  qui  tendent  à  en- 
richir les  monastères  des  dépouilles  des  familles. 

Les  religieuses  prétendent  au  contraire  que  la 
même  utilité  publique  ne  souffre  pas  qu'on  donne 
atteinte  à  la  liberté  des  testamens,  à  l'exécution  des 
dernières  volontés. 

Au  mileu  de  tous  ces  différens  intérêts  qui  rendent 
cette  cause  douteuse  et  importante,  nous  avons  au 
moins  cet  avantage  ,  que  les  faits  sur  lesquels  on 
établit  les  principaux  moyens  des  parties,  ne  peuvent 
être  révoqués  en  doute.  Ils  sont  tous  écrits  ou  dans 
des  actes  publics,  ou  dans  des  pièces  reconnuas  par 
les  parties.  Toute  la  difïiculté  consiste  dans  les  in- 
ductions dilîcrentes  que  l'on  en  lire  de  part  et 
d'autre. 

La  testatrice  avoit  épousé,  en  i634,  le  sieur  de 
Vaugermain.  De  tous  les  enfans  issus  de  son  ma- 
riage, il  ne  lui  resloit  qu'une  tille  qui  embrassa  la 
vie  religieuse.  Elle  fit  profession  dans  le  monastère 
des  religieuses  Bénédictines  de  l'adoration  perpé- 
tuelle du  Saint -Sacrement.  Sa  mère  lui  constitua 
une  dot  de  7000  livres ,  une  pension  viagère  de 
4oo  livres  ;et,  s'atlachant  tous  les  jours  de  plus  en 
plus  à  sa  fille  ,  et  au  couvent  dans  lequel  elle  étoit 
religieuse  ,  elle  vint,  dès  l'année  1670,  établir  sa  de- 
meure dans  une  maison  dépendant  de  ce  monastère. 
Après  avoir  passé  plusieurs  années  dans  cette  retraite, 


'j86  premier 

elle  forma  la  résolution  de  vivre  dans  une  plus 
grande  solitude  j  et,  pour  nous  servir  de  ses  ex- 
pressions ,  elle  se  sentit  pressée  intérieurement  d^uii 
grand  désir  de  passer  le  reste  de  ses  jours  dans 
une  séparation  entière  du  siècle.  Elle  demande 
d'être  reçue  dans  l'intérieur  du  monastère  :  on 
lui  représente  qu'on  ne  pouvoit  la  recevoir  qu*en 
qualité  de  bienfaitrice.  Elle  se  résolut  sans  peine 
à  acheter  ce  titre  par  une  donation  entre-vifs  au 
profit  des  religieuses.  Toutes  les  clauses  de  cet  acte 
sont  importantes  ;  elle  donne  8000  livres  au  mo- 
nastère, à  condition  qu'on  lui  fera  bâtir  un  petit 
corps  de  logîs  qui  ne  sera  séparé  des  religieuses 
que  par  un  mur  dans  lequel  même  on  percera  une 
porte  de  communication ,  dont  les  religieuses  auront 
une  clef ,  et  la   dame  de  Vaugermain  une  autre. 

On  permet  à  la  donatrice  d'avoir  avec  elle  une 
fille  séculière  ;  mais  on  veut  qu'elle  soit  choisie  avec 
l'agrément  de  la  supérieure  ;  qu'elle  ne  puisse  se 
charger  d'aucune  commission  pour  les  religieuses, 
i;ans  s'exposer  à  être  renvoyée. 

Enfin  la  donatrice  dispose  de  sa  sépulture  ;  elle 
déclare  qu'elle  veut  être  ensevelie  dans  la  sépulture 
des  religieuses ,  et  qu'aussitôt  après  son  décès  on 
avertisse  ses  héritiers  de  venir  retirer  ses  titres  et  ses 
papiers,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  en  demander 
aucun  compte  aux  religieuses. 

Cette  donation  a  été  exécutée  de  part  et  d'autre. 
La  donatrice  a  payé  plus  que  les  8000  livres  portées 
par  la  donation  ;  il  paroît  par  ses  registres  qu'elle  en 
a  donné  douze  :  la  maison  a  été  bâtie.  La  dame  de 
Vaugermain  y  est  entrée  en  l'année  168 1.  La  même 
année  elle  a  donné  5ooo  livres  au  monastère  pour  le 
rachat  de  la  pension  viagère  de  sa  fille,  quoiqu'il  n'en 
paroisse  que  l^ooo  livres  dans  le  contrat ,  c'est  une 
circonstance  que  nous  apprenons  encore  de  ses  re- 
gistres. 

Depuis  ce  temps ,  l'on  trouve  quatre  tcslamens 
fiuts  par  la  dame  de  Vaugermain j  les  trois  premiers. 
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en  faveur  de  ses  hériliers  naturels  ;  le  dernier,  eu  la- 
veur du  monastère.  C'est  dans  ce  testament,  qu'après 
avoir  donné  à  chacun  de  ses  proches  parens  des  mar- 
ques de  son  souvenir  ;  après  avoir  fait  plusieurs  legs 
aux  pauvres  et  à  ses  domestiques,  elle  nomme  les  re- 
ligieuses du  Saint -Sacrement  ses  légataires  univer- 
selles :  elle  ajoute  encore  deux  legs  particuliers  en 
faveur  du  monastère ,  l'un  de  600  livres  une  fuis 
payées  au  proBt  de  trois  religieuses  que  la  testatrice 
nomme,  pour  être  distribuées  aux  pauvres  par  leurs 
mains  ,  sous  le  bon  plaisir  de  la  supérieure  ;  l'autre , 
d'une  pension  viagère  de  5oo  livres,  payable  au  cou- 
vent dans  lequel  sa  fille  demeurera. 

La  testatrice  avoit  à  son  service  le  nommé  Thibaut, 
sa  femme  et  sa  belle-fiUe  ;  elle  laisse  au  père  et  à  la 
mère  200  livres  de  pension  viagère,  et  elle  charge  les 
religieuses  de  recevoir  la  fille  pour  rien  dans  leur 
chœur ,  ou  de  lui  payer  une  pension  viagère  de  5oo 
livres. 

Lnfin  ,  elle  lègue  à  ISlarie  et  Antoinette  Macé,  une 
pension  viagère  de  aoo  lisTCS  à  chacune. 

Tous  ces  legs  sont  contestés  par  les  héritiers,  mais 
par  des  moyens  bien  différens.  Ils  n'attaquent  point 
en  général  le  testament,  ils  consentent  qu'il  subsiste  , 
qu'il  soit  exécuté  en  certains  points;  mais  ils  préten- 
dent lui  donner  atteinte  en  plusieurs  autres. 

A  l'égard  des  legs  qui  ont  été  faits  aux  religieuses 
du  Saint -Sacrement,  les  héritiers  soutiennent  que  la 
seule  qualité  de  religieuse  s'oppose  à  leur  prétention  : 
que  quoique  le  droit  civil  ait  été  favorable  dans  les 
derniers  temps  à  ces  sortes  de  dispositions,  notre 
usage  les  a  toujours  entièrement  rejetées  ;  que  nous 
avons  suivi  des  maximes  plus  sévères  et  plus  confor- 
mes à  la  pureté  de  la  discipline,  qui  rendent  les  re- 
ligieux incapables  de  legs  universels  :  que  telle  est  la 
loi  générale  du  royaume,  telles  sont  les  dispositions 
particulières  de  vos  arrêts  ;  que  les  exemples  en  sont 
récens  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  inconnus  dans  votre 
audience ,  qui  a  souvent  été  témoin  de  celte  juste 
sévérité. 
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On  ajoute  que  les  religieuses  du  SainL-Sacrement 
joignent  à  cette  incapacité  générale  ,  une  autre  in- 
capacité particulière  qui  ne  les  rend  pas  mcfins  in- 
dignes de  la  libéralité  de  la  testatrice  :  qu'elles  avoient 
dans  leur  maison  la  fille  de  la  dame  de  Vaugermain  j 
que  si  l'on  autorisoit  le  legs  universel  dont  elles  de- 
mandent la  délivrance ,  on  éluderoit  impunément  les 
dispositions  des  ordonnances  et  de  la  coutume  ,  qui 
ne  permettent  pas  que  les  religieux  succèdent ,  ou  le 
monastère  pour  eux  :  que  l'autorité  de  la  justice 
doit  s'opposer  à  ces  voies  indirectes  par  lesquelles 
on  prétend  tromper  la  sage  prévoyance  du  légis- 
lateur. 

Enfin  ,  l'on  soutient  que  lorsque  l'ordonnance  de 
l559,  lorsque  la  coutume  de  Paris  ont  déclaré  nulles 
toutes  les  donations  faites  au  profit  des  adminislra- 
leurs,  leur  esprit  et  leur  intention  ont  été  de  com- 
prendre les  monastères  dans  leurs  dispositions.  C'est 
ce  que  l'on  vous  a  prouvé  et  par  l'autorité  des  arrêts, 
et  par  les  circonstances  qui  accompagnent  cette  es- 
pèce. On  vous  a  dit  que  jamais  il  n'y  eut  de  dépen- 
dance plus  parfaite ,  de  soumission  plus  entière,  de 
plus  grand  assujettissement  que  ceux  dans  lesquels  la 
testatrice  a  vécu  à  l'égard  des  religieuses.  Logée  dans 
leur  monastère ,  servie  par  une  personne  préposée 
par  la  supérieure,  engagée  tous  les  jours  à  faire  de 
nouveaux  présens,  de  nouvelles  donations  aux  reli- 
gieuses ,  elle  est  morte  dans  leur  maison,  enterrée 
dans  leur  sépulture;  peut-on  croire  que,  dans  cet  état, 
elle  ait  été  capable  de  faire  non  pas  un  legs  ou  une 
donation  particulière,  mais  un  legs  universel,  que 
l'on  doit  regarder  comme  une  institution  d'héritier 
au  profit  des  religieuses  ? 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  qualité  de  reli- 
gieuse, soit  que  l'on  s'attache  à  la  disposition  de  l'or- 
donnance et  de  la  coutume ,  soit  enfin  que  l'on  exa- 
mine les  circonstances  du  fait,  on  soutient  que  les 
religieuses  sont  également  incapables  et  indignes  du 
legs  universel  qu'elles  ont  obligé  la  testatrice  de  faire 
en  leur  faveur. 
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On  oppose  les  mêmes  moyens  aux  legs  particuliers 
tjui  ont  élé  faits  au  profit  des  religieuses. 

Mais  à  l'égard  du  legs  qui  a  été  lait  au  nommé 
Thibault  et  à  sa  femme,  on  les  accuse  d'avoir  élé  les 
prmcipaux  inslrumens  de  la  séduction  de  la  testatrice 
et  de  la  ruine  des  héritiers;  on  leur  oppose  encore 
une  autre  indignité  :  on  a  rendu  contre  eux  une  plainte 
sur  laquelle  on  a  obtenu  une  permission  d'informer 
des  recelés  et  divertissemens  dont  on  les  accuse. 

On  attaque  les  legs  de  leur  tille  par  les  mêmes 
moyens.  On  en  ajoute  un  dernier  qui  paroît  consi.'é- 
rablej  on  dil  que  c'est  une  charcje  du  legs  universel, 
et  l'on  prétend  que  lorsque  le  legs  universel  ne  sub- 
sistera plus ,  toutes  les  charges  seront  détruites  en 
même  temps. 

Enfin  ,  à  l'égard  du  legs  de  200  livres  de  pension 
viagère  que  la  testatrice  a  donnée  à  Marie  et  à  Antoi- 
nette Macé,  on  ne  l'attaque  pas  en  lui-même  :  on  con- 
sent qu'il  soit  exécuté;  mais  on  prétend  que  ce  legs, 
et  une  donation  que  la  testatrice  avoit  fiiite  long-temps 
auparavant  aux  mêmes  personnes,  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  un  seul  acte  :  au  lieu  que  les 
légataires  demandent  au  contraire  l'exécution  des 
donations  et  la  délivrance  du  legs ,  comme  de  deux 
choses  entièrement  séparées. 

Tels  sont  les  moyens  par  lesquels  les  héritiers  at- 
taquent les  legs  universel  et  particuliers  qui  sont 
contenus  dans  le  testament  dont  il  s'agit. 

De  la  part  des  religieuses,  on  vous  a  expliqué  l'his- 
toire de  leur  fondation,  l'utilité  de  leur  institut,  la 
sainteté  de  la  fin  à  laquelle  elles  sont  destinées  ;  on 
vous  a  dit  qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  précise,  aucune 
ordonnance  expresse,  aucun  arrêt  formel  qui  ait 
déclaré  les  communautés  religieuses  incapables  de 
recevoir  des  dispositions  universelles;  que  les  héri- 
tiers avoient  été  obligés  de  convenir  que  le  droit 
civil  avoit  entièrement  favorisé  ces  sortes  de  dispo- 
sitions; que  bien  loin  d'avoir  dérogé  par  vos  arrêts 
à  ces  lois  si  é([uilables,  vous  en  avez  très-souvent 
suivi  l'autorité  ;  que  ,  sans  en  chercher  des  exemples 
VJi^uesseau.    Tome  /,  ic) 
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trop  éloignes,  il  snffisoit  de  rapporter  ici  un  arrêt 
solennel  rendu  en  l'année  i683  en  faveur  des  reli- 
i^ieuses  mêmes  de  l'adoration  perpétuelle  du  Saint- 
Sacrement  ,  établies  dans  la  rue  de  Richelieu,  par  le- 
quel ,  quoiqu'elles  n'eussent  point  encore  de  lettres 
patentes,  vous  leur  avez  permis  de  recevoir  une  dis- 
position universelle.  La  cause  des  religieuses  dont  il 
s'aqit,  est  beaucoup  plus  favorable,  puisque  non- 
seulement  elles  ont  des  lettres  patentes  vériliées  en  la 
courj  mais  qu'il  y  a  même  une  clause  particulière 
dans  ces  lettres  qui  leur  permet  do  recevoir  tous  dons 
et  legs  de  quelque  nature  qu  ils  puissent  être.  Que  si 
l'on  regarde  la  nature  de  ce  legs  universel  qui  attire 
tant  d'envie  aux  religieuses  du  Saint-Sacrement  ,  on 
prétend  qu'il  n'a  que  le  nom  de  legs  universel ,  et 
que ,  dans  le  fond ,  ce  n'est  qu'un  legs  particulier 
que  les  religieuses  seroient  prêtes  d'abandonner  pour 
une  somme  de  12,000  livres. 

On  ajoute  que  tous  les  moyens  qu'on  prétend  tirer 
de  la  disposition  des  ordonnances  et  de  la  coutume, 
ne  sont  que  de  vaines  couleurs  qui  disparoisseut 
d'elles-mêmes  lorsqu'on  les  compare  avec  la  loi 
même  de  laquelle  on  veut  les  emprunter.  11  ne  faut 
pas  confondre  deux  ordres  de  successions  différens^ 
la  succession  le^gitime,  et  la  succession  testamentaire. 
Il  est  vrai  que  les  ordonnances  ont  rendu  les  mo- 
nastères incapables  des  successions  ah  intestat.  L'on 
convient  encore  que  vos  arrêts  ont  soumis  à  cette 
loi  tous  les  ordres  religieux  qui  prétendoient  en  être 
exempts  par  leurs  privilèges.  Mais  que  jamais  cette 
proliibition  ait  été  étendue  aux  successions  testa- 
mentaires, qu'il  y  ait  eu  aucune  loi  qui  ait  défendu 
à  une  mère  de  laisser  son  bien  à  une  communauté 
religieuse,  parce  que  sa  fdle  est  dans  cette  commu- 
nauté, c'est  une  proposition  inouie  dans  notre  usage, 
et  qui  résiste  à  l'équité  naturelle. 

Le  dernier  moyen  que  l'on  appuie  sur  les  termes 
de  l'ordonnance  de  i589,  et  sur  l'interprétation  que 
vos  arrêts  lui  ont  donnée,  n'est  pas  plus  considérable  : 
il  est  vrai  que  toutes  les  donations  qui  sont  faites 
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au  profit' des  administrateurs ,  ont  toujours  e'té  de'cla- 
rées  nulles  ;  mais  quelle  application  ces  principes 
peuvent-ils  avoir  à  Fespèce  pre'sente  ?  La  testatrice 
etoit-elle  soumise  à  l'autorité,  au  pouvoir,  à  l'admi- 
nistration des  religieuses?  Elle  demeuroit  à  la  vérité 
dans  leur  clôture  •  mais  en  etoit-elle  moins  libre  ? 
Avoit-elle  contracté  aucun  vœu,  aucun  engagement 
qui  la  rendît  dépendante  du  monastère,  et  soumise 
aux  volontés  des  religieuses?  Enfin,  rapporte-t-on 
quelque  preuve  qui  donne  lieu  de  croire  que  les 
religieuses  aient  usé  d'artifice,  de  menaces,  d'impres- 
sions ,  pour  extorquer  à  la  testatrice ,  malgré  elle , 
un  legs  universel  ? 

Mais  quand  on  allégueroit  des  faits  de  cette  qua- 
lité, en  pourroit-on  admettre  la  preuve  contre  la 
validité  d'un  testament  ?  On  soutient  qu'après  les 
arrêts  solennels  qui  sont  intervenus  dans  cette  ma- 
tière, après  les  exemples  récens  que  l'on  vous  a  cités, 
on  ne  doit  plus  écouter  dans  cette  audience  des  faits 
prétendus  de  suggestion  ;  qu'il  faut  rentrer  dans  les 
maximes  générales  qui  ordonnent  l'exécution  des 
dernières  volontés ,  qui  défendent  d'attaquer  la 
réputation  d'un  testateur  par  des  faits  injurieux  à  sa 
mémoire. 

Ainsi,  toutes  les  lois  et  toutes  les  maximes  du 
droit  s'expliquent  en  faveur  des  religieuses.  On  ne 
peut  leur  opposer  que  des  moyens  vagues  et  généraux, 
incapables  de  former  aucun  obstacle  aux  dernières 
volontés  de  la  testatrice. 

A  l'égard  du  nommé  Thibaut,  de  sa  femme  et  de 
sa  fille ,  ils  soutiennent  qu'on  ne  peut  trouver  en 
leurs  personnes  aucune  indignité;  que  les  prétendus 
recelés  et  divertissemens  dont  on  les  a  accusés ,  ne 
sont  prouvés  en  aucune  manière  ;  qu'une  accusation 
vague  et  générale,  telle  que  celle  que  l'on  veut  formef 
contre  eux,  en  disant  qu'ils  ont  suborné  l'esprit  de 
la  testatrice  en  faveur  des  religieuses,  est  un  moyen 
impuissant  pour  éluder  les  faits  d'un  testament. 

Qu'enfin,  le  legs  fait  à  la  fille  par  la  testatrice,  est 
un  legs  favorable^  accordé  pour   récompense    des 
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services  qu'elle  lui  a  rendus  jusqu'à  sa  mort,  dont 
tous  les  biens  de  la  testatrice  sont  chargés,  quoiqu'il 
paroisse  être  assigné  particulièrement  sur  le  legs 
universel;  et  qu'en  un  mot  la  pauvreté  de  ces  parties 
les  a  rendues  dignes  et  de  la  libéralité  de  la  dame 
de  Vaugermain  ,  et  de  la  protection  de  la  justice. 

Voila,  Messieurs,  quelles  sont  et  les  demandes 
respectives  des  parties,  et  les  principaux  moyens  sur 
lesquels  elles  prétendent  les  appuyer. 

A  NOTRE  ÉGARD,  soit  quc  nous  examinions  le  grand 
nombre  de  circonstances  qui  servent  de  fondement 
aux  prétentions  des  héritiers  ,  soit  que  nous  consi- 
dérions les  questions  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro- 
noncer, soit  enfin  que  nous  nous  attachions  à  l'intérêt 
que  le  public  doit  prendre  à  la  décision  de  cette 
cause;  elle  nous  paroît  également  étendue  et  impor- 
tante pour  les  parties. 

Pour  la  traiter  avec  quelqu'ordre,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  commencer  par  expliquer 
ici  les  principes  que  la  disposition  des  lois_,  Taulorité 
des  ordonnances,  la  jurisprudence  de  vos  arrêts  ont 
établis  dans  cette  matière  :  nous  tâcherons  ensuite 
d'en  faire  l'application  à  cette  cause ,  et  de  trouver 
dans  les  maximes  du  droit,  et  dans  les  circonstances 
du  fait ,  les  véritables  raisons  qui  peuvent  servir  à 
sa  décision. 

Un  legs  universel  dont  une  communauté  religieuse 
demande  la  délivrance,  forme  la  principale  question, 
et  la  plus  grande  difficulté  de  cette  cause.  On  soutient 
que  les  légataires  portent  avec  elles  une  double  inca- 
pacité qui  les  rend  indignes  de  la  libéralité  de  la 
testatrice  ;  incapacité  générale  et  commune  à  toutes 
sortes  de  communautés ,  qui  résulte  du  titre  même 
et  de  la  qualité  de  religieuses;  incapacité  particulière 
aux  religieuses  du  Saint-Sacrement,  que  l'on  prétend 
fonder  sur  l'autorité  des  ordonnances,  et  sur  la  dispo- 
sition de  la  coutume. 

La  jurisprudence  romaine  n'a  pas  été  uniforme 
sur  la  première  de  ces  deux  incapacités. 
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Les  anciens  jurisconsultes  (i)  ,  se'vères  dans  leurs 
maximes  ,   accoutumés  à  regarder  toutes   sortes   de 
comuiunaulés  comme  des  personnes  incertaines  qui 
ne  pouvoient  être  l'objet  de  la  volonté  d'un  testateur; 
persuadés  d  ailleurs  de  quelle  importance  il  éloit  de 
ne  pas  ouvrir  celte  voie  aux  corps  ou  républiques 
pour  s'enrichir  des  biens  des  particuliers ,   ont  cru 
pendant  long-temps  que  les  collèges,  les  villes,  et 
tout  ce  qu'ils  appeloient  du  nom  général  à' Université  y 
n'ét oient  pas  capables  de  recevoir  des  dispositions  ou 
particulières  ou  universelles  :  l'on  observa  avec  tant 
d'exactitude   ces   principes   rigoureux  ,    que  lorsque 
le  roi  Attalus  institua  le  peuple  romain  son  héritier, 
l'on  crut  qu'il  éloit  nécessaire  d'interposer  lautorilé 
du  sénat  pour  accepter  et  pour  confirmer  celte  insti- 
tution.  Les   premiers  empereurs  respectèrent   cette 
ancienne  jurisprudence,  et  ce  ne  fut  que  sous  l'empire 
d'Adrien,  où  même  de  Marc-Aurèlc,  que  Ton  com- 
mença à  se  relâcher  de  la  sévérité  du   droit  civil  : 
on  permit  d'abord  les  legs  particuliers  ;  on  autorisa 
ensuite   les    dispositions   universelles   (a).    Tous  les 
collèges  licites ,  toutes  les    compagnies  approuvées 
par  les  lois,   furent  comprises  dans  ce  bienfait  des 
empereurs  :  les  seules  églises  des  chrétiens,  que  les 
paj-ens  considéroient  comme  des  assemblées  profanes  , 
furent  exceptées  de  cette  loi  générale  jusqu'au  temps 
de  Constantin,  Mais  cet  empereur  (3),  après  avoir 
rendu  la  paix  à  l'église  ,  voulut  encore  l'enrichir  et 
par  ses  libéralités   et   par  celles  de  tous  les  fidèles. 
Il  donna  une  entière  liberté  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,    de    quelque    sexe  ,    de   quelque    condition 
qu'elles  fussent,  de  laisser  en  mourant  tout  leur  bien 
aux  églises.   On  reconnut  bientôt  que  celte  liberté 
excessive   dégénéroit  en  un   abus  sensible  -,  l'église 

'    (i)  y.  Vinnius  ad  §•  Incerlis  i5.  Imtit.  de  Légat.  Lib.  i. 
Tr.  20. 

(2)  L.  I.  Cod.  de  Ep.  et  Cler.  v.  ihi.  Dion.  Gothofr. 

(3)  F.  Lib.  4.  Cod.  Theod.  de  Ep.  et  Cler.  L.  16.  Tr.  2» 
et  ibi  Jacob.  Golhofr. 
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rougissoit  de  l'avidité  de  ses  ministres.  Les  empereur* 
Valens  et  Valentinien  essayèrent  d'arrêter  le  progrès 
de  ce  de'sordre ,  en  délendant  aux  veuves ,  aux 
pupilles,  aux  diaconisses ,  de  disposer  de  leurs  biens 
njeubles  ou  immeubles  ,  par  donations  entre-vifs,  ou 
par  donations  testamentaires  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques ;  Théodose  réduisit  la  prohibition  de  cette 
loi  aux  seuls  imuieubles  et  aux  donations  à  cause  de 
juort. 

Mais  enfin  l'empereur  Marcien ,  et  Justinien  après 
lui,  favorables  l'un  et  l'autre  à  l'église  et  à  la  liberté 
des  testamens,  rétablirent  la  loi  de  Constantin,  et 
renouvelèrent  en  même  temps  tous  les  abus  qu'elle 
avoit  introduits.  Les  fidèles  donnèrent  leurs  biens 
a  l'église  avec  profusion  ;  l'église  s'enrichit  des 
dépouilles  des  particuliers.  Les  plus  grands  évéques 
eurent  la  modération  de  refuser  souvent  des  succes- 
sions qui  leur  étoient  offertes,  lorsqu'ils  reconnurent 
qu'ils  ne  pouvoient  les  accepter  sans  dépouiller ,  ou 
des  enfans  oU  des  proches  parons,  des  biens  qui  leur 
étoient  légitimement  dus  ;  les  autres  acceptèrent 
indifieremment  toutes  sortes  de  legs  :  ce  dernier 
exemple  a  eu  dans  les  siècles  suivans  un  plus  grand 
nombre  d'imitateurs.  La  France  s'est  opposée  d  v  a 
long-temps  à  ce  désordre  ;  et ,  sans  ex^iiner  l'exemple 
du  roi  Chilpéric,  qui  pourroit  être  contesté,  il  est 
certain  que  nous  trouvons  une  loi  expresse  dans  les 
capilulaires  de  Charlemagne ,  qui  fait  défenses  à 
toutes  sortes  d'ecclésiastiques  de  recevoir  les  biens 
qui  leur  sont  offerts  au  préjudice  des  parens  et  des 
plus  proches  héritiers. 

Vos  arrêts  ont  suivi  cette  ancienne  loi  du  royaume: 
vous  avez  toujours  tenu  pour  maxime,  que  ces  dis- 
positions universelles,  contraires  aux  droits  du  sang 
et  de  la  nature,  qui  tendent  à  frustrer  les  héritiers 
dune  succession  légitime,  sont  en  elles-mêmes  peu 
favorables  ;  non  que  ce  seul  moyen  soit  peut-être 
suffisant  pour  anéantir  un  tel  legs  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  d'en  faire  une  loi  expresse  :  mais 
lorsqu'il  est  soutenu  par  les  circonslauces  du  fait^ 


PLAIDOYER    (  169I  ).  295» 

lorsque  l'on  voit  une  communauté  riche  et  opulente 
pre'lëre'e  à  des  héritiers  pauvres  et  dignes  de  la  hbe'- 
ralité  du  testateur  j  lorsque  la  donation  est  immense, 
qu  elle  est  excessive ,  qu'elle  renCerme  toute  la  suc- 
cession ,  et  que  d'ailleurs  le  testateur  n'est  j)oiut  un 
ecclésiastique  qui  ait  voulu  donner  le  nom  spécieux 
de  donation  ijjratuite  à  ce  qui  n'étoit  peut-être  qu'une 
restitution  légitime  :  dans  toutes  ces  circonstances 
la  justice  s'est  toujours  élevée  contre  ces  actes  odieux'; 
elle  a  pris  les  héritiers  sons  sa  protection,'  elle  a 
cassé  ces  donations  inotllcieuses,  excessives  et  con- 
traires à  l'utilité  publique. 

Telles  sont  les  maximes  que  vos  arrêts  ont  établies. 
Si  nous  les  comparons  avec  l'espèce  présente,  nous 
croyons  que  la  cause  des  relie;ieuses  pourra  paroîlre 
peu  lavorabîe.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elles  ont 
commencé  à   se  ressentir  des  etFets   de  la   libéralité 
de  la  dame  de  Yau;;orraain  :  la  date  de  ses  bieniails 
est   beaucoup  plus  ancienne    que   celle   de  son  tes- 
tament; elle  n'a  laissé   passer    aucune    occasion    de 
leur  faire  des  présens  considérables.  Si  sa  fille  se  fait 
relii^ieuse,  elle  lui  constitue  une  dot  de  7000  livres, 
une  pension  viagère  de  4oo  livres.  Si  elle  veut,  sur 
la  fui   de   ses  jours,  se  retirer  dans  leur  monastère, 
elle  donne  8000   livres  aux  religieuses;  ou,  si   nous 
en  croyons   son  livre   journal ,   à   la   fidélité   duquel 
les  religieuses  n'ont  pas  voulu  jusqu'à  présent  donner 
atteinte,   elle  a  donné   12,000  livres,  quoiqu'il  n'en 
paroisse  ({ue  8000   dans  le  contrat.  Si  les  religieuses 
ont  besoin  d'argent ,  elle  rachète  la  pension  viagère 
de  sa  fille;  mais  elle  donne  2000  livres  de  plus  qu'il 
n'est  porté  par    le  contrat.   ISous  ne    parlons  point 
ici  des  transports  faits  au  profit  des  religieuses,  des 
lettres   de  change  qui  se  sont  trouvées  entre  leurs 
mains,  qui,  quoique  peu  considérables,  ne  laissent 
pas  de  faire  voir  quelle  étoit  l'application  de  la  tes- 
tatrice à  leur  faire  du  bien  :  nous  ne  relevons  point 
plusieurs  autres   circonstances  ;  mais  les   seules   do- 
nations  dont  nous   avons  parlé,  montent  à  près   de 
25,000  livres.  Si  nous  joignons  à  cela  le  legs  uni- 
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vcrscl  porté  par  le  testament  dont  il  s'agit ,  non3 
verrons  d'un  côté  les  religieuses ,  que  leur  qualité 
rend  déjà  peu  favorables ,  qui  recueillent  une  suc- 
cession considérable-  de  l'autre,  deshériliers  en  grand 
nombre,  qui  ne  profitent  que  de  quelques  legs  par- 
ticuliers, quoique  la  voix  de  la  nature- et  l'autorité 
de  la  loi  s'expliquent  en  leur  faveur.  Nous  ne  tirons 
encore  aucune  conséquence  de  cette  opposition,  nous 
nous  contentons  de  la  remarquer  ici,  avant  que  de 
passer  à  la  seconde  question  qui  regarde  l'incapacité 
particuiière  des  religieuses  du  Saint-Sacrement. 

On  a  prétendu  que  lorsqu'un  père  ou  une  mère 
ont  une  tille  religieuse  dans  un  n)onastère,  on  ne 
peut  autoriser  une  disposition  universelle  au  profit 
de  cette  communauté,  sans  éluder  la  disposition  des 
ordonnances,  des  coutumes,  et  de  la  loi  générale  du 
royaume,  qui  ne  permettent  pas  que  les  religieux 
succèdent,  ni  le  monastère  pour  eux. 

Nous  avons  suivi  dans  les  successions  légitimes, 
comme  dans  les  successions  testamentaires,  des  règles 
beaucoup  plus  pures  et  plus  exactes  que  celle  du 
nouveau  droit  civil.  Car,  à  l'égard  de  l'ancien  droit, 
il  étoit  plus  sévère,  et  Aulu-Gelle  nous  apprendque 
les  vestales,  le  seul  exemple  que  l'antiquité  puisse 
opposer  aux  religieuses  (i),  ne  succédoient  point  à 
leurs  pères  ;  on  les  considéroit  comme  affrancbies 
de  tous  les  liens  ,de  la  puissance  paternelle,  et  privées 
de  tous  ses  avantages  :  Justinien  a  voulu  depuis, 
que  les  biens  de  ceux  qui  faisoient  profession  de  la 
vie  religieuse,  fussent  acquis  au  monastère  tacito 
(juodamjare y  et  comme  un  pécule  de  celui  quisesou- 
mettoit  à  la  servitude  volontaire  de  la  religion.  Nous 
n'examinerons  point  ici  si  par  les  termes  dont  cet 
empereur  s'est  servi,  il  a  donné  un  droit  aux  mo- 
naslères,  non-seulement  sur  \qs  biens  présens  à.e& 
religieux  ,  mais  sur  les  successions  futures  qu'ils 
pou  voient  espérer  :  cette  interprétation  résisteroit 
entièrement  à  l'esprit  de  Justinien.  Mais;  sans  entrer 

(i)  î^ocL  Attic,  Lib.  l.  Cap.  XIL 
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dans  cet  examen,  il  est  certain  que  nos  ordon- 
nances et  nos  coutumes  ont  e'galement  rejeté  et 
la  loi  et  son  interpi  ëtation  :  vos  arrêts  ont  étendu  la 
disposition  des  ordonnances  à  toutes  sortes  de  com- 
munautés ecclésiastiques,  quelques  privilèges  qu'elles 
pussent  alléguer  en  leur  faveur;  et  toute  la  ditïiculté 
se  réduit  à  savoir ,  si  le  testament  de  la  dame  de  Vau- 
germain  doit  être  considéré  comme  fait  en  fraude  de 
cette  loi  qui  rend  les  monastères  incapables  de  suc- 
céder ab  intestat. 

Si  nous  voulons  pénétrer  dans  les  raisons  de  cette 
loi ,  si  nous  examinons  quels  en  ont  été  les  motifs , 
nous  trouverons  que  les  grandes  richesses  des  monas- 
tères ,  le  zèle  immodéré  des  fidèles,  la  crainte  que 
l'on  a  eue  de  rendre  les  communautés  religieuses  hé- 
ritières de  tous  les  biens  des  particuliers,  ont  servi 
de  fondement  à  cette  disposition.  L'on  a  considéré 
<[ue  nous  n'étions  plus  dans  ces  temps  heureux  où  la 
lerveur  des  moines  ,  leur  détachement  des  choses 
temporelles ,  la  pauvreté  évangélique  qu'ils  prali— 
quoient  à  la  lettre  ,  les  mettoient  à  couvert  des 
moindres  soupçons  d'avarice  et  de  cupidité;  qu'au 
milieu  d'un  grand  nombre  de  saints  religieux  ,  il 
s'en  trouveroit  quelques-uns  aussi  attentifs  aux  choses 
périssables  qu'aux  biens  éternels  ,  qui  dresscroient 
tous  les  jours  des  pièges  à  la  liberté  des  cnfans  de 
famille,  qui  abuseroient  de  la  foiblesse  de  leur  âge, 
du  crédit  qu'un  extérieur  de  religion  peut  donner 
sur  un  esprit  encore  tendre  et  susceptible  de  toutes 
sortes  d'impressions;  enfin,  on  a  cru  qu'il  j  auroit  une 
espèce  d'injustice  de  permettre  aux  religieux  de 
succéder ,  puisque  l'avantage  ne  seroit  pas  réci- 
proque,  et  que,  pendant  que  personne  ne  succé- 
deroit  aux  monastères,  les  monastères,  au  contraire, 
recueilleroient  autant  de  successions  qu'ils  auroient 
de  religieux. 

Mais  ne  trouvons-nous  pas  ces  mêmes  raisons  de 
justice,  d'intérêt  de  Télat ,  de  politique?  Le  pubHc, 
les  particuliers  ne  sont-ils  pas  toujours  exposés  à  la 
même  ruine,  soit  qu'ua  rchi^ieu^  porte  avec  lui  dans 


ag^  PREMIER 

une  communauté  Fespéraure  d'une  succession  Icgï- 
lime,  ou  qu  li  apporle  l'espérauce  ^l'uiie  succession 
tcsiaiiK^ntaire  ?  Manquera-t-on  d'artifice,  d'a(iresse 
et  d'intrii,'ue  pour  attirer  une  riche  veuve  dans  l'en- 
ceinte du  monastère;  pour  la  porter  à  laisser  tous 
ses  biens  à  une  maison  qui  possède  sa  fille  V  Les  vo- 
cations en  seront-elles  plus  libres,  les  possessions 
plus  volontaiies,  les  reli:;ieuses  moins  attentives  à 
en_qager  des  illles  uniques  à  entrer  dans  leurs  com- 
munautés ?  Nous  ne  saurions  même  omettre  ici  un 
jnoyeu  emportant  qui  vous  a  été  plaidé  par  M."  Char- 
don ,  et  qui  peut  paroître  considérable. 

La  loi  du  royaume  exclut  également  les  religieux 
et  les  bâtards,  quoique  par  des  raisons  bien  diffé- 
rentes, des  successions  légitimes.  Quelle  a  été  l'inter- 
prétation de  cette  loi  à  l'égard  des  bâtards?  On  a 
douté,  pendant  quelques  temps ,  s'il  étoit  permis  à 
un  père  de  faire  des  dispositions  universelles  en  leur 
faveur;  mais  enfin  l'autorité  du  droit  civil,  la  sévé- 
rité des  principes,  l'utilité  publique  ont  porté  vos 
arrêts  à  déclarer  ces  institutions  scandaleuses,  abso- 
lument nulles,  et  contraires  aux  maximes  du  droit 
et  de  l'honneté  publique.  Ainsi,  celui  qui  ne  peut 
point  succéder  à  son  père  al?  intestat,  ne  peut 
point  espérer  de  devenir  son  héritier  par  son  tes- 
tament. Mais  ne  peut-on  pas  craindre  également  à 
l'égard  des  religieux,  d'ouvrir  une  voie  indirecte 
mais  assurée,  pour  éluder  impunément  la  disposition 
de  la  loi  ?  Le  monastère  à  la  vérité  ne  succédera 
point  al?  intestat:  l'ordonnance  s'y  oppose  mani- 
festement ;  mais  on  engagera  une  mère  à  faire  un 
testament  en  faveur  de  la  communauté  dans  laquelle 
sa  fille  est  religieuse  ,  et  par-là  on  conciliera  deux 
intérêts  qui  paroissent  inalliables  ,  celui  du  public 
dans  l'observation  des  ordonnances ,  celui  du  mo- 
nastère dans   lavantage  d'une  succession. 

Ajoutons  même  que  cette  raison  paroît  encore  plus 
forte  à  l'égard  des  religieux  qu'à  l'égard  des  enfans 
ïiaturels  ;  les  derniers  ne  sont  point  incapables  de  legs 
universels.  Si  l'on  excepte  la  seule  persoiuie  de  leur 
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'père,  ils  peuvent  être  institue's  héritiers  par  toutes 
sortes  de  testateurs  :  mais  à  l'e'gard  des  communaute's 
relii^ieuses ,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  inca- 
pables, elles  sont  au  moins  très  -  peu  favorables;  et 
l'on  peut  dire  qu'elles  re'unissent,  en  quelque  ma- 
nière, deux  sortes  d'incapacite's ,  l'une  par  rapport 
à  toutes  sortes  de  testateurs,  l'autre  par  rapport  à 
ceux  en  particulier  dont  ils  ont  reçu  les  enfants  dans 
leur  cloître. 

Quelques  fortes  que  paroissent  toutes  ces  raisons, 
il  faut  avouer  ne'anmoins  qu'il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici 
d'ai  rét  qui  ait  décidé  nettement  cette  question  :  ainsi, 
n'ayant  point  encore  de  préjugés  que  nous  puissions 
suivre,  et  obligés  à  nous  déterminer  dans  cette 
matière  par  la  considération  de  l'utilité  publique, 
nous  croirons  toujours ,  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez 
autrement  décidé,  que  lorsqu'il  paroît  qu'une  mère 
a  donné  tout  son  bien  au  monastère  dans  lequel  sa 
fille  est  religieuse;  lorsque  le  legs  qui  lui  est  fait  com- 
prend toutes  les  richesses  de  la  testatrice,  et  que  la 
communauté  profite  autant  par  la  voie  du  legs  uni- 
versel, qu'elle  auroit  fait  par  celle  de  la  succession 
légitime;  lorsque,  enfin,  tous  ces  faits  sont  soutenus 
par  des  soupçons  violens  dont  nous  parlerons  dans 
la  suite,  on  ne  peut  confirmer  de  telles  dispositions 
sans  rendre  la  sage  précaution  des  ordonnances 
inutile  en  plusieurs  occasions ,  et  sans  attaquer  les 
maximes  les  plus  inviolables  de  notre  jurisprudence. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  troisième 
question  qu'on  a  fait  naître  louchant  l'interprétation 
de  l'ordonnance  de  i539,  et  de  la  coutume  de  Paris 
au  litre  des  donations. 

La  loi  voulant  que  les  donations  et  les  testamens 
fussent  l'ouvrage  d'une  volonté  libre  et  entière,  n'a 
pas  cru  que  la  libéralité  d'un  pupille  envers  sou 
tuteur,  ou  de  toute  autre  personne  envers  ses  adminis- 
trateurs, ne  pût  porter  avec  elles  ces  caractères  d'une 
parfaite  liberté  qu'elle  demande  dans  tous  les  actes 
qui  tendent  à  dépouiller  des  héritiers. 

Mais  parce   que   la   raison    de    l'ordonnance  est 
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générale,  et  qu"*elle  comprend  e'galemenl  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  quelque  empire  sur  l'esprit  des  do- 
nateurs, vos  arrêts  en  ont  élendu  la  disposition  aux 
jnaitres,  aux  médecins,  aux  confesseurs.  Ces  prin- 
cipes ne  sont  ni  douteux,  ni  incertains,  ni  arbi- 
traires :  ils  sont  écrits  dans  les  ordonnances,  dans  les 
coutumes,  dans  vos  arrêts.  Voyons  maintenant  quelle 
en  peut  être  l'application  à  cette  cause  •  entrons  daîis 
les  circonstances  du  tait,  examinons  quelle  a  été 
la  véritable  disposition  de  la  testatrice;  si  elle  a  été 
soumise  à  l'autorité,  à  la  puissance  des  religieuses;  et 
tâchons  de  la  découvrir  par  ce  qu'elle  a  t'ait,  par  ce 
qu'elle  a  dit,  et  enfin  par  l'état  dans  lequel  elle  a 
\écu,  et  dans  lequel  elie  est  décédée. 

Quelle  a  été  la  conduite  de  la  dame  de  Vauger- 
main  à  l'égard  des  religieuses  du  Saint-Sacrement? 
Donations  continuelles,  libéralités  qu'elle  a  exercées 
envers  elles  avec  profusion.  Nous  n'en  répéterons 
point  ici  le  détail,  parce  que  nous  l'avons  déjà  suffi- 
samment expliqué;  tant  de  donations,  tant  de  libé- 
ralités ne  font-elles  pas  naître  une  présomption  vio- 
lente, non-seulement  d'aifection  pour  les  religieuses, 
mais  de  soumission,  d'assujettissement,  de  dépen- 
dance pourleurs  volontés ,  que  la  testatricea  conservée 
jusqu'à  la  mort?  Mais  ce  qui  marque  encore  plus  la 
véritable  cause  qui  a  déterminé  la  testatrice  dans 
son  dernier  testament,  ce  sont  les  trois  autres  tes- 
tamens,  qu'elle  a  faits  avant  celui  dont  il  s'agit. 
Depuis  l'année  1G81 ,  jusqu'en  l'année  1689,  la  dame 
de  Vaugermain  a  expliqué  trois  fois  ses  dernières 
volontés ,  et  trois  fois  elle  a  établi  dans  sa  famille  une 
loi  également  juste  et  équitable  ;  elle  a  distribué 
son  bien  entre  ses  héritiers  légitimes.  Elle  n'a  pas 
oublié  les  religieuses  du  Saint-Sacrement;  mais  elle 
l'a  fait  avec  une  modération  qu'elle  auroit  dû  garder 
jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie  :  elle  lègue, 
par  ces  trois  testamens  ,  une  pension  viagère  de  200 
livres  à  sa  fille  ou  au  couvent  pour  elle.  Voilà  une 
volonté  constante  de  laisser  tout  son  bien  à  ses  hé- 
ritiers ,   de  rendre  un  dernier  jugement  conforme 
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5iux  sentimeus  de  la  nature,  et  de  ne  laisser  qu'une 
marque  assez   peu   considérable   de  son   amitié   aux 
religieuses.  Quelle  <st  la  cause,  quel  est  le  moilf  qui 
oblige  la  testatrice  à  changer  tout  d'un  coup  de  vo- 
lonté ,  à   préférer  des  étrangers  à  ses  héritiers,  et  à 
étouft'er  tous    les    mouveLncns   de    tendresse   qu'elle 
avoit  eus  pour  eux  jusqu'à  ce  dernier  morneni?  Les 
héritiers  sont   en   grand    nombre,  leur   fortune   est 
ni''diocre,  leur  personne  n  est  accnsée  d'aucuue  in-  • 
dignité  ;   quel    est    donc   le  sujet   d  un   changement 
de   volonté  si  soudain,    si  surprenant,  si   contraire 
aux    premières    intentions    de    la    testatrice  ?    Nous 
croyons   qu'il  est  aisé  de  pénétrer  et  de  développer 
ce  mystère. 

Mais  quelles  ont  été  les  expressions  de  la  dame  de 
Vaugermain,  qu'ci-t-elle  j^u^é  elle-même,  qu'a-t-elle 
pensé  de  sa  disposition?  en  quels  termes  s'en  est-elle 
expliquée?  Et  si  l'on  veut  savoir  quels  sont  les  motifs 
qui  "la   portent  à   se  retirer  dans  le  couvent  des  fiiles 
du  Saint-Sacrement  ;  le  désir  dont  elle  est  pressée  in- 
térieurement  dej)uis   plusieurs  années   de   passer  le 
reste    de  ses   jours   dans  une   séparation  entière  du 
siècle;  le  dessein  qu'elle  a  conçu  de  servir  Dieu  dans 
la  solitude;  le   besoin  qu'elle  a   des  exemples,   des 
prières  ,  des  secours  d'une  sainte  communauté,  l'en- 
gagent à  entrer  dans  ce  monastère.  Si  nous  cherchons 
dans  quelle  vue  elle   désire  d'être  enterrée  dans  la 
sépulture  des  religieuses  ,  et  de  mourir  entre  leurs 
mains,  c'est  afin  d'éire  assistée  comme  une  religieuse 
pour  le  spirituel ,  afin   d'avoir  les   mêmes  suiTrages 
des   morts  que  les  religieuses.  C'est  parce  qu'elle  a 
contracté  une  parfaite  union  en  Jésus  -  Christ  avec 
la  coinniunauté ,  qu'elle  veut  mourir  co.nme  un  de 
ses   membres.   Sont-ce   là  les  expressions  d'une  sé- 
culière; et   ne   reconnoît  -  on  pas  à  ce  langage  une 
personne  dont  le  cœnr  et  l'esprit  sont  eniièrcmcnt 
consacrés  à    la    vie  religieuse?   M  lis   pourquoi    ne 
s'est -elle  pas  servie  de  toutes  ces  expressions  lors- 
qu'elle  a   lait   dautres  tesiamens   en   faveur    de  ses 
liériliers?  Ou  a  cru  peut-être  par  là  juititier  le  choix 
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qu'elle  a  fait  des  religieuses  pour  ses  le'gataires  univer- 
selles 5  mais  c'est  cet  attachement  même  et  cette  dé- 
pendance qui  la  condamnent. 

Eufln,  en  quel  e'tat  a  vécu  la  testatrice,  et  dans 
quel  état  est -elle  morte?  Vingt  ans  avant  sa  mort, 
elle  demeure  ou  dans  le  dehors  ou  dans  l'intérienr 
du  monastère  j  les  religieuses  entrent  librement  dans 
son  appartement  :  et  c'est  même  une  circonstance 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  indigne  de  l'attention  de  la 
cour,  que  dans  le  temps  que  l'on  a  apposé  le  scellé 
sur  les  effets  de  la  dame  de  Vaugermain ,  on  a  re- 
connu que  la  porte  qui  servoit  à  la  testatrice  pour 
entrer  dans  les  lieux  claustraux,  n'étoit  fermée  que 
du  côté  des  religieuses ,  et  ne  l'étoit  point  du  côté  de 
la  dame  de  Vaugermain. 

Les  religieuses  n'éloient  seulement  pas  maîtresses 
de  son  corps,  elles  Tétoient  encore  de  son  esprit.  Une 
des  conditions  expresses  de  la  réception  de  la  dame 
de  Vaugermain  dans  le  monastère ,  c'est  que  la  fille 
qui  la  servira,  sera  choisie  du  consentement  et  avec 
l'agrément  de  la  supérieure. 

Enfin,  les  titres,  les  papiers,  les  contrats  de  la  tes- 
tatrice étoient  dans  l'intérieur  du  monastère,  dans 
une  tribune  qui  donnoit  sur  l'église.  Les  religieuses  se 
chargent,  par  la  donation,  de  les  rendre  aux  héri- 
tiers après  la  mort  de  la  dame  de  Vaugermain ,  mais 
sans  que  les  héritiers  puissent  leur  en  demander 
aucun  compte. 

E.éunissons  toutes  ces  circonstances,  et  comparons 
tous  ces  différens  faits.  Une  femme,  âgée  de  plus  de 
fjG  ans,  meurt  dans  un  monastère,  après  y  avoir 
demeuré  près  de  vingt  années  :  c'est  une  mère  dont 
la  fille  est  religieuse  dans  ce  couvent ,  qui  a  mérité  par 
ses  donations  le  titre  de  bienfaitrice,  qu'on  a  en- 
gagée ,  par  ce  nom  spécieux ,  à  passer  le  reste  de  ses 
jours  comme  religieuse  pour  le  spirituel ,  comme 
membre  de  la  communauté  :  c'est  une  testatrice 
dont  le  corps,  l'esprit  et  les  biens  étoient  dans  la 
puissance  et  sous  l'autorité  de  celles  qu'elle  a  fait  ses 
légataires  universelles ,  qui^  après  avoir  marqué  par 
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trois  lestamens  coiiseculil's  une  volonlé  persévérante 
en  faveur  de  ses  liériLiers,  change  loul  tl  un  coup 
de  sentiment,  trois  semaines  avant  sa  uiort,  dans  uq 
temps  où  la  vieillesse,  IVxtréniilé  de  la  lualadie,  les 
approches  d'une  mort  certaine,  1  ctat  de  tiépenaance 
dans  lequel  elle  avoii  vécu,  ne  lui  laisso  enl  qu  une 
lihcrié  d'esprit  très-imj)aii"aite,  et  une  volonté  mal 
assurée  :  entin  une  îe.'-lauice  morte  entre  les  bras 
des  reli*,neuses,  ensevelie  dans  leur  sépulture _,  dont 
les  sentiuiens  ont  été  élroilement  unis  à  ceux  de  la 
communauté.  Si  l'ordonnance  a  défendu  les  donations 
faites  au  protii  ues  tuteurs,  curateurs,  et  autres 
adijiinisiraîeurs  ;  si  vos  arrêts  ont  cornpris  dans  cette 
disposition  les  maiires,  les  médecins,  les  confes- 
seurs, peut-on  douter  que  les  religieuses  ne  doivent 
être  soumises  dans  cette  espèce  à  la  rigueur  de  l'or- 
donnance, el  à  la  juste  interprétation  de  vos  arrêts? 

Mais  d'ailleurs  celle  espèce  est-elle  nouvelle?  Est- 
il  sans  exemple  que  l'on  ait  étendu  la  disposiiion  de 
l'orvionnance  aux  communautés  ecclésiastiques?  Nous 
trouvons  au  contraire  que  vous  les  avez  assujetties  à 
celte  loi  par  un  arrêt  célèbre  de  l'année  i6j8,  dans 
une  espèce  beaucoup  plus  favorable.  Une  iille  sécu- 
lière avoit  lait  une  tlonalion  de  3o,ooo  livres  aux  re- 
lii,Meuses  de  Cbaronne.  à  condition  quelle  demeu- 
rcroit  dans  leur  monaslère  en  quaiilé  de  bienfaitrice. 
Après  sa  mort,  les  bériliers  s'opposèrent  à  cette  do- 
nation ;  elle  fut  îéclaréc  nnlle  comme  contraire  aux 
or.ionnances.  Nous  ne  ferons  jioint  ici  la  comparaison 
de  cette  espèce  avec  la  nôtre;  il  seroit  aisé  de  faire 
voir  combien  les  circonstances  en  étoient  plus  fa- 
vorables. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  une  dernière 
observation  que  l'équité  doit  inspirer  en  faveur  des 
héritiers.  Soit  que  les  biens  de  la  testatrice  soient 
aussi  consi(iérables  que  les  bériliers  le  prétendent- 
soit  que  la  succession  soit  aussi  modique  que  les 
rcli;^'ieuses  le  soutiennent  ,  la  cause  des  liérifiers  est 
toujours  également  favorable.  Si  le  legs   universel 
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monte  à  la  somme  de  80,000  livres  ,  pourrolt-on 
souffrir  qu'une  communauté  religieuse  profilât  d'une 
succession  si  conside'rable  -,  qu'elle  ajoutât,  une  si 
grande  libéralité  à  tant  de  donations?  L'immensité 
seule  de  ce  legs  ne  seroit-elle  pas  un  moyen  suffi- 
sant pour  en  établir  la  nullité  ?  Si  au  contraire  le 
legs  n'est  que  de  12  ou  i5,ooo  livres,  comme  on 
a  voulu  vous  l'insinuer,  les  religieuses  doivent-elles 
envier  ce  petit  avantage  à  des  héritiers  légitimes  , 
pendant  qu'elles  profitent  des  donations  qui  mon- 
tent à  plus  de  3o,ooo  livres  et  qu'elles  sont,  à  pro- 
prement parler,  les  véritables  héritières? 

Passons  maintenant  aux  legs  particuliers ,  et  com- 
mençons par  ceux  qui  regardent  les  religieuses.  Si 
nous  examinons  ces  legs  à  la  rigueur ,  et  dans  la 
sévérité  du  droit,  nous  trouverons  qu'il  v  a  lieu  de 
croire  que  le  même  esprit  qui  a  porté  la  testatrice 
à  faire  le  legs  universel ,  l'a  en  même  temps  déter- 
minée à  faire  les  legs  particuliers  •  l'on  pourroit  même 
appliquer  ici  une  partie  des  raisons  que  nous  avons 
expliquées  en  pariant  du  legs  universel.  Mais  lorsque 
nous  considérons  la  qualité  des  parties  et  la  faveur 
de  ces  legs  ,  nous  croyons  qu'il  peut  être  permis 
de  s'écarter  de  la  rigueur  du  droit,  et  de  prononcer 
en  faveur  de  l'équité.  C'est  une  mère  qui  laisse  en 
mourant  une  pension  viagère  à  sa  fille  ,  qui  dans 
tous  ses  autres  testamens  lui  laisse  une  pareille  pen- 
sion ,  quoique  moins  considérable  ;  elle  a  peut-être 
prévu  que  sa  fille  pourroit  être  envoyée  en  d'autres 
monastères,  et  que  toutes  les  donations  qu'elle  avoit 
faites  à  celui  du  faubourg  Saint-Germain,  lui  devien- 
droient  inutiles.  Rien  n'est  plus  favorable  que  toutes 
ces  circonstances. 

A  l'égard  de  l'autre  legs,  ce  n'est  à  proprement 
parler,  qu'une  aumône,  et  non  pas  un  véritable  legs. 
La  testatrice  a  voulu  donner  la  consolation  à  trois 
religieuses  du  monastère  dans  lequel  elle  demeuroit, 
de  distribuer  elles-mêmes  une  somme  de  600  livres 
aux  pauvres  :  elles  sont  chargées  par  le  testament 
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de  rendre  compte  de  cette  dislribuîion  à  la  prieure; 
nous  ne  crojous  pas  que  les  héritiers  puissent  con- 
tester un  legs  de  cette  qualité  ,  et  nous  ne  nous  v 
arrêterons  pas  davantai^e. 

Le  second  legs  ,  qui  peut  recevoir  quelque  dif- 
ficulté, est  celui  dont  Thibaut  et  sa  femme  deman- 
dent la  délivrance.  On  leur  a  objecté  plusieurs 
choses  : 

i.°  Gens  sans  nom  certain,  sans  domicile,  non 
mariés.  Ces  faits  ne  se  trouvent  pas  véritables. 

2.°  Recelés  et  divertissemens,  informations,  in- 
terrogatoires. Les  preuves  de  ces  faits  sont  foi  blés  et 
ils  s'expliquent  par  l'inventaire  dans  lequel  Thibaut 
€st  établi  gardien. 

3.°  Subornation  de  l'esprit  de  la  testatrice,  témoins 
entendus  sur  ce  fait,  qui  déposent  qu'ils  ont  empêché 
les  parens  et  amis  de  la  testatrice  d'entrer  dans  sa 
chambre  ;  on  y  implique  les  r^^ligieuses  ;  on  dife 
qu'elles  ont  fait  emporter  les  clefs  dans  leur  mo- 
Dastère,  qu'elles  y  ont  introduit  leur  confesseur.  Les 
preuves  des  faits  de  ce  genre  ne  doivent  être  admise* 
que  lorsqu'il  y  a  des  commencemens  de  preuves  par 
écrit,  des  enfans  exhérédés,  et  d'autres  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  cette  espèce,-  et  le  ju- 
gement qui  avoit  admis  celle  preuve,  étoit  contraire 
à  l'ordonnance.  Ainsi,  nulle  difiiculté  à  l'égard  du 
legs  de  Thibaut. 

Par  rapport  au  legs  des  Macé,  une  même  chose 
peut  être  léguée  par  une  même  disposition,  ou  par 
plusieurs  testamens. 

Au  premier  cas ,  Si  corpus  Icgatiim  sit ,  semel 
debetiir;  si  quanLiLas ,  legatario  piobandiim  incumhit 
testatorem  summas  mulciplicare  voluisse. 

Dans  le  second  cas  ,  Probatio  rejicitur  in  hercdem 
L.  plane,  ff.  de  Légat,  i.  /.  i  i.ff.  De probationiùus. 

Quod  si  major  quatititas  codicilUs  quàm  testa- 
inento  legala  sit,  majori  minor  inesse  intelligitur, 
nisi  aliter  probaverit  legatarius  L.  libertis  jf.  de 
alim.  et  cib.  légat. 

D'Jguesseau.   Tome  /.  20 
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Ainsi,  par  rapport  à  celle  à  qui  plus  legalo ,  qiihm 
donalione  velictam  est ,  nulle  cliiiicuké  que  la  dona- 
tion ne  soit  comprise  dans  le  le^s  ;  à  l'égard  de  la 
seconde^  heredi  probandum  incumbit,  ce  qu'il  peut 
faire  i .°  ^jar  le  troisième  testament  j  2.°  parce  que  cette 
conjecture  de  volonté  étant  admise  à  l'égard  de  l'une, 
on  doit  supposer  la  même  volonté  à  Tégard  de  l'autre. 
3.°  In  dubio  parcendum  heredi;  nec  refert  quod  de 
donatione  in  ter  vivos  agitur,  tùm  quia  die  mortis  de- 
beri  incipit,  tiim  quia  voluntatis  semper  quœstio  est. 

11  ne  reste  plus  que  la  requête  présentée  par  la 
partie  de  M/  Veronneau  ;  elle  prétend  que  tout  le 
testament  doit  être  déclaré  nul,  parce  qu'il  est  l'effet 
de  la  suggestion  des  religieuses  ;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  moyen  soit  sufiisant.  Ce  qui  nous  déter- 
mine ici,  n'est  pas  tant  la  suggestion,  que  la  qua- 
lité des  religieuses ,  et  la  situation  dans  laquelle  la 
testatrice  a  vécu  à  leur  égard. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  reprendre  en  peu  de  mots 
toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  vous  voyez 
qu'elle  est  plus  étendue  que  difficile.  La  faveur  des 
héritiers,  la  qualité  des  religieuses,  fimmensité  de  la 
donation,  l'état  de  la  donatrice,  la  loi  du  royaume, 
l'utilité  publique  et  particulière,  toutes  les  maximes 
du  droit,  toutes  les  circonstances  du  fait  s'opposent 
à  la  demande  que  l'on  forme  du  legs  universel.  Les 
legs  particuliers  au  profit  des  religieuses,  sont  beau- 
coup plus  favorables  •  et  quoique  l'on  put  à  la  rigueur 
leur  donner  atteinte,  nous  croyons  que  l'équité  doit 
nous  porter  à  les  soutenir.  A  l'égard  de  Thibaut  et  sa 
femme ,  nous  ne  trouvons  aucune  indignité  en  leur 
personne  j  mais  les  principes  du  droit  s'opposent  à 
la  délivrance  du  legs  de  leur  fdle ,  parce  que  c'est 
une  charge  du  legs  universel.  La  personne  n'est  pas 
assez  favorable  pour  mériter  une  exception. 

Enfin  l'autorité  des  lois  et  les  conjectures  de  la 
volonté  de  la  testatrice,  nous  persuadent  que  quand 
elle  a  fait  un  legs  de  200  livres  de  rente  à  Marie  et 
à  Antoinette  Macé ,  elle  n'a  fait  que  confirmer  la 
donation  qu'elle  leur  avoit  déjà  faite  ^  les  autres  legs 
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ne  sont  point  contestes ,  les  héritiers  ne  veulent  point 
en  empéclier  rexëcutioii.  Dans  ces  circonstances,  et 
par  toutes  ces  considérations,  nous  estimons  en  tant 
que  touche  l'appel  de  la  sentence  des  requêtes  du 
palais,  mettre  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant, 
déclarer  le  legs  universel  fait  au  profit  des  parties 
de  M.'  Robert  nul,  et  néanmoins  leur  faire  délivrance 
des  legs  particuliers  de  600  livres  une  fois  payées,  et 
de  5oo  livres  de  pension  viagère.  Faisant  droit  sur  le 
surplus  des  requêtes  présentées  par  les  parties,  faire 
délivrance  aux  parties  de  M."  Tripaut  du  legs  de 
200  livres  de  pension  viagère,  les  débouter  du  surplus 
de  leurs  demandes,  faire  pareille  délivrance  du  legs 
de  200  livres  aux  parties  de  M."  Verdier,  dans  lequel 
néanmoins  les  donations  à  elles  faites  seront  com- 
prises; donner  acte  aux  héritiers  de  ce  qu'ils  consen- 
tent au  surplus  l'exécution  du  testament ,  et  en  con- 
séquence ordonner  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  la  partie  de 
M/  Veronneau. 

M.  l'avocat  général  d'Aguesseau  changea  d'avis  à 
l'audience ,  touchant  le  legs  de  Macé ,  parce  que  les 
héritiers  ne  firent  pas  la  difficulté  qu'il  avoit  prévue. 
Ils  ne  prétendirent  point  que  la  donation  fut  com- 
prise et  confuse  dans  le  legs;  mais  seulement  que  les 
donataires  n'avoient  pas  accompli  la  loi  de  la  dona- 
tion ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  servi  la  donatrice 
jusqu'à  sa  mort;  ce  moyeu  éloit  mauvais  et  dans  le 
fait  et  dans  le  droit. 

Ainsi,  on  jugea  selon  ses  conclusions,  en  ce  qui 
concernoit  le  legs  universel  et  celui  de  600  livres  faits 
aux  religieuses ,  et  encore  les  legs  des  Macé  et  de 
Dubois  et  sa  femme  ;  mais  on  cassa  le  legs  de  5oo  livres 
de  pension  viagère  fait  a  la  fille  de  la  testatrice ,  et  on 
confirma  au  contraire  celui  de  la  fille  Dubois. 

L'arrêt  prononcé  par  M.  le  premier  président  de 
Ilarlay,  le  19  février  1691,  est  ainsi  conçu  : 

Entre  dame  Camille-Espérance- Aurélie  Bngy ,  épouse  non 
commune  en  biens,  rt  néanmoins  aulorise'c  de  Lucius-Mnviu& 
Liliu9  de  la  Vêlera ,  hérilièrc  pour  un  quart  de  dame  Mavi^ 
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Bugy,  au  jour  de  son  dcccs,  veuve  de  Jean-Baplistc  le  Fèvre , 
tcuyer,  sieur  de  Vaugermaiii ,  conseiller,  secie'taire  du  roi, 
cre'ancière  et  légitime  he'ritière  de  sa  succession,  et  exerçant 
les  droits  de  Charles  Bugy,  son  débiteur,  appelante  d'une  sen- 
tence rendue  aux  requêtes  du  palais,  le  21  janvier  1690,  qui 
fait  délivrance  aux  intimées  ci-après  nommées ,  du  prétendu 
legs  universel  fait  par  ladite  dame  de  Vaugeimain  ,  par  son 
testament  du  27  janvier  1689,  et  de  la  pension  viagère  de  cinq 
cents  livres  ,  aussi  prétendue  léguée  par  ladite  dame  de  Vau- 
gcrmain  à  dame  Claude  le  Fèvre,  sa  fille,  à  présent  religieuse 
professe  au  couvent  ci-après  désigné,  et  de  tout  ce  qui  s'en 
est  ensuivi,  d'une  partj 

Et  les  dames  religieuses,  prieure  et  couvent  du  Très  Saint- 
Sacrement,  établies  à  Paris,  faubourg  Saint-Gennain-des-Prés, 
rue  Cassette,  se  disantes  légataires  de  ladite  dame  de  Vauger- 
main  ,  intimées  d'autre. 

Et  entre  ladite  dame  Camille-Espc'rance'ÂurélieBugy,  esdits 
noms ,  demanderesse  aux  fins  de  la  commission  par  elle  obtenue 
en  chancellerie,  le  11  février  1690,  à  ce  que  l'arrêt  qui  in- 
terviendroit  sur  son  appel  fût  déclaré  commun  avec  les  dé- 
fendeurs ci-après  nommés  j  ce  faisant  ,  qu'en  infirmant  ladite 
sentence  ,  avec  dépens ,  sans  avoir  égard  au  prétendu  legs 
universel  fait  auxdites  religieuses  ,  ni  à  celui  fait  aux  nommés 
Thibaut  et  sa  femme,  qui  scroient  déclarés  nuls,  les  biens  de 
la  succession  de  ladite  dame  de  Vaugermain  fussent  partagés 
entre  les  cohéritiers  d'icelle,  et  que  toutes  les  contestations 
pendantes  aux  requêtes  du  palais,  concernant  ladite  succes- 
sion ,  fussent,  en  tant  que  besoin  étoit  ou  seroit,  évoquées 
en  la  cour,  en  conséquence  dudit  appel,  et  les  contestans 
condamnés  aux  dépens  d'une  part  ;  et  Paul-François  Bugy, 
chevalier  des  ordres  de  St. -Maurice  et  St. -Lazare  de  Savoie  ; 
Louis  Bugy,  conseiller  du  roi  ,  correcteur  ordinaire  en  sa 
chambre  des  comptes;  Charles-Piobert  Bugy,  écuyer,  sieur  de 
Poisfond  ,  procédant  ,  sous  l'autorité  d'Antoine  Charesieux  , 
audit  nom  ;  Henri  Gibieuf,  écuyer,  sieur  de  la  Faye,  et  dame 
Magdclaine  Bugy,  son  épouse,  présomptifs  héritiers  en  partie 
de  ladite  Marie  Bugy;  Louis  Thibaut,  sieur  Dubois,  ancien 
élu  en  l'élection  de  Châtcaudun ,  et  Mathurine  Bricard  ,  sa 
femme ,  défendeurs  d'autre. 

Et  entre  lesdites  dames  religieuses  du  Saint-Sacrement,  de- 
manderesses en  requête  par  elles  présentée  h  la  cour,  le  2 
mars  audit  an  1690,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  déclarer  l'arrêt  qui 
interviendra  sur  l'appel  de  ladite  Camille  Bugy,  commun  avec  les 
défendeurs  ci-après  nommés  ;  et ,  en  conséquence  ,  ordonner 
qu'elles  auroient  délivrance  de  leur  legs  universel ,  porté  par 
le  testament  de  ladite  défunte  dame  de  Yaugcrmain  ,  du  27 
janvier  1689,  q»ii  seia  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
iceux  défendeui  s  condamnés  aux  dépens  d'ime  part ,  et  ledit 
fiieur  François  Bugy,  icsdits  sieurs  Bugy,  Gibieuf  et  la  dame 
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son  épouse;  ledit  Chircsieux ,  audit  nom,  tous  ptésompliîs 
héritiers  de  ladite  défunte  dame  de  Vaugermain  ,  M.^  Adrien 
Champain  ,  prêlre  ,  docteur  en  lhéolo£;ie  ,  proviseur  de  la 
maison  de  Navarre,  et  M.«  Denys  le  Maître,  procureur  au 
clîàîelet ,  exécuteur  testamentaire  de  ladite  défunte  de  Vau- 
germain,  défendeurs,  d'autre  part. 

Et  entre  ledit  M.e  Louis  Thibaut,  sienr  Dubois,  ci-devant 
élu  en  l'élection   de  Châteaudun  ,  et  Malhurine  Bricard  ,  sa 
femme  ,  tant  pour  eux  que  pour  Elisabeth  Thibaut,  leur  fille, 
demandeurs  en  requête  par  eux  présentée  à  la  cour,  le  26  avril 
audit  an  1690,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  que,  pou- 
défenses  contre  la  demande  de  ladite  dame  Camille-Espérance- 
Aurélie  Bugy,  contenue  en  sa  commission   et  exploit  des   1 1 
et  17  février  1690,  ils  emploient  le  contenu  en  ladite  requête, 
et  de  ce  qu'en  réitérant  la  demande  par  eux  formée  aux  re- 
quêtes du  palais,  le  5  décembre  1689,  sans  avoir  égard  à  celle 
de  ladite  Bugy,  il  fût  ordonné  que  le  testament  et  codicille  de 
ladite  défunte  dame  de  Vaugermain  seroit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et,  eu  conséquence  ,  que  la  délivrance  leur 
sera  faite  esdils  noms,  de  la  pension  viagère  de  deux   cents 
livres  ,  à  eux  léguée  par  ladite  défunte  dame  de  Vaugermain, 
à  compter  du  jour  de  son  décès ,  conformément  audit  testr- 
ment  et  codicille  ,  sauf  à  ladite  Elisabeth  Dubois  ,  fille ,  de  faire 
son  option  sur  le  legs  à  elle  fait,  et  condamner  ladite  Bugy 
et  autres  contestans  aux  dépens,  sans  préjudice  de  leurs  autres 
droits ,  prétentions ,  dommages  ,  intérêts  et  dépens ,  d'une  part , 
et  ladite  Camille-Espérance-Aurélie  Bugy,  défenderesse,  d'autre 
part. 

Et  entre  ladite  défenderesse  et  demanderesse  ,  en  requête 
du  a8  avril  1690,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  sentence  par 
défaut  des  requêtes  du  palais,  du  21  janvier  audit  an  1690  , 
portant  délivrance  du  prétendu  legs  universel  fait  par  ladite 
défunte  dame  de  Vaugermain  aux  dames  religieuses  du  Saint- 
Sacrement,  et  déclarant  le  susdit  legs  nul;  déclarer  pareille- 
ment nul  ,  tant  le  legs  de  cinq  cents  livre?  fait  à  sœur  Anne 
de  Jésus ,  que  le  legs  de  six  cents  livres  fait  aux  sœurs  de 
Sainte-Elisabeth,  Sainte-Anne  et  de  Saint- Joseph  ,  et,  en  cas 
de  contestation  ,  condamner  les  religieuses  aux  dépens,  d'une 
part  ;  et  lesdites  religieuses,  prieure  et  couvent  de  la  rue  Cas- 
sette ,  défenderesses  ,  d'antre. 

Et  entre  ledit  Louis  Thibaut,  sieur  Dubois,  et  Malhnrine 
Bricard,  sa  femme,  tant  peur  eux  que  pour  Elisabeth  Thibaut, 
leur  fille  ,  demandeurs  en  requête  du  i5  juin  1690,  à  ce  qu'en 
venant  plaider  sur  les  appellations  et  demande  de  ladite  dame 
Camille-Espérance-Aurélie  Bugy,  les  parties  viendront  plaider 
sur  la  requête,  et,  en  conséquence  ,  déboutant  ladite  Bugy  de 
sa  demande,  ordonner  que  les  demandeurs  auroient  délivrance 
du  legs  à  eux  fait  de  deux  cents  livres  d'une  part, et  de  trois  cents 
livre*  d'autic  ,  avec  les  intérêts  ,  comme  stipulant  les  interdis 
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tle  leurditc  fille,  à  compter  du  jour  du  décès  de  ladite  défunte 
dame  de  Vaugermain  ,  conformément  à  ses  testament  et  codi- 
cille, et  pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages  desdits  legs, 
ils  seront  payés  sur  les  arrérages  dus  par  les  débiteurs  de  ladite 
succession,  à  quoi  faire  contraints,  quoi  faisant,  déchargés, 
pt  condamner  les  conteslans  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  et  ladite 
Camille-Espérance-Aurélie  Bugy,  îesdites  dames  religieuses, 
Louis  Bugy,  Charles  et  Robert  Bugy,  Henri  Gibieuf  et  sa 
femme  ;  M.»  Adrien  Champain ,  et  M.^  Denys  le  Maître,  et  ledit 
Paul-François  Bugy,  défendeurs,  d'autre. 

Et  entre  lesdits  sieurs  Bugy,  Gibieuf  et  sa  femme  ,  deman- 
deurs en  requête  du  21  juillet  1690,  à  ce  qu'il  plut  à  la  cour, 
en  tant  que  besoin  éloit  ou  seroit,  les  recevoir  appelans  de 
ladite  sentence  des  requêtes  du  palais,  du  21  janvier;  faisant 
droit  sur  l'appel ,  metlre  l'appellation  et  ce  au  néant ,  éman- 
dant ,  débouter  Iesdites  dames  religieuses  de  leur  demande 
en  délivrance  dudit  préteuda  legs  universel  ,  avec  dépens  , 
d'une  part;  et  Iesdites  dames  religieuses,  défenderesses,  d'autre 
part. 

Et  entre  lesdits  sieurs  Bugy,  Gibieuf  et  sa  femme  ,  deman- 
deurs, en  autre  requête  du  21  juillet  1G90  ,  à  ce  qu'il  leur  lût 
donné  acte  de  ce  qu'ils  consentoient  l'évocation  requise  ,  et 
que  l'arrêt  qui  interviendroit  fut  déclaré  commun  ,  et ,  eu 
conséquence  ,  qu'ils  fussent  maintenus  et  garJés  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  biens  de  la  succession  de  ladite  défunte 
dame  de  Vaugermain  ,  à  l'exclusion  desdits  Paul  Bugy  et  Ca- 
mille-Espérance-Aurélie Bugy,  défendeurs ,  d'autre. 

Et  entre  damoiselle  Catherine- Antoinette-Magdelaine  et 
Françoise  Macé  ,  filles  majeures,  usantes  et  jouissantes  de  leurs 
droits,  tant  en  leurs  noms  que  comme  héritières  de  damoiselle 
Marie  Macé  ,  leur  sœur,  donataire  entre-vifs  ,  et  légataire  de 
ladite  défunte  dame  Marie  Bugy,  au  jour  de  son  décès ,  veuve 
du  sieur  de  Vaugermain,  opposantes  et  saisissantes  entre  les 
mains  des  sieurs  Tissard  et  Hocquard  ,  payeurs  des  rentes  de 
l'hôtel-de-ville ,  suivant  leur  exploit  du  11  novembre  audit  an 
1690,  demanderesses  ,  suivant  bs  demandes  par  elles  formées 
aux  requêtes  du  jialais,  énoncées  en  la  sentence  desdites  re- 
quêtes du  5  décembre  1689,  et  en  requête  par  elle  présentée 
li  la  cour,  le  i4  décembre  1690,  à  ce  qu'il  lui  plût  renvoyer 
.es  parties  aux  requêtes  du  palais,  si  mieux  n'aimoit  la  cour, 
en  déboutant  ledit  sieur  Bugy,  correcteur  des  comptes,  de  son 
opposition  ,  adjuger  aux  demanderesses  leurs  fins  et  conclu- 
sions; ce  faisant,  déclarer  leur  donation  entre-vifs  de  cent  livres 
de  rente  viagère,  et  de  cinquante  livres  de  rente,  aussi  viagère, 
exécutoire;  et  condamner  les  héritiers  de  ladite  dame  de  Vau- 
germain au  paiement  des  arrérages  de  ladite  rente  de  cinquante 
livres  ,  échus  depuis  le  décès  de  ladite  dame  de  \  augcrmain  , 
jusqu'au  décès  de  ladite  damoiselle  Marie  Macé,  leur  sœur, 
les  arrérages  de  celle  de  cent  livres  jusqu'à  pré5«nt,  et  conii» 
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nuer  à  l'avenir  an  profit  de  ladile  Antoiiielte  Macé,  el  faire 
délivrance  des  deux  autres  rentes  de  cent  livres,  pareillement 
viagères  ,  auxdites  Catherine  et  Antoiiietle  Macé  ,  enstmbic 
des  meubles  mentionnés  audit  testament,  et  a  leur  autre  sœur, 
comme  héritière  de  ladite  Marie  Macé  ,  leur  sœur,  conjoinle- 
ment  avec  ladite  Catherine  et  Antoinette  Macé  ,  ensemble  les 
arrérages  de  la  pension  viagère  de  cent  livres,  échus  jusqu'au 
de'cès  de  ladite  Marie  Macé,  au  paiement  d'^  tous  les  arrérages 
desquelles  renies  seront  Icsdits  sieurs  Tissard  et  Hocquard  , 
payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  ,  contraints,  quoi  faisant, 
déchargés,  et  condamner  ledit  sieur  Bugy  aux  dépens,  même 
en  ceui  faits  tant  au  châtclet  qu'aux  requêtes  du  palais,  d'une 
part. 

Et  ledit  M.e  Louis  Bugy,  sieur  de  Corb^^c  ,  correcteur  en  la 
chambre  des  comptes,  défendeur  et  demandeur,  en  requête 
du  29  décembre  1690,  à  ce  qu'il  fût  reçu  opposant  à  la  pro- 
cédure faite  par  lesdites  daraoiselles  Macé ,  sur  ladite  requête 
du  i4  décembre  précédent,  et  qu'en  conséquence  il  lui  fût 
donné  acte  de  ce  qu'il  consent  de  procéder  en  la  rour  sur 
toutes  les  contestations  qui  y  sont  pendantes  au  sujet  de  la 
succession  de  ladite  défunte  dame  de  Vaugermain ,  conjointe- 
ment avec  les  dames  religieuses  du  Saint-Sacrement ,  d'une 
part  ;  et  danioiselle  Catlierine-Antoinette-Magdelaine  et  Fran- 
çoise Macé,  demanderesses,  d'autre  part. 

Et  entre  les  directeurs  de  l'hôpital  des  En  fans-Trouvés  de 
cette  ville  de  Paris,  demandeurs,  en  requête  du  7  février  1691, 
à  ce  qu'ils  fussent  reçus  parties  intervenantes  en  la  cause  étant 
au  rôle  de  Paris  ,  sur  l'appel  de  la  sentence  de  délivrance  de 
legs  porté  par  le  testament  de  ladite  dame  de  Vaugermain  ; 
faisant  droit  sur  ladite  intervention ,  ordonner  que  les  sen- 
tences des  requêtes  du  palais  ,  des  29  août  1689  et  17  février 
1690  ,  qui  faisoieiil  d'iivrance  auxdits  sieurs  directeurs  de  leur 
legs ,  seront  exécutées  ;  ce  faisant ,  qu'ils  soient  payés  des 
sommes  de  mille  livres,  d'une  part,  et  mille  livres  d'autre  , 
j'îguées  par  ladite  dame  de  Vaugermain  à  chacun  des  hôpi- 
taux ,  avec  intérêts  et  dépens  ,  adjugés  par  lesdites  sentences^ 
ensemble  de  ceux  de  leur  intervention  ,  d'une  part,  et  lesdils 
sieurs  Paul  Bugy,  Camille  Bugy,  Louis  et  Charles-Robert  Bugy, 
Henri  Gibieuf  et  sa  femme,  défendeurs  ,  d'autre. 

Et  entre  lesdites  religieuses  du  Saint-Sacrement,  prétendues 
légataires  universelles  de  ladile  dame  de  Vaugermain,  deman- 
deresses ,  en  requête  du  9  février,  en  ce  qu'en  venant  plaider 
la  cause  d'entre  les  demanderesses,  et  dame  Camille-Espérance- 
Aurélie  Bugy,  et  les  sieurs  Bugy  et  Baugy,  les  défendeurs  ci- 
après  nommés  seroient  tenus  de  venir  conclure  sur  leur  oppo- 
sition à  l'arrêt  du  18  juillet  aussi  dernier,  et  plaider  sur  la 
demande  des  demanderesses  ,  portée  à  la  requête  du  2  mars 
1690,  ensemble  pour  voir  adjuger  le  profit  dudit  défaut  ren- 
voyé à  l'audience  par  ledit  arrêt ,  el  que  les  conclusions  prises 
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par  lesdites  demaucleresses  leur  seioient  adjugées  avec  dépen», 
d'une  part;  et  Charles-Robci»  Bugy,  eciiyer,  sieur  de  Boislond, 
1V1.«  Adrien  Charupain  ,  et  Denys  le  Maître  ,  es  qualite's  qu'ils 
procèdent ,  Louià  Thibaut  et  iVîalhuriue  Bricard  ,  sa  i'emme  , 
défendeurs,  d'autre. 

Et  «ntre  dame  Aune  Philippe  ,  veuve  en  secondes  noces 
d'Antoine  Bugy,  écuyer,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses 
enfans,  demanderesse,  en  requête  du  6  février  1691  ,  à  ce  que 
«ans  approuver  les  qualités  prises  par  ladite  Camille  Bugy,  il 
lui  fût  donné  acte  dt  ce  que ,  pour  défense  à  sa  demande  portée 
dans  sa  commisMon  du  11  février  lôyo,  elle  emploie  le  con- 
tenu en  ladite  requête,  et  incidemment  demanderessi^,  à  ce 
qu'en  venant  plaider  sur  le^  appellations  interjetées  par  ladite 
Camille  Bugy,  sans  avoir  éç^  rd  au  prélendi;  testament  de 
ladite  défunte  dame  de  Vaugcrmair. ,  du  27  janvier  i6<^9,  qui 
sera  déclaré  nul,  ordonner  que  le  testament  de  ladite  défunte, 
du  17  mai  i683  ,  sera  exécuté  selon  sa  forii^.e  et  teneur;  ce 
faisant ,  que  ,  conformémeut  à  icelui ,  la  demanderesse  sera 
pay.ie  de  la  somme  de  trois  mille  livres  pour  le  legs  fait  à  son 
défunt  mari ,  par  ledit  testament  ,  avec  les  inléréls  à  prendre 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  situés  en  la  coutume  de 
Paris ,  sauf  à  elle  à  venir  en  partage  dans  les  biens  situés  dans 
les  coutumes  où  la  représentation  a  lieu  en  ligne  collatérale 
à  r  ri  fini .  et,  ei-  cas  de  contestation ,  condamner  les  contestans 
aux  dépens  ,  d'une  part. 

Et  .adite  Camille  Bugy,  Icsdits  Bugy  et  Paul  Bugy,  lesdites 
religieuse:s,  Louis  Thibaut  et  sa  femme  ,  et  autres  défendeurs, 
d'autre. 

Et  entre  jVI.^  Denys  le  Maître  ,  procurrur  au  cbâtelet ,  et 
M.*  Ad  rien  Champain,  prêtre,  docteur  en  théologie,  proviseur 
de  la  maison  royale  de  ]!savarre ,  exécuteur  nommé  par  k-  tes- 
tament de  ladite  dame  de  Yaiigermain  ,  demandeurs,  en  deux 
requêtes  des  li  et  16  février  1691  ;  la  première ,  tendante  à  ce 
que  le  testament  de  ladite  dame  de  Yaugermain  ,  dudit  jour 
27  janvier  i68g,  fût  exécuté,  et  suivant  icelai,  que  déli- 
vrance fùl  faite  audit  if  Maître  de  la  somme  de  cinq  cents 
livres  pour  un  diamant  à  lui  légué,  aux  offres  de  continuer 
l'exécution  dudit  testament ,  à  l'effet  de  quoi  iS  lui  seroit  mis 
deniers  suffisaus  entre  les  mains. 

Et  la  seconde  ,  à  ce  que  les  dames  religieuses  du  Saint- 
Sacrement,  en  qualité  de  légataires  universelles  de  ladite  dame 
de  Vaugermain  fussent  condam;iées  à  faire  délivi-ance  de  pa- 
reille somme  de  cinq  cents  livres  audit  sieur  Champain,  à  lui 
léguée  par  ladite  défunte,  avec  les  iutérêts  jusqu'au  paiement, 
et  qu'il  seroit  aussi  payé  et  remboursé  de  tous  les  frais  et 
dépens  qu'il  auroit  été  ob'igé  de  faire  pour  ladite  exécutioa 
testamentaire  ,  suivant  la  taxe  qui  eu  sera  faite  en  la  manière 
accoutumée,  et  ce  ,  par  privilège  siu-  les  deniers  d  autres  effets 
qui  se  trouveroicat  entre  les  mains  dudit  le  Maîlïe ,  le<juci 
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seroit  à  ce  faire  contraint ,  quoi  faisait ,  déchargé  ;  et,  en  cas 
qu'il  n'y  eût  dcni:  rs  suliisans  ,  que  lesdites  daines  religieuses 
seroient  condamnées  a  lai  payer  ledit  legs ,  et  au\  dép.ns  , 
d'une  part;  et  lesdites  dames  religieuses  du  Saint-Sacrement, 
Paul  Bîigv,  Camille  Bugv ,  Louis  Bugy,  Heuri  (>ibieut"  et  la 
dam;"  son  épouse,  et  Charles-Robert  Bugy,  déf-ndeurs,  d'autre, 
sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier.  Après  que 
Pottier,  pour  ledit  Baugv  ;  Verdier,  pour  ledit  Macé  ;  Chardon , 
pour  Paul  et  Camille  Bugy;  Robert ,  pour  les  religieuses  du 
Saint- Sacrement  ;  Tripault  ,  pour  lesdits  Dubois  ;  Comtet  , 
procureur  de  l'hôpital  généra!  ;  Huot ,  pour  les  exécuteurs 
testamentaires;  Veronneau  ,  pour  Anue  Phiippe,  ont  été  ouis 
pendant  quatre  audiences;  ensemble  d'Aguesscau ,  pour  le 
procureur-général  du  roi. 

LA  COUR  a  reçu  et  reçoit  les  intervenans  parties  interve- 
nantes, et  y  faisant  droit ,"  ensemble  sur  l'appel ,  a  mis  et  mol 
l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émondant, 
sur  la  demande  des  religieuses  du  Saint-Sacrem.-nt ,  en  déli- 
vrance du  legs  universel  et  de  la  pension  viagère  de  cinq  cents 
livres,  met  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  ordonne 
que  délivrance  sera  faite  de  tous  les  autres  legs  portés  par 
le  testament,  et  les  donations  faites  aux  nommées  Macé ,  exé- 
cutées suivant  la  sentence  du  5  septembre  1689,  qui  sera  exé- 
cutée ,  tous  dépens  compensés.  Fait  en  parlement ,  le  dix-neuf 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  (1). 

(i)  Voyez  Journal  des  Audiences,  tome  IV  de  l'édition  de  lySS, 
liv.  VI,  chap.  XI. 
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DEUXIÈME  PLAIDOYER. 

DU    19   MARS    169I. 

Dans  la  cause  des  enfans  du  siéur  Desnotz  et  de 
Henriette  d'Avril  ,  contre  une  pre'tendue  fille 
de  Pierre  d'Avril  et  d'Anne  de  la  Val. 

Quelles  sont  les  preuves  de  l'état ,  et  dans  quelles 
circonstances  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise 
ou  doit  être  rejetée  ? 

1 L  n'y  a  point  de  causes  qui  méritent  d'être  examinées 
avec  plus  d'attention,  et  dont  la  décision  soit  plus 
difficile  que  celles  dans  lesquelles  il  s'agit  d'assurer 
l'état,  la  qualité  et  la  naissance  des  parties j  et  la 
nature  se  cache  dans  ces  sortes  de  causes  sous  tant  de 
voiles  difFérens,  la  vérité  y  est  obscurcie  par  tant 
de  nuages,  que  souvent  les  parties,  même  les  plus 
intéressées,  ne  peuvent  découvrir  la  véritable  lu- 
mière qu'elles  doivent  suivre  :  incertaines  de  leur 
état,  elles  viennent  en  apprendre  la  destinée  par  vos 
jugemens,  et  recevoir,  pour  ainsi  dire,  des  mains  de 
la  justice,  un  nouvel  être  et  une  seconde  naissance. 

C'est  ainsi  que,  dans  cette  cause,  une  fille  long- 
temps ignorée  d'une  partie  de  ses  parens,  inconnue 
presque  à  elle-même,  désavouée  en  quelque  manière 
par  sa  propre  mère,  implore  la  protection  de  la 
justice  pour  rentrer  aujourd'hui  dans  une  famille 
dont  elle  prétend  que  l'ambition  de  sa  mère  et  l'er- 
reur de  ses  parens  Font  exclue  pendant  les  premières 
années  de  sa  vie. 

On  rapporte  de  part  et  d'autre  des  présomptions 
différentes ,  des  faits  contraires ,  des  déclarations 
opposées.  La  famille  se  trouve  partagée  :  une  partie 
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(les  parcns  se  déclare  pour  l'intime'e,  les  autres  la 
reî;ardènt  comme  une  étrangère ,  et  tous  ensemble 
n'apportent  aucun  e'claircissement  qui  puisse  assurer 
son  ve'ri table  e'tat. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  c'est  à  vous,  Mes- 
sieurs ,  à  découvrir  au  travers  des  téuèbres  qui  en- 
vironnent cette  cause ,  la  voix  de  la  nature  et  la 
lumière  de  la  vérité.  Nous  tâcherons  de  vous  expli- 
quer ici  le  plus  sommairement  que  limportance  de 
la  cause  pourra  nous  le  permettre,  les  principales  cir- 
constances du  l'ait,  les  inductions  et  les  moyens  que 
l'on  en  tire  de  part  et  d'autre. 

En  l'année  1626,  Pierre  d'Avril  épousa  Anne  de 
la  Val.  C'est  de  ce  mariage  que  l'intimée  prétend  être 
issue.  Il  prend  dans  le  contrat  de  mariage  la  qualité 
de  secrétaire  de  M.  de  Châteauneuf,  qui  fut  depuis 
garde  des  sceaux  ,  qualité  qu'il  n'a  pas  conservée 
long-temps,  puisqu'il  ne  la  prend  plus  dans  les  actes 
passés  en  l'année  iG3o  j  il  y  prend  celle  de  secrétaire 
de  la  chambre  du  Roi. 

Sa  mauvaise  conduite  ,  les  dettes  dont  il  se  trouva 
chargé,  les  pertes  qu'il  fit  au  jeu,  obligèrent  sa 
femme  à  prendre  ses  précautions  pour  empêcher  la 
dissipation  entière  de  son  bien.  Elle  obtint,  dès 
l'année  i63i  ,  une  sentence  de  séparation  de  bien, 
qui  fut  exécutée  dans  toutes  les  formes  ordinaires. 

Le  mari,  poursuivi  par  ses  créanciers,  voyant 
que  ses  affaires  étoient  dans  le  désordre ,  sort  du 
royaume  en  l'année  iG34,  passe  en  Angleterre,  laisse 
à  sa  femme  une  procuration  générale ,  lui  confie 
l'administration  de  son  bien,  et  l'éducation  de  ses 
enfans.  Il  en  avoit  trois  dans  ce  temps-là ,  Louis 
d'Avril,  qui  s'est  fait  religieux  dans  la  suite;  Jacques 
d'Avril,  décédé  en  l'année  1689,  et  Henriette  d'Avril, 
mère  des  appelans,  dont  nous  aurons  lieu  de  parler 
plus  d'une  fois  dans  la  suite  de  cette  cause. 

Depuis  l'année  iG34j  Pierre  d'Avril  a  cessé  de  pa- 
roître  dans  le  royaume.  C'est  sa  femme  qui  passe  les 
actes,  qui  procède  en  justice,  qui  marie  ses  enfans, 
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qui  les  fait  religieux;  nulle  mention  du  mari,  nulle 
preuve  de  son  retour  en  France. 

Dans  tous  les  actes  passés  depuis  l'année  i634, 
jusqu'en  i6,\6,  Anne  de  la  Val  prend  la  qualité 
de  femme  séparée  de  biens,  et  de  procuratrice  de 
son  mari.  Depuis  1646  elle  prend  le  titre  de  veuve  : 
elle  n'a  point  quitté  ce  nom  jusqu'à  sa  mort  arrivée 
en  i665. 

On  expliqvie  différemment  les  motifs  de  ce  clian- 
gement  de  qualité;  c'est  ce  que  nous  examinerons 
dans  la  suite. 

En  l'année  1649,  Louis  d'Avril,  après  avoir  pris 
d'abord  le  parti  des  armes,  se  détermina  à  embrasser 
la  vie  religieuse  :  il  en  fit  profession  dans  le  monastère 
de  Breuil,  près  la  ville  de  Dreux. 

En  l'année  i654,  Henriette  d'Avril  épousa  le  sieur 
deFontennes;  ce  maria£;e  n'a  pas  duré  long -temps. 
Le  mari  est  mort  en  i656,  et  sa  veuve  a  contracté  un 
second  mariage  avec  le  sieur  Desnotz ,  gentilhomme 
de  la  province  de  Bretagne  :  c'est  de  ce  mariage  que 
sont  issus  les  appelans. 

Toutes  les  parties  conviennent  qu'en  l'année  1661 
Anne  de  la  Val  prit  auprès  d'elle  l'intimée  :  elle 
avoit  pour  lors  dix  ou  douze  ans;  elle  a  demeuré 
avec  sa  prétendue  mère  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva 
en  l'année  i665.  C'est  dans  ce  temps  qu'Anne  de 
la  Val  fit  ce  testament  dont  on  vous  a  parlé ,  dans 
lequel  elle  donne  à  l'intimée  le  nom  de  Françoise 
Coulon.  Elle  lui  lègue  tous  les  meubles  qui  se 
trouveront  dans  sa  chambre  au  jour  de  son  décès, 
et  les  différentes  sommes  que  le  sieur  Coulon , 
lieutenant-général  au  bailliage  de  Dreux,  pou  voit  lui 
devoir. 

Henriette  d'Avril,  sa  fille  aînée,  recueille,  sa  suc- 
cession; elle  meurt  elle-mêuie  en  l'année  1670  ;  son 
mari  décèdfe  en  1674;  ils  laissent  plusieurs  enfans 
mineurs  et  orphelins. 

L'intimée  demeure  dans  le  silence  jusqu'en  167G. 
C'est  alors  qu'elle  prétend  que,  mieux  instruite  de 
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son  ëlat,  elle  a  commencé  à  en  ramasser  des  preuves 
de  tous  côtés  pour  en  établir  la  certitude. 

Le  sieur  Coulon,  dit-elle,  touché  d'un  remords  dô 
conscience,  lui  déclare  qu'il  croyoit  qu'elle  n'avoit 
point  été  baptisée-  on  consulte  un  docteur  de  Sor- 
bonne,  qui  lui  conseille  de  se  faire  baptiser  sous 
condition.  Sur  cet  avis,  l'intimée  présente  une  re- 
quête à  M.  l'archevêque  de  Paris,  dans  laquelle  elle 
expose  qu'après  avoir  fait  examiner  tous  les  registres 
baptistaires  de  Dreux,  lieu  de  sa  naissance^  ceux  de 
Paris,  lieu  de  sa  demeure,  sans  y  trouver  aucune 
mention  de  son  baptême,  elle  a  une  juste  raison  de 
croire  qu'elle  n'a  point  été  baptisée  :  elle  demande 
la  permission  de  recevoir  le  baptême.  Sur  une  infor- 
mation ,  par  laquelle  on  prétend  qu'il  est  justifié 
qu'il  n'y  a  aucune  preuve  du  baptême  de  l'intimée, 
ou  ordonne  qu'elle  sera  baptisée  sous  condition.  On 
exécute  cette  ordonnance;  on  la  baptise;  elle  prend 
le  nom  de  Jeanne-Elisabeth  d'Avril  •  elle  a  pour 
parrain  François -Elisabeth  d'Avril,  qui  se  dit  son 
cousin,  et  qui  est  aujourd'hui  un  des  parens  qui  in- 
terviennent en  sa  faveur;  elle  déclare  qu'elle  est  âgée 
de  ij  ans  ou  environ.  La  date  du  baptême  est  impor- 
tante; elle  est  du  20  mai  1687. 

Quinze  jours  après,  c'est  à  dire  le  5  juin  de  la  même 
année,  l'intimée  fait  assigner  au  châtelet  les  enfans 
de  Henriette  d'Avril ,  ses  prétendus  cohéritiers  :  elle 
obtient  des  sentences  par  défaut,  qui  ordonnent 
qu'il  sera  procédé  au  partage  de  la  succession  com- 
mune. Le  tuteur  en  interjette  appel;  l'intimée  s'en 
désiste  :  elle  intente  de  nouveau  la  même  demande 
à  fin  de  partage;  elle  demande  qu'il  lui  soit  permis 
de  faire  preuve  de  la  vérité  de  son  état.  Ces  procé- 
dures ont  été  interrompues  plusieurs  fois;  enfin, 
eu  l'année  1689,  l'intimée  obtient  les  sentences  dont 
est  appel,  par  lesquelles  on  ordonne  que  le  tuteur  des 
parties  de  M.^  de  Vaux,  qui  alors  étoient  majeures, 
comparoîtra  devant  le  commissaire  iMazure,  pour  pro- 
céder au  partage. 

Les  parties  de  M.^  de  Vaux  ont  Interjeté  appç 
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de  ces  sentences  ;  on  a  formé  plusieurs  incidens  en 
cause  d'appel.  Il  y  a  eu  un  premier  arrêt  qui  a  adjuge' 
une  provision.  Elle  a  présenté  une  requête  qui  lait 
une  des  principales  difficultés  de  cette  cause  ;  elle 
demande  qu'en  cas  que  la  cour  ne  trouve  pas  son 
état  et  sa  naissance  établis  par  les  preuves  qu'elle 
rapporte ,  il  lui  soit  permis  d'en  faire  preuve  par 
témoins. 

Dans  la  forme,  il  seroit  difficile  de  soutenir  les  sen- 
tences dont  est  appel ,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
nullités  qu'elles  contiennent.  Il  suffit  de  remarquer 
qu'elles  sont  rendues  contre  un  tuteur  qui  avoit 
cessé  de  l'être  long-temps  auparavant ,  dont  ]es  mi- 
neurs étoient  parvenus  à  l  âge  de  majorité,  dont  la 
Ibnclion  étoit  finie  et  le  pouvoir  expiré.  On  ne  peut 
tirer  aucun  argument,  aucun  préjugé  de  ces  sen- 
tences en  faveur  de  l'intimée;  et  sans  nous  y  arrêter 
davantage,  nous  croyons  qu'il  faut  entrer  dans  le 
fond,  et  examiner  quelles  sont  les  preuves  que  l'in- 
timée rapporte  aujourd'hui  pour  établir  qu'elle  est 
fdie  de  Pierre  d'Avril. 

Les  appelans  soutiennent  que  l'intimée  leur  fournit 
elle-même  des  armes  pour  la  combattre  ;  que  sa  propre 
conduite,  que  les  preuves  prétendues,  que  l'histoire 
qu'elle  compose  de  sa  vie,  sout  autant  d'argumens 
qui  servent  à  prouver  la  supposition. 

Qu'a-t -elle  fait,  qu'a-t-elle  dit  depuis  l'année  i665, 
depuis  la  mort  de  sa  prétendue  mère  jusqu'en 
Tannée  167G?  Elle  étoit  âgée  dans  ce  temps-là,  sui- 
vant sa  propre  confession,  de  1 5  ou  16  ans  :  elle  étoit 
instruite  de  son  état  :  cependant  elle  demeure  dans 
un  profond  silence  :  elle  accepte  un  legs  qu'Anne  de 
la  Val  lui  laisse  sous  le  nom  de  Françoise  Coulon; 
elle  ne  se  plaint  pas  de  l'injustice  de  sa  mère^  qui 
la  désavoue  ;  et  dans  quel  temps  songe-t-elle  à  vouloir 
sortir  de  l'obscurité  de  sa  naissance  pour  entrer 
dans  une  famille  étrangère?  Lorsque  Henriette  d'Avril 
et  son  mari  sont  décédés,  lorsque  les  preuves  qui 
auroient  pu  la  convaincre  d'imposture  ont  péri  avec 
eux,  lorsqu'il  ne  reste  que  des  enfans  mineurs  peu 
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Instruits  de  Tetat  de  leur  famille,  que  leur  âge  et  leur 
foiblesse  exposent  à  toutes  sortes  de  surprises. 

Mais  quelles  sont  les  preuves  qu'elle  rapporte  pour 
cet  e'tat  inconnu  depuis  si  long -temps?  Un  extrait 
baptistaire  qu'elle  a  lait  dresser  comme  elle  a  voulu, 
où  elle  prend  le  nom  qui  lui  plaît,  et  par  lecruel 
elle  pouvoit  entrer  en  toute  autre  lamille  avec  autant 
de  facilité  que  dans  celle  de  Pierre  d'Avril;  des 
certificats  mendie's ,  dont  une  partie  sont  donne's 
par  des  gens  qui  les  désavouent  dans  la  suite,  et  qui 
en  donnent  de  contraires,  ou  par  des  personnes 
étrangères,  incapables  de  déposer  dans  une  affaire 
qui  ne  peut  être  connue  qu'a  des  parens,  ou  enfin 
par  un  frère  que  la  foiblesse  de  son  esprit  et  la  cor- 
ruption de  ses  mœurs  rendent  indigne  de  toute  sorte 
de  créance. 

Que  contiennent  ces  déclarations?  Des  supposi- 
tions ,  des  faits  qui  se  détruisent  nmlaellement. 
C'est  ce  que  Ton  vous  a  fait  voir  par  un  long  dé' ail 
que  nous  expliquerons  plus  exactement  dans  la 
suite. 

Enfin ,  quelle  est  l'histoire  que  l'intimée  raconte 
de  sa  vie  ,  et  qui  sert  de  fondement  à  cette  suppo- 
sition ?  Elle  prétend  qu'elle  est  née  en  l'année  1649 
ou  i65o.  Mais  comment  peut-on  accorder  ce  fiait 
avec  une  infinité  d'iicles  dans  lesquels  Anne  de  h  Val, 
sa  mère  prétendue,  prend  la  qualité  de  veuve  dès 
l'année  1646?  Peut-on  donner  une  preuve  plus  sen- 
sible de  la  fausseté  de  tout  ce  que  l'intimée  ose 
avancer?  Et  cette  preuve  est-elle  détruite  par  le 
certificat  anglais  qu'elle  rapporte  aujourd'hui ,  et 
par  lequel  elle  prélend  montrer  que  Pierre  d'Avril 
n'est  décédé  qu'en  l'année  i6j6?  Certificat  informe 
qui  n'est  point  légalisé,  suspect  par  la  voie  par 
laquelle  on  prétend  l'avoir  obtenu  ,  et  qui  a  été 
traduit  de  l'anglais  en  français,  sans  y  appeler  les 
parties  de  M.e  de  Vaux. 

Que  si  l'on  compare  ces  prétendues  preuves  avec 
colles  que  les  appelans  rapportent  au  contraire  ;  si 
l'on   considère    que   l'état   de  la  famille    de  Pierre 
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d'Avril  a  toujours  été  certain,  qu'on  n'a  jamais  ouï 
dire  qu'il  ait  eu  plus  de  trois  enfans^  si  l'on  réfléchit 
sur  son  absence  dès  Tannée  i634,  sur  sa  mort, 
connue  à  sa  veuve  dès  l'année  i6^\6;  si  enfin  on 
observe  que  loin  d'avoir  jamais  été  reconnue  par 
ceux  qu'elle  a  tort  d'appeler  son  père  el  sa  -mère, 
Anne  de  la  Val  la  désavoue  au  contraire  en  termes 
formels  dans  son  teslament  :  si  l'on  réunit  toutes 
ces  circonstances,  les  appelans  soutiennent  que  non- 
seulement  la  cause  de  l'intimée  paroîlra  destituée 
de  toute  apparence,  mais  qu'il  y  aura  même  contre 
elle  une  preuve  constante  de  fausseté  et  d'imposture. 

On  ajoute  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  dans  la 
requête  par  laquelle  elle  demande  à  faire  preuve  des 
ùàls  qu'elle  articule;  que  cette  preuve  est  contraire 
au  bien  public,  qu'elle  tend  à  troubler  le  repos  des 
familles,  qu'elle  est  rejetée  par  le  droit  civil  dont  on 
vous  a  cité  les  textes ,  condamnée  par  les  ordon- 
nances qui  ont  établi  une  autre  espèce  de  preuve 
pour  les  mariages  et  la  naissance  ;  et  enfin  par  les 
dispositions  de  vos  arrêts,  qui  ne  l'ont  jamais  admise 
que  quand  il  y  avoit  quelque  commencement  do 
preuve  par  écrit. 

De  l'autre  côté ,  l'intimée  vous  a  raconté  l'histoire 
de  sa  vie  ou  plutôt  de  ses  malheurs,-  elle  vous  a  dit 
qu'elle  a  été  dès  son  enfance  la  victime  de  l'ambition 
de  sa  mère,  et  de  l'amour  excessif  qu'elle  avoit  pour 
sa  fille  aînée;  que  son  père  en  mourant  ne  lui  a  laissé 
en  partage  que  son  infortune;  qu'elle  est  née  pendant 
le  cours  de  ses  disgrâces,  vers  Tannée  i65o;  que 
Pierre  d'Avril,  attaché  inviolablementaux  intérêts  de 
M.  de  Châteauneuf,  a  eu  part  à  son  adversité  sans  en 
avoir  eu  à  sa  prospérité  ;  qu'il  a  été  obligé  dans  ces  temps 
de  trouble  et  de  contusion ,  de  se  cacher  pour  se 
dérober  à  la  fureur  de  ses  ennemis  ;  que  tantôt  ré- 
fugié en  Angleterre,  tantôt  déguisé  et  inconnu  dans 
le  royaume  ,  après  avoir  mené  une  vie  malheureuse^ 
il  est  enfin  mort  en  Angleterre  en  Tannée  i656;  que 
c'est  un  fait  prouvé  par  son  extrait  mortuaire,  extrait 
dont  la  vérité   est  attestée  par    deux   notaires   de 
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Londres,  et  qui  répond  à  toutes  les  inductions  que 
l'on  a  voulu  tirer  des  actes  dans  lesquels  Anne  de  la 
Val  a  pris  la  qualité  de  veuve. 

Mais  quoique  Pierre  d'Avril  ne  soit  décédé  eflTecti- 
vement  qu'en  Tannée  i6j6,  il  y  avoit  néanmoins 
lon,:^-temps  qu'il  éloit  mort  au  inonde,  à.  ses  amis  et 
mêtne  à  sa  famille. 

Ou  avoit  répandu  le  bruit  de  sa  mort  pour  mettre 
sa  vie  en  sûreté ,  et  l'intimée  étant  venue  au  monde 
dans  le  temps  que  sou  père  passoil  pour  mort,  sa 
mère  lut  incertaine  pendant  quelque  temps  entre  le 
soin  de  son  honneur  et  Tamour  de  sa  fille.  Enfin  elle 
résolut  de  cacher  sa  naissance,  et  de  la  faire  élever 
en  secret,  espérant  qu'il  viendroit  peut-être  un 
temps  plus  favorable  où  elle  pourroit  concdier  les  in- 
térêts de  sa  réputation  avec  ceux  de  sa  fille  j  mais  dans 
le  temps  qu'elle  auroit  pu  le  faire ,  le  désir  de  trouver 
un  parti  avantageux  à  sa  fille  aînée,  l'a  portée  à  taire 
la  naissance  de  l'intimée. 

Ainsi ,  elle  est  toujours  demeurée  dans  l'obscarité 
de  sa  naissance.  Elevée  d'abord  dans  le  même  cou- 
vent où  sa  sœur  ainée  avoit  été  mise  en  pension  . 
elle  a  demeuré  ensuite  avec  sa  mère  qui  l'a  toujours 
traitée  comme  sa  fille  j  il  est  vrai  que  les  artifices 
de  sa  sœur  aînée  l'ont  empêchée  de  la  reconnoître 
en  mourant,  mais  elle  prétend  <jue  l'éducation  quelle 
lui  a  donnée,  la  qualité  du  legs  (ju'elle  lui  a  fait 
prouvent  sulFisamment  qu'elle  ne  la  rcgardoit  pas 
comme  une  étrangère. 

Sa  mère  est  morte,  et  ne  lui  ayant  laissé  en  mou- 
rant aucune  connoissance  certaine  de  son  état,  elle 
a  passé  encore  plusieurs  années  dans  le  trouble  et 
dans  l'incertitude;  mais  eniin  en  l'année  16^6,  les 
ténèbres  qui  lui  déroboient  la  connoissance  de  sou 
état,  ont  commencé  a  se  di.-siper;  elle  a  appris  que 
soit  pour  cacher  sa  naissance ,  soit  parce  que  Ton 
attendoit  un  milord  d'Angleterre,  qui  devoit  la  lènip 
sur  les  fonts  de  baptême,  elle  n'avoit  point  encore 
été  baptisée;  on  a  su  qu'Anne  de  la  Val  avoil  tou- 
jours déclaré  eu  secret  qu'elle  la  reconnoissoit  pour 
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sa  IJIIe;  que  sa  sœur  aînée  avoit  fait  une  semblable 
dcclaration  ;  que  Louis  d'Avril,  son  frère,  éloil  prêt 
à  l'avouer  pour  sa  sœur;  qu'il  se  souvenoit  parfai- 
tement d'avoir  vu  sa  mère  grosse,  d'avoir  même  été 
cîiercher  son  père  dans  une  académie  ,  pour  Taverlip 
que  sa  mère  e'toit  prêle  d'accoucher.  Instruite  de 
toutes  ces  circonslances,  pour  en  établir  la  preuve, 
elle  a  obtenu  des  certificats  qui  s'accordent  si  parfai- 
tement, qu'il  est  aisé  de  reconnoître  que  c'est  le  langage 
de  la  vérité  :  on  a  voulu  décrier  la  conduite  de  Louis 
d'Avril ,  pour  ôter  toute  croyance  à  sa  déclaration  ; 
mais  il  est  aise  de  voir  que  l'attestation  de  vie  et 
de  mœurs  de  ce  religieux  est  surprise  par  artifice, 
puisque  le  même  supérieur  qui  Va  donnée ,  est  celui 
qui  permet  au  religieux  de  faire  sa  déclaration  en 
faveur  de  sa  sœur. 

Mais  enfin,  quand  tous  ces  témoignages  des  parens 
et  des  étrangers  ne  suffiroit  pas  pour  établir  la  cer- 
titude de  la  naissance  de  l'intimée  •  quand  le  suf- 
frage des  principaux  parens  paternels  ne  seroit  pas 
entièrement  décisif,  pourroit-on  lui  refuser  la  per- 
mission qu'elle  demande,  d'achever  par  la  voie  de 
témoins,  ce  qui  manque  à  la  preuve  qu'elle  rapporte 
aujourd'hui?  On  ne  sauroit  alléguer  aucun  texte 
précis  (le  lois  civiles,  qui  exclue  la  preuve  testimo- 
niale dans  les  questions  d'état;  il  y  en  a  au  contraire 
un  grand  nombre  qui  l'admettent  :  les  ordonnances 
ne  l'ont  point  rejetée  :  vos  arrêts  l'ont  souvent  or- 
donnée. Et  dans  quelle  espèce  peut-elle  être  permise, 
qui  soit  plus  favorable  que  celle  dont  il  s'agit? 
Peut-on  trouver  des  présomptions  plus  fortes  que 
celles  qui  concourent  en  faveur  de  l'intimée  !  Une 
fdle  élevée  par  les  soins  de  celle  qu'elle  prétend  être 
sa  mère,  qui  a  demeuré  avec  elle  jusqu'au  jour  de 
son  décès,  dont  la  naissance  est  précisément  marquée 
par  les  dépositions  qu'elle  rapporte  ;  une  Hlle  à 
laquelle  sa  mère  fait  en  mourant  un  legs  considé- 
rable, que  sa  sœur  aînée,  que  son  frère  ont  reconnue, 
comme  les  certificats  en  font  foi;  enfin,  une  fille  en 
possession  de  son   état  depuis  l'année    1677,  sans 
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tju  il  paroisse  qu'on  ait  faif  aucunes  poursuites  pour 
lui  faire  quitter  le  nom  d'Avril,  si  ce  n'est  en  cause 
d'appel.  Dans  toutes  ces  circonstances  peut-on  envier 
à  l'intimée  les  ëclaircisseraens  qui  lui  sont  ne'cessaires 
pour  établir  la  vérité  de  sa  naissance?  Peut -on  lui 
fermer  la  seule  voie  qui  lui  reste  pour  rentrer  dans 
une  famille  dans  laquelle  la  Providence  l'avoit  fait 
naître,  et  pour  reprendre  un  nom  qu'elle  n'auroit 
jamais  quitté,  si  sa  fortune  eût  été  aussi  heureuse  que 
sa  naissance  est  certaine? 

Telles  sont  les  raisons  que  l'intimée  emprunte  et  de 
l'autorité  du  droit  et  des  circonstances  du  fait,  pour 
la  défense  de  sa  cause, 

A  notre  égard,  Messieurs,  nous  ne  saurions  dissi- 
muler ici,  que  quoique  la  décision  de  cette  cause 
ne  nous  paroisse  pas  fort  difficile,  cependant,  quand 
nous  considérons  qu'il  s'agit  ici  donner  ou  (Tôler 
à  une  personne  un  état  qui  doit  lui  être  plus  cher 
qne  sa  vie,  nous  ne  vous  proposons  nos  seutimens 
et  nos  réflexions  qu'avec  crainte  :  et ,  quoi(juo  l'on 
pût  renfermer  dans  peu  de  paroles  les  principales 
raisons  de  décider  qui  nous  déterminent,  nous  nous 
sommes  fliit  néanmoins  une  espèce  do  religion  d'exa- 
miner toutes  les  circonstances  de  celte  cause,  afin 
de  n'avoir  rien  à  nous  reprocher  dans  une  affaire  de 
celte  importance,  de  les  explicjuer  toutes,  et  d'en 
tirer  les  inductions  nécessaires.  Nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  suivre  un  ordre  plus  naturel  que  d'exa- 
miner d'abord  quel  est  le  poiils  et  l'auloriié  des 
preuves  dont  l'intimée  se  sert  pour  établir  la  cer- 
titude de  sa  naissance;  si  elles  ne  nous  paroissent 
pas  suffisantes,  nous  passerons  ensuite  à  la  seconde 
question  ,  qui  consiste  à  savoir  si  l'on  peut  admettre 
dans  cette  espèce  la  preuve  par  témoins. 

L'intimée  ne  rapporte  ici  qu'une  espèce  de  preuve i* 
toute  sa  cause  roule  sur  des  certificats  de  ses  préteuf 
dus  parens  et  de  quehjues  étrangers.  Supposons,  pour 
un  moment,  que  les  lois  permettent  de  prouver  par  de 
tels  argumens  la  naissance  et  la  filiation  :  examinons 
quelle  doit  être  l'autorité  de  ces  certificats,  quelles 
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sont  les  personnes  qui  les  donnent,  dans  quels  terme» 
ils  paroissent,  quels  sont  les  fai:s  qu'ils  contiennent. 

La  première  de  ces  de'clarations,  la  plus  favorable 
à  l'intime'e,  celle  dont  elle  tire  ses  plus  fortes  induc- 
tions, est  celle  de  Louis  d'Avril,  religieux  bernardin  • 
c'est  un  religieux  qui  parle,  mais  un  religieux  qui  se 
reconnoît  pour  frère  de  l'intimée ,  qui  fait  en  de'tail 
l'histoire  de  sa  naissance,  qui  en  rend  un  compte 
exact,  qui  n'omet  aucune  circonstance.  Rien  ne  paroît 
plus  spécieux  ni  plus  vraisemblable  que  ce  certiticat  j 
mais  lorsque  l'on  s'applique  à  reconnoître  le  carac- 
tère de  l'esprit  de  ce  religieux,  lorsque  l'on  est  instruit 
de  son  inconstance,  de  sa  facilité  et  de  sa  foiblesse , 
l'idée  avantageuse  que  l'on  avoit  conçue  de  sa  décla- 
ration, se  détruit  et  s'efface  d'elle-même. 

C'est  un  homme  qui  prend  d'abord  la  profession 
des  armes  ^  il  change  ensuite  de  dessein ,  et  veut  em- 
brasser la  vie  religieuse.  11  entre  dans  un  monastère  j 
sa  légèreté  naturelle  l'en  fait  sortir.  Il  y  rentre  une 
seconde  foisj  ce  n'est  qu^avec  beaucoup  de  peine,  et 
sur  les  instantes  prières  de  sa  mère  qu'on  lui  permet 
de  faire  profession  ;  ce  sont  des  faits  établis  par  des 
lettres  écrites  dès  l'année  1649,  et  dont  la  vérité  n'est 
point  contestée  par  l'intimée.  Quelle  a  été  la  conduite 
de  ce  religieux  depuis  qu'il  est  entré  dans  ce  monas- 
tère ?  Conduite  déréglée ,  indigne  de  sa  profession. 
Adonné  à  la  débauche  ,  capable  de  faire  toutes  choses 
pour  avoir  du  vin;  c'est  le  témoignage  qu'en  rend 
son  supérieur  par  devant  le  lieutenant -général  de 
Dreux.  On  ne  doit  point  opposer  à  ce  témoignage  la 
permission  que  le  même  supérieur  a  donné  à  Louis 
d'Avril  d'aller  à  Dreux  pour  faire  la  déclaration  que 
l'inliméelui  demandoit;  car,  outre  que  cette  permis- 
sion est  conçue  en  termes  généraux,  il  est  visible  qu'un 
supérieur  qui  n'étoit  pas  instruit  de  ce  qui  se  passoit, 
qui  ne  prévo^^oit  point  la  conséquence  de  cette  dé- 
claration ,  n'a  pu  refuser  à  ce  religieux  la  permission 
d'aller  rendre  un  témoignage  favorable  à  sa  sœur. 

Mais  quand  mémo  l'attestation  de  ce  supérieur  ne 
seroit  point  rapportée,  quand  il  seroit  demeure  dans 
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le  silence, la  seule  lettre  que  le  sieur  abbé  de  Clair- 
vaux  a  e'crite  touchant  ce  religieux ,  seroit  une  preuve 
suffisante  de  sa  mauvaise  conduite.  C'est  une  lettre 
écrite  dès  l'année  1637  ,  dans  un  temps  non  suspect, 
dans  un  temps  où  l'on  ne  peut  pas  accuser  les  appe- 
lans  d'avoir  voulu  surprendre  une  i'ausse  attestation 
de  vie  et  de  mœurs.  C'est  une  lettre  conservée  dans 
le  monastère  par  l'ordre  du  sieur  abbé  de  Clairvaux, 
qui  a  été  remise  successivement  entre  les  mains  de 
tous  les  supérieurs,  pour  être  un  témoignage  toujours 
subsistant  du  caractère  d'esprit  de  Louis  d  Avril.  On 
le  juge  par  cette  lettre,  indigne  d'être  promu  aux 
ordres  sacrés-  et  l'on  défend  au  supérieur  du  mo- 
nastère de  le  présenter  à  Tévèque  sans  un  ordre  par 
écrit   de  M.  Fabbé  de  Clairvaux. 

Tant  qu'on  ne  pourra  rien  opposer  à  cette  lettre, 
pourra-t-on  douter  ou  de  la  foiblesse  d'esprit  Je 
Louis  d'Avril,  ou  de  la  dépravation  de  ses  mœurs, 
ou  peut-être  de  tous  les  deux  ensemble?  Et  pré- 
tendra-t-on  établir  sur  un  certlllcat  donné  par  uu 
religieux  de  ce  caractère,  une  preuve  assez  consi- 
rable  pour  appuyer  un  clief  aussi  important  que 
l'éiat  d'une  personne? 

Les  autres  certificats  que  l'intimée  rapporte,  ne 
sont  pas  donnés  par  des  personnes  braucoup  plus 
favorables.  Ce  sont  des  gens  de  basse  condition , 
des  étrangers  qui  ne  paroissent  pas  avoir  une  con- 
noissance  exacte  de  Vétat  de  la  famille  de  Pierre 
d'Avril;  il  y  a  même  un  de  ces  témoins  qui  a  donné 
des  certificats  tous  contraires. 

Dans  quel  temps  ,  dans  quelles  conjonctures  pa- 
roissent ces  déclarations?  Lorsque  le  père  et  la  mère, 
lorsque  Henriette  d'Avril  et  son  mari,  lorsqu'en  un 
mot  toutes  les  parties  qui  auroient  pu  en  éclaircir 
les  circonstances  et  assurer  la  vérité,  sont  décédées; 
lorsqu'enfin  Louis  d'Avril  ne  vit  plus  ,  lui  qui  don- 
neroit  peut-être,  s'il  éloit  encore  vivant,  une  décla- 
ration contraire  à  celle  qu'on  lui  a  fait  donner. 

Les  certificats,  peu  favorables  par  la  qualité  de 
ceux  qui  les  ont  donnés,  et  par  le  temps  dans  lequel 
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OU  a  atfencUi  à  les  faire  paioîîre,  sont  encore  moins 
di^^nes  de  foi  par  toutes  [es  circonstances  c[u  ils  con- 
tiennonl  j  ils  sont  pleins  de  conlrariéte's  étonnantes, 
de  supposilions  manifestes,  de  laits  mutiles,  et  (quel- 
quefois même  ciésavantageux  à  l'intiuiée. 

Si  Louis  d'Avril  parle  de  son  père  dans  sa  de'clara- 
tiou ,  il  assure  qu'il  est  venu  à  Dreux  vers  J'anne'e 
1649  ou  i65o^  cependant  il  est  constant,  par  une 
inlinité  d'actes,  que  dans  ces  années  là,  même  dans 
celles  qui  les  ont  précédées  et  qui  les  ont  suivies,  Anne 
de  la  Val ,  sa  femme ,  a  toujours  pris  la  qualité  de  veuve. 
C'est  une  conlradiclion  visible  que  nous  examinerons 
encore  plus  exactement ,  quand  nous  entrerons  dans 
le  détail  des  présomptions  que  l'on  allègue  de  part 
et  d'autre. 

S'il  marquf  le  temps  de  la  naissance  de  sa  sœur ,  il 
est  contraire  à  elle-niéme,  et  la  fait  plus  âgée  qu'elle 
lie  l'a  déclaré  dans  son  extrait  baptistaire.il  dit  qu'elle 
est  née  dans  le  temps  que  iSl.  de  Broussel,  consi  iller 
en  la  cour ,  fut  arrêté.  Il  est  constant  que  cet  événe- 
ment arriva  après  la  bataille  de  Lens  en  l'année  iGjS. 
Si  Louis  d'Avril  est  bien  instruit  du  temps  de  la  nais- 
sance de  sa  sœur,  elle  devoit  avoir  29  ans  en  l'année 
1677;  et  cependant  si  l'on  en  croit  sa  sœur  même, 
elle  n'avoit  que  27  ans. 

Il  n'est  pas  plus  heureux  quand  il  marque  le  lieu 
dans  lequel  sa  sœur  est  née.  Il  a  assuré  qu'elle  est 
liée  à  Paris  ,  et  l'intimée,  contraire  encore  en  ce  fait 
à  son  prétendu  frère,  expose  dans  la  requête  qu'elle 
a  présentée  à  M.  l'archevêqne  de  Paris,  qu'elle  est 
liée  à  Dreux.  Comment  concilier  deux  langages  si 
ditférens?  Pourquoi  ce  prétendu  frère  s'accorde-t-il 
si  mal  avec  sa  sœur  dans  les  circonstances  les  plus 
essentielles,  piiis(|ue  c'est  sur  ce  fait  supposé  de  la 
raissancc  de  l  intimées  à  Paris,  que  roule  une  partie 
de  la  déposition  de  Louis  d'Avril? 

Pour  Fr  n<îre  fliistoire  plus  vraisemblable,  il  suppose 
toujours  que  Pierre  d'Avril  n'a  point  paru  en  France, 
qu'il  n'a  vu  sa  femme  (ju'en  secret ,  déguisé,  inconnu 
à  sa  faiiùilc,  et  cepeiidanl  il  nous  apprend   qu'il 
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demeuroit  à  Paris  clans  une  académie  en  ffualite'  de 
gouverneur  dumilord  Pianiagcnete.  Nous  ne  croyons 
pas  qu  il  soit  fort  aisé  de  se  persuader  qu'un  homme 
qui  cherche  à  se  cacher,  à  se  dérober  aux  yeux  du 
pubHc,  entre  auprès  d'un  jeune  seigneur  anglais  en 
qua  ilé  de  gouverneur ,  qu'il  aille  demeurer  dans  une 
académie ,  dans  un  lieu  ouvert  à  tout  le  monde  ,  où 
toutes  sortes  de  personnes  entrent  librement  ;  c'est  une 
manière  de  se  cacher  qui  paroît  peu  vraisemblable. 
Celle  dernière  circonstance  découvre  encore  la 
fausseté  de  l'histoire  que  compose  Louis  d'Avril.  Il 
donne  à  son  père  ,  au  commencement  du  certificat, 
la  qualité  de  secrétaire  de  M.  de  Châteauneuf. 

Il  attribue  tous  les  malheurs  de  son  père  à  la  dis- 
grâce de  M.  de  Châteauneuf;  et  dans  le  même  temps 
qu'il  suppose  son  père  attaché  à  M.  de  Châteauneuf, 
enveloppé  dans  la  même  infortune,  il  veut  qu  il  soit 
gouverneur  d'un  milord  anglais. 

Achevons  ce  qui  regartle  ce  certificat,  dont  l'expli- 
cation fait  une  des  piincipales  parties  de  celte  cause. 
Louis  d'Avril  marque  en  détail  les  soins  que  sa  mère 
a  pris  de  1  éducalion  de  l'intimée,  le  monastère  dans 
lequel  elle  a  été  élevée.  Il  prétend  que  les  pensions 
ont  été  pa^é's  par  Anne  de  la  Val.  Pourquoi,  depuis 
celte  déclaration,  n'a-t-on  ]3as  éclaiici  ce  fait  par  les 
quittances  des  prétendus  paiemens  faits  par  Anne  de 
la  Val  pour  l'intimée  ?  Ne  pouvoit-on  pas  au  moins 
obtenir  un  certificat  des  religieuses,  par  lequel  il 
paroîlroit  que  l'intimée  a  été  mise  dans  leur  couvent 
par  Anne  de  la  Val  ?  Une  telle  négligence,  dans  une 
afi'aire  si  considérable,  n'est-elle  pas  une  preuve 
sensible  de  la  fausseté   de  celte  circonstance  ? 

Enfin  Louis  d'Avril  assure  que  sa  mère  lui  a  re- 
commandé l'intimée  en  mourant,  comme  sa  fille;  et, 
d'un  autre  coté ,  il  nous  apprend  qu'il  sait  qu'elle 
n'est  point  baptisée.  Est-il  vraisemblable  que  depuis 
l'année  iC63  jusqu'en  l'année  1676,  un  frère  reli- 
gieux, qui  sait  que  sa  sœur  n'est  point  baptisée,  et 
h  qui  sa  mère  l'auroit  recommandée  en  mourant , 
ait  si  mal  profilé  de  ses  propres  connoissances  et  des 
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rlernières  paioles  d'une  mère  mourante,  que  de  ne 
pas  avertir  sa  sœur  de  recevoir  !e  baplérae  ? 

Si  l'on  entroit  dans  l'examen  de  toutes  les  circons- 
tances que  rapporte  Louis  d'Avril,  il  seroit  aisé  d'y 
faire  remarquer  plusieurs  absurdite's  de  cette  nature  j 
mais  le  détail  en  seroit  infini  :  voyons  en  un  mot  ce 
(jue  contiennent  les  autres  certificats. 

Jls  répètent  une  partie  des  circonstances  que  nous 
venons  d'examiner;  ils  ajoutent  que  le  bruit  commun 
étoit  que  Tintimée  étoit  la  lille  de  Pierre  d'Avril  et 
d'Anne  de  la  Val;  que  sa  mère  et  sa  sœur  l'ont  re- 
connue pour  telle  en  présence  de  ceux  qui  donnent 
les  certificats  :  mais  de  quelle  utilité  ces  déclarations 
peuvent-elles  être  à  l'intimée?  Comment  Anne  de  la 
Val  dit-elle  qu'elle  est  sa  fille?  Elle  le  dit  comme 
lin  secret  dont  elle  défend  à  celui  à  qui  elle  le  confie 
de  jamais  parler  :  elle  ne  dit  point  que  ce  soit  la  fille 
de  Pierre  d'Avril ,  elle  dit  seulement  que  c'est  sa 
fille.  Henriette  d'Avril  prend  les  mêmes  mesures  et 
précautions  quand  elle  parle  de  cette  prétendue 
sœur  ;  elle  dit  qu'elle  ne  pouvoit  déclarer  publique- 
ment ce  qu'elle  lui  étoit,  à  cause  de  son  niari.  Quel 
avantage  l'inlimée  espère-t-elle  tirer  de  ces  faits? 
Prend-on  toutes  ces  précautions  pour  cacher  la  nais- 
sance d'une  fille  lé^ntime  ?  Une  mère  n'avoue-t-elle 
qu'en  secret ,  qu'elle  est  sa  fille  ?  Une  sœur  en  fait- 
elle  un  mystère  à  son  mari?  C'est  ce  qui  ne  paroîtra 
jamais  vraisemblable.  Nous  répondrons  dans  peu  de 
temps  aux  motifs  par  lesquels  fintimée  prétend  que 
sa  mère  et  sa  sœur  ont  voulu  cacher  sa  naissance. 

Mais  supposons  que  ces  certificats  ont  toutes  les 
qualités  qui  leur  manquent,  que  ceux  qui  les  ont 
donnés  sont  gens  sans  leproche,  des  parens  qui  puis- 
sent déposer  tie  létal  de  leur  famille;  qu'il  ne  se  ren- 
contie  aucune  contradiction  dans  les  faits  qu'ils  ex- 
posent, que  la  vérité  et  la  vraisemblance  régnent 
dans  leurs  dispositions,  qu'ils  paroissent  dans  la  con- 
joncture la  plus  favorable  que  l'intimée  puisse  sou- 
haiter :  pourroit-OH ,  sur  des  actes  de  celte  nature, 
sur  de  simples  déclarations  données  d'ofïice  par  des,, 
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gens  qui  n'ont  point  de  foi  en  justice,  e'taLîir  une 
preuve  assez  forte  ,  pour  accorder  à  Tintime'e  ce 
qu'elle  demande?  N'est-ce  pas  ici  le  véritable  cas  de 
ces  lois  fameuses,  qui  ont  été  cite'es  tant  de  fois  dans 
votre  audience  (1)  ,  non  cpistoUs ,  non  nudis  asse- 
verationibus  j  nec  ementUa  professione ,  sed  nata- 
libus  necessitudo  consangninUalis  conjiingUur?  Si, 
lorsqu'il  nVtoit  question  que  d'une  simple  dette, 
les  lois  romaines  n'ont  pas  voulu  que  les  registres 
particuliers  (2)  ,  instrumenta  domestica  ,  pussent 
sufilre  pour  une  preuve  entière ,  pourroit-on  se 
contenter  d'un  pareil  argument  lorsqu'il  s'agit  de 
la  chose  du  ujonde  la  plus  précieuse,  c'est-à-dire  de 
l'éîat  et  de  la  filiation?  Et  ne  peut-on  pas  dire  avec 
plus  de  raison  dans  celle  espèce  que  dans  celle  de  la 
loi  7,  au  cod.  de  Probat.  Èjcemplo  perniciosuni  est 
ut  ei  scripturœ  credalur  (juâ  iinusquisque  sibi  an- 
notatione  propriâ  {jus^  constituit?  INous  n'expli- 
querons point  ici  toutes  les  suites  dangereuses  que 
de  tels  actes  pourroient  avoir  ;  il  est  aisé  d'en  prévoir 
les  conséquences  ,  et  nous  croyons  qu'il  scroit  assez 
inutile  de  s'étendre  plus  au  long  pour  prouver  que 
l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  des  déclarations 
mendiées ,  à  des  certificats  étudiés  ,  tels  que  sont 
ceux  que  Tintimée  rapporte  aujourd'hui. 

Ainsi,  la  seule  chose  qui  nous  reste  à  examiner, 
est  de  savoir  si  ces  actes  ne  peuvent  pas,  du  moins, 
former  une  présomption  assez  forte  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins. 

Si  nous  envisageons  cette  question  dans  la  thèse 
générale,  et  par  rapport  aux  principes  du  droit  ro- 
main, nous  trouverons  que  quoique  la  preuve  de  la 
naissance  la  plus  ordinaire  et  la  plus  authentique 
fût,  parmi  les  Romains  comme  parmi  nous  ,  celle  qui 
se  tire  des  registres  publics,  cependant  il  est  ditïi- 
cile  de  se  persuader  que  ce  fût  la  seule  preuve  légi- 
time. 

(1)  Lib.  i3  et  14 ,  Cod.  de  Probat. 

(2)  Lib.  5,  ibid. 
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Il  est  vrai  que  la  considération  de  l'utilité  pu- 
blique a  porte  les  jurisconsultes  à  établir  comme 
une  maxime  certaine,  que  clans  les  questions  d'état 
la  preuve  par  témoins  ne  pouvoit  cire  admise  qu'avec 
beaucoup  de  peine.  Ils  ont  cru  qu'il  éloit  dangereux 
de  l'aire  dépendre  la  destinée  d'une  famille,  son  repos , 
sa  sûreté,  de  l'ignorance  ou  de  la  malice  d'un  témoin 
passionné,  surpris  ou  corrompu  par  les  parties  inté- 
ressées. 

Mais  cependant  il  est  aisé  de  faire  voir  par  plu- 
sieurs lois  du  code  et  du  digeste,  que  dans  certaines 
firconslances,  le  droit  civil  admettoit  la  pr^^uve  par 
témoins,  même  pour  établir  la  vérité  de  la  naissance. 

Les  jurisconsultes  ont  toujours  supposé,  pourvu 
que  la  vérité  fut  constante  ,  pourvu  qu'elle  fut 
prouvée  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  que 
le  juge  devoit  être  satisfait ,  et  qu'il  ne  devoit  plus 
clierclier  de  preuves  par  écrit.  Si  res  gesta  sine 
liUerariwi  consignatione  ,  veritate  factum  suum 
prœbeat  ^  non  icleb  îninîis  valebit  qubd  instrumentum 
nullum  de  eâ  intercessit.  C'est  la  loi  5.  fF.  dejid.  inst. 

De-là  des  empereurs  ont  conclu  que  quoique  les 
actes  par  lesquels  la  naissance  de  quelqu'un  étoit 
éiablie,  eussent  été  perdus,  on  ne  pouvoit,  sans  in- 
justice, lui  ôter  la  seule  voie  qui  lui  restoit  pour 
prouver  son  état,  c'est-à-dire ,  la  preuve  par  témoins. 
C'est  la  disposition  de  la  loi  6,  au  cod.  de  fid.  inst. 
et  de  la  loi  i5.   §  i.  cod.  de  test. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  prouver  sa  naissance, 
snfïit-il  d'alléguer  la  perte  des  registres  ?  Permet- 
Ira-t-on  à  une  partie,  sans  indices,  sans  présomp- 
lions,  sans  commencemens  de  preuves  par  écrit,  de 
.faire  entendre  des  témoins  pour  déposer  en  sa 
faveur  ? 

C'est  un  doute  qui  est  éclairci  par  la  loi  2,  au  cod. 
de  lestlh.  Telle  étoit  l'espèce  de  cette  loi:  un  aflVanchi 
prétendoit  être  né  libre  et  dans  l'état  d'ingénuité  : 
Défende  causani  tuam  instriunentis  et  argumentis 
cfuibus  potes  :  soli  enim  testes  ad  ingenuilatis  proba- 
tiunem  non   sujjiciuut.  Voilà  donc  trois  sortes  de 
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preuves  que  l'enipereur  clislingae  dans  les  questions 
(l'état  :  les  actes  ,  les  présomptions ,  les  témoins,  il 
décide  nettement  que  les  témoins  seuls  ne  peuvent 
pas  suffire  pour  faire  une  preuve  certaine.  Il  faut 
nécessairement  que  les  dépositions  des  témoins 
soient  soutenues  ou  par  la  foi  des  actes,  ou  parla 
force  des  présomptions,  et  parla  on  concilie  l'in- 
lérél  du  public  avec  celui  des  particuliers  :  l'utilité 
publique  est  satisfaite,  en  ce  qu'on  n'admet  pas  légè- 
rement la  preuve  par  témoins  j  et  les  particuliers  ne 
sauroient  s  plaindre,  puis(ju'on  ne  les  réduit  pas  à 
l'impossibilité  de  prouver  leur  état,  lorsque  les  actes 
qui  ne  pouvoient  l  établir  sont  perdus. 

Telle  est  la  disposition  du  droit  civil  à  laquelle 
nous  ne  voyons  pas  que  les  ordonnances,  qui  sont 
notre  véritable  droit,  aient  dérogé.  L'ordonnance 
de  Blois  et  celle  de  1667  ont,  à  la  vérité,  ordonné 
que  la  preuve  de  la  naissance  se  feroit  par  le  re- 
gistre baptislaire  :  mais,  comme  on  l'a  dit,  en  ad- 
mettant cette  espèce  de  preuve  ,  elles  n'ont  pas 
exclu  celle  qui  se  fait  par  témoins  ;  l'ordonnance 
de  1667  l'a  même  permise  en  un  cas  qui  est  un 
de  ceux  du  droit  civil ,  c'est-à-dire ,  lorsqu'on  arti- 
cule et  que  l'op  prouve  la  perte  des  registres.  Elle 
ne  dit  pas  même  qu'elle  ne  soit  admissible  que  dans 
ce  seul  cas  j  mais,  quand  elle  l'auroit  ajouté,  on 
pourroit  dire  que  nous  sommes  aujourd'bui  dans  le 
cas  de  l'ordonnance,  puisqu'on  articule,  non  pas  , 
à  la  vérité,  la  perte  des  registres,  mais  ce  qui  revient 
à  la  même  chose ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  baptême. 

Si  nous  examinons  donc  les  principes  généraux 
de  celte  matière,  nous  ne  saurions  douter  qu'ils  ne 
soient  favorables  à  l'intimée  •  mais  lorsque  nous 
voulons  les  appliquer  à  l'espèce  et  aux  circonstances 
de  cette  cause,  cette  faveur  cesse  et  disparoît  entière- 
ment. 

Si  nous  trouvions  ici  les  présomptions  qui  se  sont 
quelquefois  rencontrées  dans  de  semblables  espèces; 
s'il  nous  paroissoit  que  la  mère  eût  reconnu  sa 
prétendue  iille  dans  quelques  occasions  j  si  tous  les 
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parens  la  rpconnoissoient  d'un  sentiment  unanime  j 
si  elle  avoit  une  ressemblance  parfaite  avec  ceux  de 
la  famille  dans  laquelle  elle  veut  entrer,  ou  quelques- 
unes  de  ces  marques  exle'rieures  qui  ont  souvent 
servi  d'argument  dans  des  causes  pareilles  ;  si  enfin 
elle  avoit  été  pendant  quelques  années  en  possession 
de  son  élat,  nous  croirions  que  ,  quoiqu'il  n'y  eût 
point  de  commencement  de  preuves  par  écrit , 
néanmoins  cet  amas  de  circonstances  favorables  de- 
vroit  lui  faire  accorder  la  preuve  qu'elle  demande. 
Mais,  au  contraire,  nous  ne  trouvons  dans  sa  cause 
aucune  preuve ,  aucunes  présomptions ,  non  pas 
même  des  indices  légitimes  ;  tous  les  faits  qu'elle 
articule  sont  ou  supposés,  ou  contraires  les  uns  aux 
autres.  Le  fondement  de  ses  prétentions  et  la  seule 
chose  qui  pouiToit  donner  quelque  couleur  à  sa 
demande,  c'est  l'histoire  qu'elle  vous  a  racontée  des 
malheurs  de  son  père,  qu'elle  prétend  avoir  été  la 
suite  de  la  disgrâce  de  M.  de  Ghâleauneuf.  Mais, 
bien  loin  que  ce  fait  puisse  lui  être  favorable  ,  il 
sert  au  contraire  à  former  une  présomption  contre 
elle  ;  elle  est  si  peu  instruite  de  l'état  de  la  famille 
dans  laquelle  elle  veut  être  reçue,  qu'elle  ignore  cjue 
depuis  l'nnnée  i63o,  celui  qu'elle  appelle  son  père 
n'a  plus  été  au  service  de  M.  de  Châteauneuf  ;  qu'il 
prend  dans  tous  les  actes  ,  d'abord  la  qualité  de 
secrétaire  de  la  chambre  du  roi  ,  et  ensuite  le  seul 
titre  d'avocat  en  parlement  ;  qu'il  a  même  été  inté- 
r^essé  dans  les  fermes  du  roi ,  qu'il  a  été  ensuite 
gouverneur  d'un  milord  anglais.  Et  cependant  elle 
suppose  qu'il  est  toujours  demeuré  secrétaire  de 
M.  de  Châteauneuf,  et  que  l'attachement  qu'il  a  eu 
a  ses  intérêts ,  l'a  obligé  de  se  cacher  pendant  les 
années  1649  et  i65o. 

L'autre  déposition ,  dont  l'intimée  emprunte  le 
dénouement  de  son  histoire,  n'est  ni  mieux  inventée, 
ni  plus  vraisemblable.  Elle  prétend  que  sa  mère  ne 
l'a  point  fait  paroître ,  afin  de  marier  plus  avanta- 
geusement sa  fille  aînée.  Mais  elle  n'a  pas  considéré 
que  celle  qu'elle  appelle  sa.  sœur,  étoit  mariée  dés 
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Vannée  i{)54  en  premières  noces  ,  et  en  secondes 
noces,  dès  Tanne'e  iGjy,  et  qu'il  est  peu  vraisemblable 
que  depuis  ce  mariai^je ,  dans  un  temps  où  la  mère 
n'avoit  plus  rien  à  ménager,  elle  ait  cache  pendant 
liait  ans  la  naissance  de  sa  pre'tendue  fille,  et  qu'elle 
l'ait  traite'e  comme  une  étrangère.  Non-seulement 
l'inlimée  ne  peut  alléguer  aucunes  présomptions  eii 
sa  faveur ,  on  lui  en  oppose  ,  au  contraire  ,  qui 
nous  paroissent  invincibles  j  nous  nous  contenterons 
d'en  rapporter  deux ,  par  lesquelles  nous  finirons 
cette  cause. 

J\ous  avons  remarqué  dans  le  fait,  que  dès  l'année 
1634,  Pierre  d'Avril  avoit  cessé  de  paroître  dans  ce 
royaume,  et  qu'en  l'année  1649,  sa  femme  a  pris 
la  qualité  de  veuve;  elle  l'a  prise,  et  dans  des  actes 
faits  avec  sa  famille,  et  dans  des  actes  faits  en  juge- 
ment; elle  l'a  prise  si  constamment,  qu'il  est  impossible 
de  trouver  un  fait  mieux  établi. 

Si  Anne  de  la  Val  étoit  veuve  dès  l'année  i6J\6 , 
si  Pierre  d'Avril  étoit  mort  en  Angleterre ,  comment 
l'intimée  peut-elle  prétendre  être  née  en  l'année  i65o 
(lu  mariage  de  Pierre  d'Avril  et  d'Anne  de  la  Val  ? 
Qu'oppose-t-on  à  une  présomption,  ou  pour  mieux 
dire,  à  une  preuve  si  forte?  Un  exfrait  mortuaire 
par  lequel  on  prétend  prouver  que  Pierre  d'Avril 
n'est  décédé  qu'en  l'année  iG56.  Mais  sans  nous 
arrêter  ici  à  tous  les  défauts  de  formalité  qui  se 
trouvent  dans  cet  acte,  sans  vous  observer  qu'il  a 
été  apporté  en  France  par  un  inconnu,  qu'il  a  été 
traduit  de  l'anglais  en  français  sans  y  appeler  les 
parties  de  M.*  de  Vaux ,  et  qu'enfin  cet  acte  n'étant 
point  légalisé  par  aucun  magistrat  d'Angleterre,  il 
nous  paroît  qu'il  est  assez  inutile,  pour  assurer  l'état 
de  l'intimée,  d'examiner  si  Pierre  d'Avril  est  mort 
dès  l'année  1646,  ou  s'il  n'est  décédé  que  dix  ans 
après  ;  car  enlin ,  quand  sa  femme  a  pris  la  qualité 
de  veuve  depuis  l'année  1G46,  jusquà  iGu5  qu'elle 
est  décédée  ,  il  faut  nécessairement  de  deux  choses 
l'une,  ou  qu'elle  ait  été  veuve  elfectivement ,  ou 
qu'elle  ait  cru  l'être  j  il  n'y  a  point  de  milieu  :   car 
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de  prelenure,  comme  lait  l'inùmée,  qu'elle  a  prî3 
celle  qualité  pour  faire  croire  que  son  mari  éloit 
mort,  c'est  un  fait  supposé,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  avancé  sans  prouve,  et  que  l'inlimée 
a  tiélruit  elle-niêuie,  quand  elle  a  dit  que  son  père 
dcmeuroit  à  Paris  dans  une  académie.  Or ,  soit  que 
Pierre  d'Avril  fùl  mort  eiFeciivement  eu  iG,6,  soit 
que  sa  femme  ait  élé  trompée  par  une  fausse  nouvelle 
de  sa  niort,  il  est  toujours  éi^alement  impossible  que 
l'intimée  soit  une  fdle  légitime.  Si  Pierre  d'Avril 
est  mort  en' 1646,  comment  peut-elle  l'avoir  eu  pour 
père  en  iGao,  et  si  Anne  de  la  Val  a  cru  son  mari 
mort  dès  l'année  1G46,  sans  avoir  depuis  changé 
de  sentiment ,  l'intimée  peut-elle  se  prétendre  sa 
fille  sans  l'accuser  d'un  désordre  visible  ,  dont  la 
honte  retombe  sur  elle-même  ?  C'est  un  écueil  que 
l'intimée  n'a  pu  éviter  dans  celle  cause;  et  si,  dans 
une  afïaire  si  obscure,  il  étoit  permis  de  faire  quelque 
conjecture,  ce  soupçon  ne  seroii  peut-être  pas  tout 
à  fait  sans  fondement. 

Enfin,  la  dernière  présomplion  à  laquelle  l'inlimce 
n'a  point  répondu,  est  prise  du  teslament  de  celle 
qu'elle  prétend  être  sa  mère.  Dans  ce  testament  , 
Anne  de  la  Val,  bien  loin  de  la  reconnoître  pour 
sa  fdle,  la  traite  comme  une  étrangère.  Elle  l'appelle 
Françoise  Coulon,  et  par  ce  seul  lémoignage,  elle 
détruit  toutes  les  vaincs  présomptions  que  l'intimée 
allègue  en  sa  faveur  :  Nuîiiquid  oblivisci  potest  millier 
infantem  suum  ,  ut  non  misereaiur  filio  iiteri  sut  ? 
Peut-on  croire  qu'une  mère  ait  perdu  tous  les  senti-* 
mens  de  la  nature,  qu'elle  ait  étouffé  tous  les  mou- 
vemens  de  la  tendresse  maternelle  jusqu'à  un  tel 
point,  qu'elle  puisse  oublier  sa  fille  en  mourant, 
et  qu'elle  ne  veuille  pas  la  rcconnoî!  re?  jN  on-seulcujent 
elle  ne  la  reconnoît  pas  ;  elle  fait  plus,  elle  la  dé-a- 
voue  ;  elle  lui  donne  un  nom  étranger  ;  elle  l'exclut 
pour  toujours  de  sa  famille.  Mais  dans  quel  tcms 
prononce-t-elle  un  désaveu  si  formel  ?  Ce  n'est  point 
"  dans  un  moment  de  colère  et  d'indignation  ;  on  ne 
peut  le  regarder  comme  ces  déclarations  que  la  loi 
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appelle ,  Professiones  ab  iratâ  maire  factœ ,  qui  ne 
peuvent  prejiiclicier  à  lélat  des  eiifans  \  c'est  à  l'article 
de  la  mort ,  dans  un  temps  où  les  seuls  remords  de 
la  conscience  dévoient  l'obliger  à  rendre  ce  le'moi- 

o 

guage  à  la  vëiite  j  c'est  dans  un  testament  fait  par 
la   testatrice  entre  les  mains  de  son  curé  ,  de  son 
confesseur,  et  dans  lequel  bien  loin  de  faire  paroîtro 
aucun  mouvement   de  baine  contre  l'intimée  ,   elle 
lui  fait   un   legs   considérable.    Croira-t-on   que  ce 
testament,  au  lieu  d'avoir  e'té  dicté  par  la  tendresse 
naturelle  et  par  la  vérité,  n'ait   été  l'ouvrage   que 
d'une  dureté  et  d'une  fausseté  sans  exemple  ?  Toutes 
les  raisons  qu'Anne  de  la  Val  pouvoit  avoir  de  cacher 
la  naissance  de  liutimée,  cessoient  entièrement  dans 
le  temps  du  testament;  il  ne  s'agissoit  plus  de  trouver 
un  parti  avantageux  à  une  fille  aînée  :  la  testatrice 
n  avoit  pUis  rien  à  ménager   devant  les   hommes  j 
elle   alloit  paroitre   devant   un  tribunal  supérieur , 
où  elle  devoit  rendre  compte  de  l'éducation  de  tous 
ses  enfans,  tant  de  ceux  qui  ne  paroissoient  pas  dans 
le  public,  que  de  ceux  qui  v  paroissoient.   On  ne 
présume    point   qu'une    mère    désavoue   sa  fille  ca 
mourant,  qu'elle  fasse  une  action  si  contraire  à  la 
nature  sans  aucune  raison  ,  sans  aucun  motif  appa- 
rent qui  puisse  1  y  engager  ;  et  lintimée  n^en  rappor- 
tant aucun  ,  il  sullit  de  lui  opposer  le  suffrage  de 
sa  prétendue  mère  pour  la  condamner.  Elle  a  reconnu 
elle-même  l'autorilé  de  celte  loi ,   en  acceptant  le 
legs  qui  lui  a  été   fait  sous  le   nom   de    Françoise 
Coulon.  Qui  sait  même,  si  ce  n'est  point  avec  justice, 
qu'Anne  de  la  \  al  lui  donne  ce  nom?  Qui  sait  si 
ce  n'a  point  été  sous  ce  nom  qu'elle  a  élé  baptisée, 
et  que,  si  elle   n'a  pu  trouver   de   preuves   de  son 
baptême,  c'est  qu'elle  cherchoit    dans  les   registres, 
le  baptême  d'une  fille  de  Pierre  d'Avril  ?  Il  falloit 
y  chercher  celui  de  Françoise  Coulon  ,  et  peut-être 
que  si  l'on  avoit  pris  celte  précaution  ,  on  auroit 
trouvé    des    preuves    certaines  ,    mais    lâcheuses    à 
1  intimée,  de  son  véritable  état.  Nous  ne  le  proposons 
ici  que  comme  une  simple  conjecture.  Mais  enliu^ 
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quand  on  considère  qu'Anne  de  la  Val  demcuroît 
souvent  dans  une  maison  du  sieur  Coulon  auprès  de 
Dreux  ,  que  l'intimée  est  appele'e  Françoise  Gouloa 
dans  le  testament  d'Anne  de  la  Val,  qu'on  lui  lègue 
les  obligations  dont  le  sieur  Coulon  étoit  débiteur , 
et  qu'enfin  c'est  à  la  sollicitation  et  par  les  amis  du 
sieur  Coulon  que  rintimée  a  entrepris  ce  procès  ^ 
peut-on  s'em|.êchcr  d'avoir  quelque  soupçon  contre 
îa  conduite  d  Anne  de  la  Val  depuis  le  temps  qu'elle 
s'est  crue  veuve,  et  de  croire  que  ce  n'est  pas  sans 
fondement  que  lintimée  prétend  qu'elle  est  sa 
mère  ? 

Il  ne  nous  resteroit  plus  qu'à  examiner  si  l'intimée 
doit  être  considérée  ici  comme  coupable  d'une  sup- 
position calomnieuse,  et  si  nous  ne  serions  pas  obligés 
de  prendre  des  conclusions  sévères  contre  elle  pour 
le  bien  public.  Si  cette  famille  étoit  illustre  et  con-p 
sidérable  par  sa  noblesse  ou  par  ses  biens  ;  s'il  étoit 
constant  que  l'intimée  eût  inventé  tous  ces  faits  pour 
entrer  par  artifice  dans  une  famille  étrangère;  s'il  y 
avoit  des  preuves  évidentes  de  fausseté  et  d'imposture, 
nous  croirions  qu'il  seroit  de  notre  devoir  de  re- 
quérir qu'il  pi  Lit  à  la  cour,  en  faisant  défenses  à 
l'intimée  de  reprendre  le  nom  d'Avril,  de  la  con- 
damner en  telles  réparations  qu  il  lui  plairoit  d'ar- 
bitrer. Mais  ici  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  ; 
il  n'y  a  aucune  preuve  d'artifice  et  de  surprise  de  la 
part  de  l'intimée;  elle  a  été  trompée  elle-même  et 
séduite  par  les  discours  du  sieur  Coulon.  On  ne 
peut  pas  croire  que  l'intérêt  l'ait  fait  agir;  la  mo- 
dicité de  la  succession  qu'elle  demande  à  partager 
la  justifie  de  cette  suspicion  :  elle  sera  suffisamment 
punie,  quand  on  l'obligera  de  quitter  le  nom  qu'elle 
prétend  porter,  et  de  rentrer  dans  l'obscurité  de  sa 
naissance. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  parens 
de  part  et  d'autre,  parties  intervenantes;  faisant 
droit  sur  leur  intervention,  mettre  l'appellation  et  ce 
au  néant;  émendant,  débouter  l'intimée  de  ses  de- 
mandes et  de  la  requête  à  faire  preuves;  lui  faire 
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làéfenses  de  prendre  le  nom  d'Avril ,  et  de  se  dire  fille 
de  Pierre  d'Avril  et  d'Anne  delà  Val. 

Jugé  suivant  les  conclusions ,  par  arrêt  du  19  mars 
1691,  prononcé  par  M.  le  premier  président  de 
Harlay. 

Entre  Amaury  Gougon  ,  écuyer,  sieur  de  Villctancy,  Fran- 
Coise-Michelle  Desnotz,  son  épouse,  Jeaiiiie-Pelagic  Desnolz 
«le  la  Ville-Thibault ,  Jeanne-Pélagie  Dcsnnlz  de  Tierccville, 
Nicolas  le  Maréchal   et  Marie  Desnolz,  sa   femme;   lesdites 
Desnotz ,  filles  de  défunt  messire  Michel  Desnolx,  chevalier, 
seigneur    de  la  Ville-Thibault ,   et  dame   Henriette   d'Avril  , 
leurs  père   et  mère  ,  et  héritières  de  leurdite  mère ,  laquelle 
étoit  seule  et  unique  héritière  de  défunte  dame  Anne  de   la 
Val,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Pierre  d'Avril,  secvélaiie, 
et  M.*   Etienne  Auroux,  ci-devant  procureur   au  châlelet  , 
tuteur   desdites  damoiselles  Desnolz ,   appelant  des  sentences 
rendues  par  défaut  au   châtclet  de  Paris,  les  premier,  vingt- 
quatre  mars  et  huit  juin  iGSg ,  et  défendeur  en  deux  requêtes, 
la  première  du  cinq  août  audit  an  1G89.  à  fin  de  main-levée 
des  saisies  et  arrêts  faits  es  mains  des  débiteurs  et  locataires 
de  la  succession  de  ladite  de  la  Val,  à  la  requête  de  la  ci-après 
nommée  ;  et  la  seconde  du  premier  mars    1691 ,  à  ce  qu'en 
venant  plaider  la  cause  qui  est  au  rôle ,  elles  viendront  pareil- 
lement  plaider  sur   ladite  requête  ;  ce  faisant  ,  leur  donner 
acte  du  désistement  fait  par  ladite  Coulon  ,  soi-disanle  Jeanne- 
Elisabeth  d'Avril ,  des  sentences  par  elles  obtenues  au  Châlelet, 
les  trois  septembre  1681  et  neuf  janvier  1682  ;  et  faisant  droit 
sur  l'appel  ,  mettre   le  tout  au  néant ,  émcndant ,   débouter 
ladite  Coulon  de  ses  demandes  en  partages  des  successions  de 
Pierre  d'Avril  et  dame  de  la  Val ,  aïeuls  des  demandeurs,  leur 
faire  maiu-levée  desdites  saisies,  avec  dommages  et  intérêts, 
et  lui  faire  défenses  de  prendre  le  nom  d'Avril,  et  de  se  dire 
fille  desdits  Pierre  d'Avril  et  de  la  Val  ;  la  condamner   à  la 
restitution  de  la  somme  de  deux  cents  livres  qu'elle  a  touchée 
de  provision  ,  et  en  tous  les  dépens;  et  pour  la  réparation  de 
la  supposition  ,  la  condamner  eu  telle  amende  qu'il  plaira  à  la 
cour,  sauf  à  M.  le  procureur-général  à  prendre  telles  conclu- 
sions  qu'il  avisera    bon  être ,   et   défendeur   d'une    part  ;   et 
Françoise  Coulon,  se  disanl  Jeanne-Elisabeth  d'Avril,  femme 
non  commune  en  biens   de   François  Ger ville  ,    commis  aux 
aides  ,  son  mari,  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  ,  inti- 
mée ,  défenderesse  et  demanderesse  en  requête  du  neuf  mars 
1691,  à  fin   de  faire  preuve  par  témoins  de  son  état,  où  la 
cour  feroit  difficulté  de  confirmer  les  sentences  dont  est  appel, 
.  et  cependant  lui  adjuger  mille  livres  de  provision  sur  les  loca- 
taires et  débiteurs  de  ladite  succession,  d'autre  part.  Et  entrr. 
François  d'Avril,  écuver,  sieur  de  U  Grange,  garde  de  sor» 

£)'Jguesseau.  Tome  L  .  22 
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aUt'sse  royale  M.  le  duc  d'Ôiléaus,  frère  unique  du  roi;  Pierre 
d'Avril  ,  receveur  au  grenier  à  sel  de  Monlargis  j  Jeanne 
d'Avril ,  femme  du  sieur  du  Temple;  Paul  d'Avril ,  procureur 
fiscal  de  Châteauneuf  ;  Marguerite -Denise-Thérèse  d'Avril  , 
fdie  majeure  dudit  François  d'Avril ,  demandeurs  en  requête 
d'intervention  du  premier  mars  1691  ,  faisant  droit  sur  leur 
intervention  ,  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  reconnoissent  ladite 
Jeanne -Elisabf-tli  d'AxTil  pour  fille  dudit  Pierre  d'Avril  et 
Anne  de  la  Val,  et  adhérant  à  ses  conclusions  d'une  part ,  et 
iosdits  Amanry  Gougon  et  consorts  ,  ladite  Jeanne-Elisabeth  , 
soi-disante  d'Avril,  détendeurs  d'autre  part.  Apres  queDevaux , 
pour  Gougon  et  consorts;  Tribolet  ,  pour  la  soi-disante 
Jeanne-Elisabeth  d'Avril  ,  et  de  Riancourt ,  pour  les  interve- 
nantes ,  ont  été  ouïs  pendant  trois  audiences ,  ensemble 
d'Aguesseau  pour  le  procureur-général  du  l'oi  : 

LA  COUR  reçoit  les  intervenans  parties  iatervenantes , 
sans  avoir  égard  à  l'intervention  des  parties  de  Riancourt , 
ayant  égard  à  celle  des  parties  de  Devaux,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendani ,  sur  la 
requête  de  la  partie  de  Ti'ibolet ,  à  fia  de  permission  de  faire 
preuve,  met  les  parties  hors  de  cour,  lui  fait  défenses  de 
prendre  le  nom  d'Avril ,  et  la  condamne  aux  dépens  ,  fait 
main-levée  des  saisies ,  les  gardienà  et  dépositaires  déchargés. 
Fait  ce  dix-neuf  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  (1). 

(i)  Voir  le  Journal  des  Audiences  j  tome  IV  de  l'édition  de  1733, 
liv.  VI ,  chap.  XVII. 
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TROISIÈME  PLAIDOYER. 

DU    3    AVRIL    1691  , 

A   L'AUDIENCE    DU    MATIN. 

Dans  la  cause  de  Marguerite  d'Hémery  ,  dame 
d'Espaiiiville  ,  femme  non  coniinuue  en  biens  du 
sieur  Desharbes  ,  contre  M.  B\ziN,  seigneur  de 
Bandeville,  maître  des  requêtes. 

//  s'agissoit  de  plusieurs  questions  à  Voccdsion 
d'une  saisie  féodale. 

î  .*  Si  une  femme  autorisée  par  justice ^sur  le  refus 
fait  par  son  mari  de  l'autoriser  pour  la  poursuite 
de  ses  droits  y  et  en  particulier  sur  ce  qui  concernait 
l'acquisition  quelle  avoit  faite  d'une  terre  pouvait 
ester  en  jugement  sur  la  saisie  féodale  de  la  même 
terre  y  sans  une  nouvelle  witorisa  ion? 

2.*^  S^il  suffit  pour  la  validité  d'une  saisie  féodale , 
de  faire  donner  assignation  au  principal  manoir 
pour  rendre  hommage  ,  ou  si  celui  qui  devient 
seigneur  du  fef  dominant  est  tenu  à  quelque  autre 
formalité  ? 

3."  S'il  est  dû  un  droit  de  rachat  dans  la  coutume 
de  Mont  fort,  par  une  femme  qui  Sf  marie ,  dans 
le  cas  oii  son  contrat  de  mariage  porte  exclusion 
de  cotnmunauté  ,  et  une  réserve  pour  jouir  seule 
des  fruits  de  ses  biens  ? 

\:  i^oiQUE  cette  cause  paroisse  fort  étendue  par  les 
quesiions  qui  vous  ont  elé  proposc'es ,  par  le  nombre 
des  coutumes  et  des  arrêts   qui  vous  ont  été  cités  3 
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cependant  si  on  la  renferme  clans  les  circonstances 
essentielles  et  dans  les  véritables  principes,  nous  es- 
pérons que  l'explication  en  deviendra  sommaire,  et 
la  décision  facile. 

Par  les  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées, 
nous  voyons  que  Marguerite  d'Hemeiy,  qui  est  appe- 
lante de  l'ordonnance  du  lieutenant  civil,  acquit, 
en  l'année  iGSg,  le  fief  d'Espainville.  Ce  fief  est 
situé  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  la  Grande 
Baste,  dont  la  dame  de  Bandeville  étoit  pour  lors 
propriétaire. 

Le  nouveau  vassal  porta  à  son  seigneur  la  foi  et 
hommage  en  l'année  1661.  Elle  fit  des  offres  en  de- 
niers à  découvert  de  payer  les  droits  seigneuriaux. 
Peu  de  temps  après  elle  épousa  le  sieur  Desharbes. 

Les  clauses  du  contrat  de  mariage  méritent  dêtre 
expliquées  dans  toute  leur  étendue  j  elles  sont  essen- 
tielles à  la  décision  de  la  cause. 

L'on  stipule  expressément  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  entre  les  futurs  conjoints,  nonobstant 
toutes  coutumes  contraires,  auxquelles  les  contrac- 
tans  dérogent  expressément;  en  telle  sorte  que  tout 
ce  qui  a  été  et  ce  qui  sera  acquis  par  l'un  des  futurs 
conjoints,  lui  demeurera  propre  sans  que  l'autre  puisse 
y  rien  prétendre. 

On  ajoute  que  la  future  épouse  aura  la  libre  dis- 
position de  son  bien;  mais  cependant,  afin  que  ce 
bien  soit  conservé,  et  afin  qu'il  soit  sagement  admi- 
nistré, elle  ne  pourra  vendre,  aliéner  disposer  ou 
acquérir ,  sans  l'autorité  et  consentement  du  futur 
époux,  qui  sera  tenu  de  l'autoriser  après  avoir  été 
dûment  informé,  comme  aussi,  pour  faire  poursuite 
dudit  bien,  intenter  telle  demande,  et  se  défendre 
ainsi  qu'il  appartiendra  :  ce  sont  les  termes  du  contrat 
de  mariage.  Il  contient  enfin  une  dernière  clause 
qui  peut  être  de. quelque  importance;  le  mari  s'en- 
gage à  nourrir  et  entretenir  sa  future  épouse  pendant 
le  mariage. 

Quoique  l'appelante  eût  aclieté  la  terre  d'Espain- 
ville dès  l'année  1659,  comme  nous  l'avons  déjà 
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remarqué,  cependant  il  paroît  qu'elle  n'en  avoit  pas 
encore  la  libre  jouissance  après  sou  mariage,  et  eu 
l'anne'e  i663  il  fallut  faire  un  décret  volontaire  pour 
purger  les  hypothèques  -,  il  se  trouva  un  grand  nombre 
de  créanciers,  et  ce  décret  ne  put  être  consommé 
qu'en  l'année  1668. 

L'appelante  eut  besoin  d'être  autorisée  par  son 
mari  pour  la  poursuite  de  ces  procédures  ;  il  refusa 
de  le  faire  :  il  donna  un  acte  par  lequel  il  déclare 
qu'il  ne  veut  point  autoriser  sa  femme  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  nommément  pour  raison  de 
l'acquisition  qu'elle  avoit  faite  du  tief  d'Espain ville , 
circonstances  et  dépendances. 

En  conséquence  du  refus  du  mari ,  on  ordonne 
qu'elle  demeurera  autorisée  par  justice  ^our  la  pour- 
suite de  ses  droits  et  actions,  ainsi  qu'elle  avisera 
bon  être. 

Depuis  cet  acte,  elle  a  toujours  pris  le  nom  de 
femme  autorisée  par  justice;  en  cette  qualité  elle 
a  présenté  un  aveu  et  dénombrement  de  son  fief  à  la 
dame  de  Bandeville.  Il  a  été  reçu  en  l'année  1667. 

Elle  a  fait  plus,  car,  sans  même  prendre  cette 
qualité,  elle  a  fait  des  baux  de  la  terre  d'Espainville, 
dans  lesquels  elle  agit  comme  indépendante  de  l'au- 
torité de  son  mari,  et  comme  maîtresse  absolue  de 
son  bien. 

Le  fief  dominant  a  été  vendu  en  l'année  1676. 
M.  Bazin,  maître  des  requêtes,  s'en  est  rendu  adju- 
dicataire ;  il  a  voulu  procéder  à  la  confection  d'un 
papier  terrier;  il  en  a  obtenu  des  lettres  en  chan- 
cellerie, il  les  a  fait  signiGer  à  ses  vassaux,  dans  le 
nombre  desquels  l'appelante  se  trouve  comme  les 
autres.  Il  est  vrai  que  la  signification  ne  lui  a  pas 
été  faite,  mais  à  son  mari,  que  l'on  a  cru,  suivant 
l'usage  ordinaire,  être  le  seigneur  du  fief  d'Espain- 
ville; le  mari  ni  la  femme  n'ont  point  comparu  sur 
l'assignalion^  qui  a  été  donnée;  ils  n'ont  point  fait  la 
foi  et  hommage. 

Dans  cet  état  M.  Bazin  a  obtenu  une  ordonnança 
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un  lieulenaiitcivil,  par  laquelle  on  lui  periTîel  (le  saisir 
féodalcnient  le  fief  d'Espain ville,  faute  d'homme, 
droits  et  devoirs  non  faits,  non  payés. 

Cette  ordonnance  a  élé  ex  cule'e  ;  les  he'rita^es  ont 
été'  saisis^  la  dame  d'Espainville  en  a  interjeté  appel 
en  la  cour;  Talfaire  est  devenue  plus  considéiable 
en  cause  d'appel.  M.  Bazin  ,  qui  pouvoit  attendre 
que  son  vassal  vînt  lui  rendre  la  foi  et  hommage, 
s'est  expliqué  ouvertement;  il  a  présenté  une  re- 
quête, jar  laquelle  il  ('éclare  qu'il  prétend  demander 
à  la  dame  d'Espainville  un  droit  de  relief  pour  la 
mutation  qui  est  arrivée  par  son  mariage.  Il  demande 
que  les  fruits  lui  soient  adjugés  en  pure  perle,  .à 
compter  du  jour  de  la  saisie  féodale,  jusqu'à  ce  que 
îa  loi  et  houmiage  lui  aient  été  faits.  Il  prétend 
même  que  l'appelante  n'est  pas  partie  capable  pour 
pouvoir  contester  avec  lui;  qu'elle  est  en  puissance 
de  mari;  qu'elle  n'est  point  suffisamment  autorisée, 
et  que  c'est  une  question  préalable  qu'il  est  nécessaire 
de  décider,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  du 
fond. 

L  appelante  soutient  que  sa  qualité  est  suffisam- 
ment établie  par  l'acte  de  l'année  i663,  par  lequel, 
sur  le  refus  de  son  mari,  la  justice  l'a  autorisée  géné- 
ralement à  la  poursuite  de  ses  droits  et  actions;  que 
cet  acte  a  toujours  été  exécuté;  que,  dans  une  infinité 
d'autres  qui  l'ont  suivi,  elle  a  toujours  pris  cette 
qualité,  sans  que  personne  l'ait  jamais  contestée,  et 
que  c'est  inutilement  que  M.  Bazin  veut  aujourd'hui 
lui  ôter  un  tilrc  dont  elle  est  en  possession  depuis  près 
de  trente  années. 

Si  l'on  examine  la  saisie  féodale ,  on  trouvera 
qu'elle  n'a  pas  plus  de  fondement  que  la  première 
prétention  de  Tintimé;  il  n'a  point  salislait  aux 
solennités  prescrites  par  la  coutume.  Il  devoit  non- 
seulement  f.ire  signifier  à  ses  vassaux  qu'il'  étoit 
nouveau  seigneur;  il  falloit  encore  leur  donner  copie 
de  son  contrat  d'acquisition ,  et  justifier  sa  demande 
par  des  titres  authentiques  :  sans  cela  l'ancien  vassal 
a  toujours  une  juste  raison  d'ignorer  la  mutation  qui 
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est  arrivée  dans  le  fief  dominant  ;  il  n'est  point  encore 
en  demeure  ,  il  ne  connoît  point  son  seigneur  ,  il  n  est 
coupable  d'aucune  négligence. 

Mais  d'ailleurs,  c'est  au  vassal  que  cette  significatioa 
doit  être  faite  ,  et  non  pas  à  une  personne  éiraugère, 
et  néanmoins,  dans  cette  espèce ,  M.  Bazin  fait  donner 
assignation  au  mari  qui  n'étoit  ni  le  proprie'taire,  ni 
le  possesseur,  ni  radministrateur  du  fief.  Il  oublie 
son  -véritable  vassal  qui  et  oit  l'appelante,  il  s'adresse 
à  un  étranger  qui  ne  le  reconnoît  point  pour  son 
seigneur. 

On  prétend  que  toutes  ces  formalités  sont  de  ri- 
gueur et  qu'elles  sont  prescrites  par  les  coutumes  en 
faveur  de  l'ancien  vassal.  Elles  n'ont  pas  voulu  qu'il 
fiît  obligé  de  s'instruire  par  lui-même  du  changemt  nt 
de  seigneur,  et  leur  intention  a  été  d'empêcher  les 
nouveaux  seigneurs  de  saisir  facilement  les  terres 
des  anciens  vassaux,  en  les  soumettant  à  toutes  ces 
formalités. 

On  soutient  que  toutes  ces  raisons  sont  plus  que 
suffisantes  pour  faire  voir  l'injustice  et  le  peu  de  fon- 
dement de  la  saisie  féodale. 

A  l'égard  de  la  requête  qui  a  été  présentée  en  cause 
d'appel  par  M.  Bazin,  l'appelante  lui  oppose  plu- 
sieurs fins  de  non-recevoir  ;  et  dans  la  forme  et  dans 
le  fond. 

Le  droit  de  racliat,  qu'il  demande  est  échu  du 
temps  de  l'ancien  seigneur  :  c'étoit  un  droit  acquis, 
droit  personnel  qui  n'a  pu  être  transféré  à  son  suc- 
cesseur ,  et  qui  n'est  point  compris  dans  l'acquisition 
de  l'intimé. 

La  dame  de  Bandeville  s'est  opposée  au  décret  du 
ficf  d'Espainville  pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 
jamais  elle  n'a  prétendu  celui  de  relief. 

Elle  a  reçu  l'appelante  en  foi  et  hommage,  elle  a 
approuvé  son  aveu  et  dénombrement  sans  aucune 
exception,  sans  réserve,  sans  restriction.  M.  Bazin, 
qui  la  représente,  peut-il  demander  un  droit  au- 
quel elle  a  renoncé  par  tant  d'actes  dilfércns  ,  oa 
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pour  nieux   dire,   qu'elle   n'a    jamais   cru  pouvoir 

deuiander. 

Enfin  ,  quand  on  n'opposeroit  point  à  l'intimé 
toutes  ces  fins  de  non-recevoir,  et  par  rapport  à  lui- 
même  et  par  rapporta  ceux  qu'il  pre'senle,  sur  quoi 
est  fonde'  ce  droit  de  relief  qu'il  demande  aujour- 
d'hui ?  Sur  une  pre'tendue  mutation  à  laquelle  il 
soutient  que  le  mariage  de  l'appelanle  a  donné 
lieu.  Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Montfort,  dans 
laquelle  les  biens  sont  situe's,  donne  au  seigneur  un 
droit  de  rachat  même  pour  les  premiers  mariages. 
Mais  dans  quel  cas  cette  coutume  doit- elle  avoir  son 
effet?  dans  celui  qui  est  le  plus  ordinaire,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  les  futurs 
conjoints,  et  que  par  là  le  mari  devient  le  maître 
et  le  possesseur  des  propres  de  sa  femme  •  mais  lors- 
qu'au contraire  on  exclut  toute  sorte  de  communauté 
entre  les  futurs  conjoints  ;  lorsqu'ils  sont  séparés 
de  biens  par  le  contrat  de  mariage  et  qu'ils  jouissent 
séparément  de  leurs  terres,  que  la  femme  en  retient 
la  libre  administration,  le  mari  n'acquiert  pour  lors 
aucun  domaine  ni  réel  ni  fictif  sur  les  biens  de  sa 
femme;  il  n'y  a  point  de  mutation  qui  puisse  servir  de 
prétexte  au  seigneur  pour  demander  un  droit  de  relief: 
tel  est  le  sentiment  des  docteurs,  la  jurisprudence 
de  vos  arrêts,  et  l'application  en  est  aussi  facile  que 
naturelle  à  cette  cause. 


A  NOTRE  ÉGARD,  VOUS  voycz ,  MESSIEURS,  par  le 
récit  que  nous  venons  de  vous  faire  des  circonstances 
du  fait,  et  des  moyens  des  parties,  qu'il  y  a  trois 
questions  différentes  dans  cette  cause. 

La  première  consiste  à  savoir  si  l'appelante  est 
partie  capable  pour  procéder  en  justice,  et  si  l'auto- 
risation qu'elle  rapporte  est  suffisante  pour  établir  la 
qualité  qu'elle  prend  en  votre  audience. 

Dans  la  seconde  question  nous  aurons  à  examiner 
les  formalités  qui  ont  été  observées  dans  l'assiguation 
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qui  a  été  donnée  au  vassal,  et  dans  la  saisie  féodale 
qui  l'a  suivie. 

Enfin ,  la  plus  considérable  et  la  plus  difficile  partie 
de  la  cause  est  la  dernière  dans  laquelle  vous  dé- 
ciderez s'il  y  a  eu  mutation  par  le  contrat  de  mariage 
de  l'appelante,  si  son  mari  est  devenu  le  véritable 
vassal,  et  s'il  a  été  chargé  en  même  temps,  par 
cette  nouvelle  qualité,  de  rendre  la  foi  et  hommage 
au  seigneur  dominant,  et  de  lui  payer  un  droit  de 
relief. 

A  l'égard  de  la  qualité  de  l'appelante,  tous  les  prin- 
cipes sont  certains  ;  ils  sont  écrits  dans  les  coutumes 
et  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'appelante. 

On  ne  révoque  point  en  doute  qu'une  femme  ne 
soit  obligée  de  se  faire  autoriser  par  son  mari,  ou 
par  justice  à  son  refus,  lorsqu'il  s'agit  ou  de  l'aliéna- 
tion de  ses  propres,  ou  de  procéder  en  jugement. 
C'est  une  maxime  si  constante  dans  toutes  les  cou- 
tumes ,  qu'il  seroit  superflu  d'en  expliquer  ici  les 
raisons  et  les  motifs;  quand  on  pourroit  en  douter 
dans  quelque  occasion ,  ce  ne  seroit  point  dans  cette 
espèce,  puisque  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  expresse  que  la  future  épouse  sera  tenue  de 
se  faire  autoriser  par  son  mari,  non -seulement  pour 
la  disposition  et  l'aliénation  de  ses  biens,  mais  même 
pour  la  poursuite  de  ses  droits  et  actions.  Ainsi , 
nous  ne  sommes  point  dans  le  cas  de  la  question 
qui  a  été  traitée  plusieurs  fois  par  nos  docteurs , 
pour  savoir  si  une  femme  séparée  de  biens,  et  auto- 
risée par  son  contrat  de  mariage,  n'avoit  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  ester  en  jugement. 
Il  s'agit  uniquement  d'examiner  la  qualité  de  l'auto- 
risation que  l'appelante  a  reçue  de  la  justice  en 
Tannée  i(i63.  Sur  le  refus  de  son  mari,  on  l'autorise 
gétiér.ilemcnt  pour  la  poursuite  de  ses  droits  et 
actions,  et  mémo  pour  ce  qui  regarde  l'acquisitioa 
du  fief  d'Espainville,  circonstances  et  dépendances. 
C'est  de  ce  même  lief  dont  il  s'agit  encore  au- 
jourd'hui. 

On  a  douté  autrefois  si  une  autorisalioii  générale; 
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portée  par  un  contrat  de  mariage,  pouvoit  donner 
le  droit  à  une  femme  d'aliéner  ses  propres  sans  un 
nouveau  consentement  de  son  mari;  et  vos  arrêts  ont 
décidé  qu'une  telle  autorisation  n'éloit  pas  suffisante. 
Ils  ont  suivi  l'esprit  du  droit  romain,  qui  veut  que 
le  tuteur  ilonne  son  autorité,  son  approbation  in  rem 
prœaentem ,  que  son  consentement  ne  puisse  ni  pré- 
céder, ni  suivre,  mais  accompagner  seulement  l'action 
an  pupille. 

On  a  même  cru  que  cette  maxime  é'.oit  encore 
plus  favorable  à  l'égard  du  mari ,  qu'à  l'égard  d'un 
tuteur,  puisque  l'aliénation  des  biens  de  la  femme 
intéresse  personnellement  le  mari ,  non-seulement  à 
cause  de  la  perte  des  fruits  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté ,  mais  encore  à  cause  du  remploi  qui  doit 
être  fait  sur  les  biens  du  mari. 

Enfin,  l'autorité  de  la  coutume  est  précise;  elle 
décide  nettement  la  question,  quand  elle  déclare 
qu'il  faut  un  consentement  exprès  de  la  part  du 
Eiari.  L'on  ne  peut  appliquer  un  terme  aussi  précis 
à  une  autorisation  vague  et  générale;  il  faut  une  au- 
torité expresse  et  spéciale  ,  et  ad  rem  quœ  geritur 
accomodata. 

Ces  maximes  sont  constantes;  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'elles  puissent  être  appliquées  à  l'espèce  de  cette 
cause,  par  plusieurs  raisons  qui  nous  paroissent  égale- 
ment décisives. 

Premièrement,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'aliénation 
d'un  immeuble;  il  s'agit  uniquement  de  procéder  en 
justice  :  il  nous  paroit  que  la  coutume  de  Paris  a  mis 
une  grande  différence  entre  ces  deux  espèces,  puis- 
que lorsqu'il  s'agit  dune  aliénation  des  propres  de 
la  femme ,  elle  demande  un  consentement  exprès  du 
mari ,  au  lieu  que,  quand  il  est  question  de  procéder 
en  jugement ,  elle  ne  désire  qu'un  simple  consen- 
tement, sans  marquer  si  ce  consentement  doit  être 
exprès  et  spécial,  ou  s'il  peut  être  général  et  indé- 
terminé. 

Mais  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  même  considérer 
laulorisalioa  que  l'appelante  rapporte  comme  une 
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autorisation  spéciale,  puisqu'on  y  marque  nommé- 
ment le  fief  d'Êspainville  et  tout  ce  qui  pourra  suivre 
son  acquisition?  C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  inter- 
prété; et  depuis  vingt-huit  ans  que  celte  autorité  a 
été  accordée,  l'appelante  a  toujours  pris  ,  sur  ce  seul 
fondement,  la  qualité  de  femme  autorisée  par  justice. 

Enfin ,  c'est  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  établir  la  né- 
cessité de  l'autorisation.  C'est  un  principe  dont  tous 
nos  docteurs  conviennent  3  mais  ici  le  mari  n'a  nul 
intérêt.  Il  ne  s'agit  que  d'un  propre  de  sa  femme, 
propre  dont  elle  doit  avoir  la  libre  administration  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage.  Si  l'on  a  requis 
une  fois  son  autorité ,  on  ne  l'a  fait  que  pour  satisfaire 
aux  clauses  de  ce  même  contrat ,  et  pour  donner  une 
qualité  à  sa  femme;  mais  aussitôt  qu'elle  a  eu  celle 
qualité  ,  elle  peut  agir  librement.  Le  mari  ne  s'en 
plaint  point;  et  il  ne  sauroit  s'en  plaindre,  parce  que 
ni  la  jouissance  ni  la  propriété  du  bien  dont  il  s'agit 
ne  lui  appartiennent  en  aucune  manière. 

En  un  mot ,  le  mari  a  déclaré  qu'il  ne  vouloit 
point  autoriser  sa  femme  pour  quelque  cause  que  ce 
fût  ;  la  justice  l'a  autorisée  à  son  refus  ,  même  pour 
les  dépendances  de  l'acquisition  du  fief  d'Espain- 
ville ;  elle  a  joui  librement  de  ce  titre  ;  il  ne  s'agit 
ici  que  des  fruits  de  ce  fief.  Nous  ne  croyons  pas  que 
l'on  puisse  contester  la  qualité  de  l'appelante. 

La  seconde  question  ne  nous  paroît  pas  plus  dif- 
ficile à  décider.  11  s'agit  de  savoir  si  le  nouveau  sei- 
gneur a  observé  toutes  les  formalités  requises  dans 
l'assignation  qu'il  a  fait  donner  à  son  vassal.  C'est  la 
coutume  qui  doit  décider  celle  question.  Celle  de 
Montfort ,  dans  laquelle  les  terres  sont  situées ,  est 
conforme  à  la  coutume  de  Paris ,  et  ces  deux  coutumes 
ne  prescrivent  point  d'autres  formalités ,  sinon  que 
le  seigneur  fasse  faire  ou  des  proclamations  à  son  de 
trompe ,  ou  des  significations  à  ses  vassaux  ou  à  leur 
manoir ,  pour  qu'ils  aient  à  lui  rendre  la  foi  et  hom- 
mage. Elles  n'exigent  point  qu'ils  fassent  donner 
copie  de  leur  contrat  d'acquisition,  il  suffît  qu'ils 
soient  notoirement  en  possession  du  fief  dominant. 

I 
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M.  Bazin  a  donc  satisfait  aux  termes  de  la  coutume^ 
quaiiil  il  a  fait  donner  assignation  au  principal  ma- 
noir, au  fermier  de  l'appelante;  la  coutume  ne  lui 
prescrivoit  point  d'autres  formaiite's.  On  peut  dire 
lïiéme  qu'il  a  fait  plus  ,  puisqu'il  a  iait  donner  copie 
de  ses  lettres  de  terrier ,  entérinées  au  cliâlelet,  qui 
étoit  une  preuve  suffisante  de  son  acquisition. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'assignation  a  éié  donnée  au  mari, 
et  cependant  le  mari  n'est  point  le  vassal ,  c'est  une 
personne  étrangère  qui  n'a  ni  la  propriété  ni  la  jouis- 
sance du  fief;  ainsi ,  l'assignation  a  été  donnée  à  une 
partie  qui  n'étoit  pas  capable  d'j  satisfaire ,  et  la  saisie 
qui  l'a  suivie  a  été  faite  super  non  domino. 

Si  cette  objection  pouvoit  être  propc  sée,la  condi- 
tion des  seigneurs,  que  les  coutumes  ont  voulu  traiter 
favorablement,  nous  paroîtroit  assez  malheureuse  ;  il 
faudroit  qu'ils  entrassent  dans  le  secret  des  familles , 
qu'ils  examinassent  les  conventions  particulières  de 
leurs  vassaux  ,  leurs  contrats  de  mariage  avant  que 
de  pouvoir  faire  saisir  féodalement.  Un  seigneur  peut 
ignorer  sans  crime  qu'une  femme  est  séparée  de  bienis, 
qu'elle  n'est  point  commune  avec  son  mari  ;  il  doit 
croire  que  l'on  a  suivi  l'usage  ordinaire  ;  que  le  mari 
est  le  maître  et  l'administrateur  du  fief  appartenant 
à  la  femme  et  qu'il  est  devenu  son  vassal  par  le  con- 
trat de  mariage  dont  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
ignoré  les  conditions. 

Il  n'est  point  même  nécessaire  que  l'assignation  soit 
donnée  à  la  personne  du  vassal;  il  suffit  que  ce  soit 
au  principal  manoir;  il  suffît  même  ,  au  terme  de  la 
coutume,  qu'il  y  ait  une  proclamation  faite  à  son  de 
trompe  pour  tous  les  vassaux  ;  en  un  mot  ,  dès  le 
moment  qu'ils  sont  instruits  du  changement  qui  est 
arrivé  dans  le  fief  dominant,  ils  doivent  aller  porter 
la  foi  et  hommage  au  nouveau  seigneur. 

Ainsi ,  nous  ne  doutons  point  que  la  saisie  féodale 
n'ait  été  b  nne  et  valable;  l'appel  qu'on  en  interjette 
n'est  fondé  sur  aueun  moyen  raisonnable,  ni  dans  la 
forme  ,  m  dans  le  fond.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  la  requête  par  laquelle  M.  Baziû  demande 
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tin  droit  de  rachat,  attendu  qu'il  y  a  eu  mutalioa 
par  le  contrat  de  mariage. 

Pour  examiner  cette  question  ,  tïqus  croyons  qu'il 
faut  expliquer  ici  en  peu  de  mois  l'origine  et  le  pro- 
grès de  ce  droit  établi  dans  la  plus  grande  partie  de 
nos  coutumes,  que  quand  une  femme  qui  est  pro- 
prie'taire  d'un  fief" se  marie  ,  il  y  a  mutation  de  vassal, 
et  que  le  seigneur  est  bien  fondé  à  demander  ua 
droit  de  relief. 

Nous  ne  saurions  attribuer  la  naissance  de  cette 
coutume  qu'aux  principes  du  droit  romain,  et  k 
l'ancien  usage  des  fiefs. 

Les  jurisconsultes  ont  appelle  le  mariage  oninis 
divini  et  humani  juris  communicatio  ;  ils  ont  cru  que 
la  femme  passant  sous  l'autorité,  sous  le  pouvoir 
du  mari ,  ses  biens  dévoient  suivre  la  même  des- 
tinée, et  être  réunis  en  quelque  manière  à  ceux 
que  le  mari  possédoit  avant  le  mariage.  Sans  entrer 
ici  dans  une  dissertation  qui  seroit  peut-être  plus 
curieuse  qu'utile ,  touchant  \es  différentes  espèces 
de  biens  que  pouvoit  avoir  une  femme  mariée  j  sans 
expliquer  ce  que  c'étoit  que  les  bieus  paraphernaux, 
et  ceux  que  l'on  appeloit  bojia  receptilia ,  il  est 
certain  toujours  que  le  mari  devenoit  le  maître,  le 
seigneur,  le  propriétaire  de  la  dot,  et  que  tous  les  biens 
acquis  à  une  femme  dans  le  temps  de  son  mariage, 
étoient  réputés  dotaux  ,  à  moins  que  la  femme  ne  les 
eût  exceptés  nommément,  et  qu'elle  ne  s'en  fût  ré- 
servée la  disposition. 

Le  mari  acquéroit  donc  une  espèce  de  domaine 
sur  la  dot  de  sa  femme,  domaine  introduit  par  une 
fiction  de  droit,  et  qu'on  peut  appeler  un  domaine 
civil ,  dont  la  durée  éloit  la  même  que  celle  du 
mariage,  et  qui  revenoit  à  son  état  naturel  aussitôt 
que  le  mariage  étoit  fini ,  ou  par  la  mort ,  ou  par 
le  divorce  :  Legiim  subtilitate  transitas  rerum  do-^ 
talium  in  patrimonium  mariti  Jîeri  videtur,  dit  la 
loi  3o ,  au  God.  de  jure  dot. 

C'est  une  maxime  si  constante  ,  qu'il  seroit  inutile 
«le  vouloir  la  prouver  avec  plus  d'étendue. 
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Nous  nous  contenterons  d'ajouter  que  cette  ob-' 
servation  sulïit  pour  faire  voir  que  ce  n'est  point 
la  coiuniuiiauîé  qui  sert  tle  fondement  aux  préten- 
tions ces  seij^ncurs  dominans ,  puisqu'en  pays  de 
droit  écrit ,  où  tout  le  monde  sait  que  le  droit  de 
communauté  est  inconnu,  on  ne  laisse  pas  de  soutenir 
qu  il  j  a  mutation  par  mariage;  que  le  mari  acqué- 
rant le  domaine  des  biens  dotaux,  devient  le  vassal, 
et  quil  est  obligé  de  payer  les  droits  seigneuriaux. 

Notre  usage  a  confirmé  cette  max'me;  nous  avons 
des  coutunies  qui  en  ont  fait  une  loi  expresse ,  et 
entr'autres  celle  de  Tours  en  l'article  182  dit  ex- 
pressément, que  lorsqu'une  femme  se  marie,  le  mari 
doit  un  droit  de  rachat  pour  le  fief  qu'elle  possédoit 
avant  le  mariage ,  soit  qu'il  y  ait  communauté ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Et  en  effet,  cette  disposition  de  la  loi  est  indé- 
pendante de  la  communauté,  elle  est  fondée  sur  un 
droit  plus  ancien  et  plus  inviolable,  sur  l'autorité  du 
mari,  sur  la  puissance  que  lui  donne  ce  nom  auqutl  la 
séparation  de  biens  et  l'exclusion  de  communauté  ne 
sauroient  donner  atteinte. 

Aussi  tous  nos  auteurs  ont  cru  que,  sans  exa- 
miner s'il  y  avoit  communauté  ou  non  entre  les 
conjoints,  le  droit  de  relief  étoit  dû  au  seigneur. 
Ils  en  rendent  une  seconde  raison  tirée  de  l'ancica 
usage  des  fiefs.  Personne  n'ignore  que  le  vassal  éloit 
obligé  de  rendre  certains  services  au  seigneur  ,  de 
le  suivre  à  la  guerre,  de  l'accompagner  dans  toutes 
les  occasions  dangereuses  ;  et  parce  qu'il  étoit  im- 
possible qu'une  femme  pût  s'acquitter  de  tous  ces 
devoirs  que  la  qualité  de  vassal  lui  imposoit,  il  étoit 
nécessaire  de  considérer  le  mari  comme  le  véritable 
vassal ,  et  de  l'engager  ,  par  ce  titre ,  à  rendre  au 
seigneur  tous  les  services  que  la  femme  ne  pouvoit 
lui  rendre. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  les  principes  du 
droit  romain,  soit  que  l'on  examine  ceux  de  notre 
droit  français ,  il  est  certain  qu'indépendamment  de 
la  communauté,  le  seul  nom  de  mariage,  le  domaine 
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qui  est  transféré  en  la  personne  du  mari^  la  puis- 
sance qu'il  acquiert  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  sa  femme,  et  enfin  l'utilité  du  seigneur,  conspi- 
rent également  à  établir  la  vérité  de  cette  maxiaie, 
qu'il  y   a  mutation  par  le  contrat  de  mariage. 

Cependant  il  faut  avouer  que  ce  principe  reçoit 
deux  exceptions  considérables  :  l'une  particulière  à 
certaines  coutumes ,  l'autre  générale  ,  et  qui  doit 
être  observée  partout  le  royaume. 

La  faveur  du  premier  mariage,  l'intérêt  que  le 
public  peut  avoir  à  y  porter  les  citoyens ,  ont  déter— - 
miné  les  rédacteurs  ou  les  réformateurs  de  quelques 
coutumes ,  et  entr'autres  de  celle  de  Paris ,  à  les 
exempter  de  la  prestation  du  relief;  non  que  l'oa 
crût  qu'il  n'y  eut  point  de  mutation,  mais  parce  que 
l'on  a  voulu  faire  une  exception  en  considération 
des  filles  qui  se  marient  pour  la  première  fois. 

Mais ,  parce  que  la  même  faveur  ne  se  trouve 
pas  dans  les  secondes ,  qu'elles  sont  au  contraire 
odieuses  aux  législateurs  ,  on  les  a  soumises  à  la 
règle  générale  ;  on  n'a  pas  cru  qu'elles  méritassent 
une   exception  particulière. 

La  plupart  des  coutumes  ,  et  celle  de  Montfort 
entr'autres ,  dont  la  disposition  est  absolument  dé- 
cisive dans  cette  cause ,  n'ont  point  admis  cette  dis- 
tinction :  elles  ont  compris  indifféremment  tous  les 
mariages  dans  la  loi  commune,  qui  donne  un  droit 
de  rachat  au  seigneur. 

La  seconde  exception  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable ,  parce  que  la  raison  de  droit  et  d'équité 
qui  l'a  fait  admettre  est  générale,  et  vos  arrêts  i'oot 
étendue  à  toutes  les  coutumes. 

Lorsque  ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  il  y  a 
non-seulement  exclusion  de  communauté,  mais  en- 
core une  clause  expresse  que  la  femme  aura  la  libre 
disposition  de  sou  bien,  qu'elle  en  jouira  comme 
avant  le  mariage,  que  le  mari  ne  fera  point  les 
fruits  siens  ,  on  convient  ,  pour  lors ,  qu'il  n'est  dû 
aucun  droit  au  seigneur.  La  seule  raison  qui  lui 
fait  accorder  ce  droit^  est  que  l'on  suppose  qu'il  y 
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a  mutation  par  le  couliat  de  mariage;'  mais   il  est 
•visible  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  dans  cette  espèce. 

Le  mari  ne  peut  acque'rir  par  le  mariage  que, 
ou  la  propriété',  ou  la  jouissance,  ou  l'adininistration 
des  propres  de  sa  femme;  il  n'acquiert  aucun  de 
tous  ces  droits  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
marquer. 

Il  ne  devient  point  le  maître  ni  le  proprie'taire 
du  bien  dotal ,  ni  naturellement ,  ni  civilement , 
puisqu'il  est  dit  que  la  femme  retiendra  la  libre 
disposition  de  son   bien. 

La  jouissance  ne  lui  est  point  acquise,  puisqu'il 
ne  fait  point  les  fruits  siens,-  il  n'est  pas  même  ad- 
ministrateur, puisque  la  femme  se  réserve  la  faculté 
d'administrer  son  bien,-  et,  quand  il  le  seroit,  cette 
qualité  ne  nous  paroîtroit  pas  suffisante  pour  établir 
une  véritable  mutation,  puisque  c'est  une  règle  gé- 
nérale de  notre  droit  français,  marquée  par  M.«  An- 
toine Loysel,  dans  ses  instituts  coutumiers,  qu'un 
simple  administrateur ,  que  celui  qui  ne  fait  pas 
les  fruits  siens,  n'est  point  tenu  ni  de  porter  la 
foi  et  hommage,  ni  de  payer  aucun  droit  au  seigneur. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que ,  suivant  l'expression 
de  M.'  Charles  Dumoulin,  le  domaine  du  bien  dotal 
ne  passe  point  dans  cette  espèce ,  in  personam 
mariti ,  nec  vere ,  nec  Jlctè  ,   nec  interpretatwh. 

Cette  opinion,  fondée  sur  les  maximes  du  droit, 
a  l'avantage  d'avoir  pour  elle,  et  les  sentimens  des 
docteurs,  et  la  jurisprudence  des  arrêts;  et  nous 
pouvons  dire  qu'il  n'y  a  guères  de  question  où  les 
opinions  des  plus  fameux  auteurs  soient  moins  par- 
tagées. Nous  croyons  que,  sans  la  prouver  par  aucun 
raisonnement,  il  suffit  de  dire  que  Pontanus  ,  Du- 
moulin, M.  d'Argentré,  Loiseau,  Chopin  ,  M.  Louet 
et  M.  le  Prestre,  s'accordent  tous  d'un  consentement 
unanime  à  dire  qu'il  n'y  point  de  mutation  dans 
Gette  espèce. 

Tous  les  anciens  et  les  nouveaux  arrêts  ont  con- 
firmé leur  sentiment.  Mediœ  jurisprudenticc  aliter^ 
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placuit;  mais  on  a  rectifié  celte  erreur,  et  l'on  a 
lëlabli  par  les  derniers  arrêts  la  pureté  des  maximes. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  en   être  l'appli- 
cation à  cette  cause. 

Le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  porte  tous 
les  caractères  que  nos  auteurs  demandent  pour  éta- 
blir qu'il  n  y  a  point  de  mutation  ;  non-seulement 
on  dit  précisément  que  les  futurs  conjoints  ne  seront 
point  communs  en  biens ,  on  ajoute  que  les  biens 
demeureront  propres  à  chacun  des  conjoints,  sans 
que  l'autre  y  puisse  rien  prétendre.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  on  ajoute  que  la  femme  aura  la  libre  admi- 
nistration, la  libre  disposition  de  son  bien.  Si  l'on 
veut  que  son  mari  l'autorise  ,  ce  n'est  que  pour 
l'aliénation  de  ses  propres ,  et  pour  procéder  en 
justice,  et  c'est  plutôt  un  conseil  qu'on  lui  donne 
pour  la  conservation,  pour  l'amélioration  de  ses 
biens,  qu'une  nécessité  qu'on  lui  impose.  Ainsi, 
on  a  satisfait  à  ce  que  les  docteurs  prescrivent  en 
pareilles  occasions  ;  on  a  exclu  tout  droit  de  commu- 
nauté :  on  a  laissé  à  la  femme  la  disposition  de  ses 
propres,  sans  que  le  mari  puisse  y  rien  prétendre; 
il  est  donc  privé  et  de  la  jouissance  et  de  l'admi- 
nistration ;  il  n'est  point  devenu  vassal  du  seigneur 
dominant  ;  il  n'y  a  point  de  mutation ,  par  conséquent 
le  seigneur  ne  sauroit  prétendre  aucun  droit  de 
relief. 

Il  ne  nous  reste  qu'une  seule  clause  qui  pourroit 
faire  quelque  difficulté  :  le  mari  s'engage  à  nourrir 
sa  femme,  donc,  dit-on,  il  fait  les  fruits  siens.  On 
peut  en  conclure  plutôt  que  les  fruits  ne  lui  éloient 
pas  acquis  j  .car  s'ils  eussent  du  lui  appartenir,  à 
quoi  auroit  servi  de  marquer,  par  une  clause  parti- 
culière, une  charge  qui  auroit  été  imposée  de  droit 
comme  une  suite   de  la  jouissance   des  fruits. 

Mais ,  sans  entrer  dans  ces  raisons  de  droit ,  il 
nous  paroît,  dans  le  fait,  qu'il  est  difficile  de  ré- 
pondre à  une  des  fins  de  non-recevoir  qu'on  oppose 
à   l'intimé. 

JNous  ne  nous  arrêterons  point  à  ce  que  l'on  dit , 
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qu'il  s'agit  de  droits  ëclius  du  temps  d'un  aulrc  sei- 
gneur; cette  objection  est  détruite  par  le  contrat 
d'abandonnemeut,  et  par  celui  qui  a  e'té  fait  ensuite 
entre  M.   Bazin  et  les  créanciers. 

Il  en  est  de  même  de  la  foi  et  hommage,  elle 
îi  été  faite  avant  le  mariage;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  moyens  que  l'on  lire  du  décret.  S'il  n'y 
avoit  eu  que  la  première  opposition  de  la  dame 
de  Bandeville ,  comme  elle  l'avoit  formée  avant 
le  mariage,  on  auroit  raison  de  dire  qu'elle  n'a  pu 
renoncer  à  un  droit  qui  n'étoit  pas  encore  acquis j 
mais  il  y  a  eu  une  nouvelle  opposition  en  1664,  un 
an  après  le  mariage;  pourquoi  la  dame  de  Bandeville 
ne  s'est-elle  pas  opposée  pour  le  droit  de  rachat , 
comme  elle  faisoit  pour  les  lots  et  ventes?  Remisisse 
iîitelligitur ,  par  la  disposition  de  la  coutume  de 
Montfort,  article  dernier  du  titre  des  fiefs  dont 
Loysel  fait  une  règle  générale  du  droit  français,  que 
lorsqu'un  seigneur  a  reçu  en  foi  et  hommage  sans 
réserve  ,  on  donne  une  quittance  générale  sans 
réserve ,  il  ne  peut  plus  faire  saisir  feodalement 
pour  un  droit  qu'il  n'a  pas  demandé  -,  il  n'a  qu'une 
simple  action. 

Ici  la  dame  de  Bandeville  a  été  payée  du  prix 
de  l'acquisition  ;  elle  n'a  rien  demandé  de  plus  ; 
elle  n'a  point  même  requis  une  nouvelle  foi  et 
hommage  depuis  le  mariage  ;  elle  a  reçu  l'aveu  et 
dénombrement  au  nom  de  la  femme  comme  étant 
en  foi  :  la  femme  a  fait  des  baux  et  a  toujours  agi 
comme  propriétaire  seule  du  fief. 

Ainsi,  l'appelante  est  capable  d'ester  en  jugement. 
Il  n'y  a  point  de  nullité  dans  la  saisie  féodale;  mais 
la  demande  pour  le  rachat  ne  peut  se  soutenir. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  débouter  l'intimé  de  sa  requête,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  relief;  faisant  droit  sur  le 
surplus,  déclarer  la  saisie  bonne  et  valable,  adjuger 
il  la  partie  de  M.^  Gueau  les  fruits    du  fief  saisi, 
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depuis  le  jour  delà  saisie  féodale  ^  jusqu'à  ce  que 
la  foi  et  hommage  ait  éle'  faite. 

Jugé  suivant  les  conclusions  par  arrêt  du  3  avril 
1691.  Prononcé  par  M.  le  premier  président  de 
Harlaj. 

Entre  dame  Marguerite  d'Hcniery ,  dame  et  propriétaire 
du  fief,  terre  et  seigneurie  d'Espaiaville,  épouse  de  M.  Fran- 
çois Deàharbes  ,  bourgeois  de  Paris  ,  son  mari ,  non  commune 
en  biens  d'avec  lui  ,  et  autorisée  par  justice  ,  à  son  refus,  à  la 
poursuite  de  ses  droits,  appelante  de  la  permission  de  saisir 
du  lieutenant  civil  du  chàtelet  de  Paris,  du  cinq  septembre 
mil  six  cent  quatre  vingt-dix  ,  commission  du  pre'vôt  dudit 
chàtelet ,  du  premier  ,  et  exploit  de  saisie  féodale  faite  en 
conse'quence  le  six  dudit  mois  de  de'cerabre  suivant ,  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi ,  d'une  part  j  raessire  François  Bazin  , 
chevalier^  marquis  de  Bandeville  ,  conseiller  du  roi  eu  ses 
conseils  ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  ci-devant 
ambassadeur  pour  sa  majesté  en  Suède  ,  intimé,  d'autre  part  j 
et  entre  ledit  messire  François  Bazin ,  seigneur  de  Bandeville 
et  du  fief  de  la  Baste  ,  demandeur  en  requête  par  lui  pré- 
sentée à  la  cour  le  seize  mars  dernier;  tendante  à  ce  qu'il  plût 
^  la  cour  ordonner  que  ladite  dame  d'Hémery  seroit  tenue  , 
pour  la  poursuite  de  l'appel  par  elle  interjeté  de  ladite  saisie 
fçodale  du  fief  d'Espainville  ,  de  se  faire  autoriser  par  sôii 
mari,  ou,  à  soa  refus,  par  justice,  pour  procéder  sur  ledit 
appel  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  seroit  sursis  à  toutes  poursuites,  et,, 
en  cas  de  contestatioui ,  aux  dépens  ;  ladite  dame  d'Hémery, 
esdits  noms,  défenderesse  ,  d'autre  part;  et  encore  entre  ledit 
sieur  Bazin  ,  seigneur  de  Bandeville  ,  demandeur  en  requête 
par  lui  présentée  à  la  cour,  le  vingt-sept  dudit  mois  de  mars 
dernier,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  confirmant 
ladite  saisie  féodale  faite  à  sa  requête  du  fief  et  lieu  d'Espain- 
ville ,  avec  amende  et  dépens  ,  et  adjugeant  les  fruits  écUu^ 
depuis  ladite  saisie,  et  qui  échoiroient  jusqu'au  jour  que  ledit 
Desharbes  ,  mari  de  ladite  dame  d'Hémery,  lui  ait  porté  lu 
foi  et  hommage  ,  ordonner  que  ledit  sieur  Bazin  ,  étant  aux 
droits  des  directeurs  des  créanciers  desdits  sieur  et  dame  de 
Bandeville,  sera  payé  du  droit  de  rachat  dû  à  cause  du  mariage 
de  ladite  dame  d'Hémery  avec  ledit  Desharbes  ,  condamner 
avec  dépens  ,  d'une  part  ;  et  ladite  dame  d'Hémery,  esdits 
noms  de  dame,  propric'laire  du  fief  d'Espainville,  défende- 
resse ,  d'autre.  Après  que  Rochtbouct ,  pour  ladite  d'Espain- 
\'ille  ,  et  Gueau  ,  pour  Bazin  ,  ont  été  ouïs  pendant  deux, 
audiences,  ensemble  d'A-guesscau ,  pour  le  procureur-généra^l 
eu.  roi. 

LA  COUR ,  SUT  l'appel  de  la  semence  du  prévôt  de  Paris , 
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a  mis  et  met  l'appellation  au  ne'ant;  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appelé  sortira  effet  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de 
douze  livres  ;  et  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  de  la 
partie  de  Gueau  ,  déclare  les  fruits  à  elle  adjugés  en  pure 
perte  pour  la  partie  de  Rochebouet  jusqu'au  jour  que  la  foi 
et  hommage  sera  faite  j  et ,  sur  la  demande  à  fin  de  paiement 
de  rachat ,  met  les  parties  hors  de  cour ,  tous  dépens  com- 
pensés (i). 

(i)  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  IV  de  l'édition  de  1733, 
liv.  \  I ,  chapitre  XX.  Les  raisons  qui  ont  été  le  motif  de  la  décision 
de  la  première  question  agitée  dans  celte  affaire  n'y  ont  pas  été  rappor- 
tées exactement. 
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QUATRIÈME  PLAIDOYER. 

DU    3    AVRIL    169I, 

A   L'AUDIENCE  DE   RELEVÉE, 

Dans  la  cause  de  Mirlavaud  et  de  ses  créanciers. 

Sur  V exiler édadon  officieuse ,  et  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  peut  être  opposée  à  des  créanciers 
antérieurs  ,  et  non  suspects  _,  lorsque  la  cause  de 
prodigalité  nest  pas  comprimée  ni  constante. 

Jux  principale  question  que  vous  avez  à  décider 
dans  cette  cause ,  consiste  à  savoir  si  une  mère  peut 
substituer  toute  la  portion  héréditaire  de  son  fils; 
si  elle  peut  le  réduire  à  un  simple  usufruit  pour  lui 
tenir  lieu  de  légitime,  et  si  des  créanciers  du  fils 
peuvent  attaquer  cette  substitution,  ou  demander  au 
anoins  la  distraction  de  la  légitime ,  lorsque  leur  dé- 
biteur acquiesce  au  jugement  de  sa  mère ,  et  se  soumet 
à  la  loi  qu'elle  a  prononcée  contre  lui. 

Quoique  cette  question  ait  été  traitée  plusieurs 
fois  dans  votre  audience,  cependant  la  variété  des 
circonstances  a  produit  tant  de  diversités  dans  les 
arrêts  ,  qu'il  est  difficile  de  trouver  dans  cette 
matière  des  préjugés  certains  et  une  Jurisprudence 
constante. 

Doux  bdlets  ,  ou  plutôt  deux  promesses  diffé- 
rentes font  tout  le  sujet  de  cette  contestation.  L'une 
est  le  titre  de  la  créance  des  parties  qui  attaquent 
la  substitution;  l'autre  sert  de  prétexte  à  l'appelant 
p  our  éviter  le  paiement  d'une  dette  certaine  et 
légitime. 
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En  l'année  i683,  Gallierine  Baron,  veuve  de 
Salvatori,  architecte,  passa  tin  billet  au  profit  de 
JN^icolas  Mirlavaud,  payable  à  lui  ou  à  son  ordre.  Le 
même  jour,  Mirlavaud  lui  donne  une  reconnois- 
sance  par  laquelle  il  de'clare  que  la  demoiselle 
Salvatori  lui  a  passé  ce  billet  pour  leur  faire  plaisir 
à  l'un  et  à  l'autre  ;  il  promet  de  l'indemniser  de  tous 
troubles,  de  prendre  tout  en  son  nom,  et  de  lui  re- 
mettre le  billet ,  ou  la  valeur  entre  ses  mains. 

Ce  billet  se  trouve  dans  la  suite  endossé  de  plusieurs 
ordres.  Le  premier  est  mis  par  Mirlavaud  au  profit  de 
Sola,  maître  tailleur  ;  et  après  plusieurs  autres  or-dres , 
ou  véritables  ou  simulés ,  le  billet  est  revenu  au  même 
Sola  ,  par  rétrocession. 

Dans  le  même  temps  que  Catherine  Baron  a  passé 
ce  billet,  on  prétend  qu'elle  a  donné  une  promesse 
de  mariage  à  Mirlavaud^  on  ajoute  que,  sur  le  refus 
qu'elle  fit  d'exécuter  cette  promesse,  Mirlavaud  la 
fit  assigner  à  l'ofTicialité.  Elle  j  comparut  d'abord  • 
elle  prétendit  qu'on  avoit  surpris  cette  promesse  par 
artifice,  que  Mirlavaud  avoit  eu  l'adresse  de  lui 
l^ire  donner  un  blanc  -  seing ,  et  qu'aussitôt  qu'il 
l'avoit  eu,  il  l'avoit  rempli  d'une  promesse  de  ma- 
riage. Il  y  a  eu  une  première  sentence  à  l'ofiîcialilé, 
qui  ordonne  que  la  promesse  sera  mise  au  greffe. 
Catherine  Baron  ayant  cessé  de  se  défendre  à  l'ofti- 
cialité,  Mirlavaud  obtint  une  sentence  qui  ordonne 
qu'elle  comparoîtra  à  jour  précis,-  on  lui  permit 
même  d'implorer  le  bras  séculier  pour  l'obliger  à 
comparoir.  Dans  cet  état ,  Mirlavaud  abandonne  la 
poursuite  qu'il  avoit  commencée  pour  l'inexécution 
de  cette  promesse;  il  paroît  même  qu'on  y  a  eu 
si  peu  d'égard,  que  les  deux  parties,  dans  la  suite, 
ayant  eu  d'autres  vues ,  ont  contracté  des  ma- 
riages comme  libres ,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  au- 
cune opposition  formç'e  de  la  part  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Peu  de  temps  après  les  sentences  de  l'olTicial ,  Ca- 
therine Baron  obtint  une  sentence  par  défaut  au 
châtelet,    qui  condamne   Mirlavaud  de  lui  rendre 
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la  promesse  de  45oo  livres  et  la  prétendue  promesse 
de  mariage. 

Cette  sentence  n'a  point  encore  été  exécutée.  Ce- 
pendant SoIb;,  porteur  du  billet,  a  poursuivi  Cathe- 
rine Baron  pour  en  avoir  le  paieaient.  Pendant  le 
cours  de  l'instance ,  le  désordre  des  afl'aires  de  la 
débitrice ,  Tobligea  d'abandonner  son  bien  à  ses  créan- 
ciers; ils  intervinrent  dans  l'instance. 

Ils  rapportèrent  l'indemnité  que  Mirlavaud  a  voit 
donnée  à  Catherine  Baron,  par  laquelle  il  paroît 
qu'elle  n'a  jamais  profité  de  ce  billet.  Cependant  on 
le  considéra  comme  un  billet  de  change  qui  ne  souffre 
point  de  contre-lettre,  et  on  condamna,  par  arrêt 
contradictoire,  les  créanciers,  conjointement  aveo 
Catherine  Baron,  à  payer  le  contenu  en  la  promesse. 
Les  créanciers  reviennent  contre  Mirlavaud,  ils  pré- 
tendent exercer  leur  recours  contre  lui,  ils  font  saisir 
son  bien ,  ils  obtiennent  au  châtelet ,  plusieurs  sen- 
tences par  défaut  ,  par  lesquelles  on  condamne 
Mirlavaud  à  leur  restituer  le  billet  de  4^00  livres, 
ou  sa  valeur ,  on  déclare  les  saisies  bonnes  et  valables, 
on  ordonne  que  les  deniers  saisis  seront  délivrés  aux 
créanciers.  C'est  de  toutes  ces  sentences  que  Mir- 
lavaud interjette  appel  en  la  cour.  Sa  femme  inter- 
Tient  dans  l'instance  pour  l'intérêt  de  ses  enfans 
mineurs;  le  fondement  de  son  intervention  est  une 
substitution  dont  il  est  nécessaire  d'expliquer  toutes 
les  clauses ,  parce  qu'elle  fait  la  principale  difficulté 
de  cette  cause. 

Anne  de  Rainsy,  mère  de  Nicolas  Mirlavaud, 
passe  un  acte  par  devant  notaires-,  en  l'année  16B7, 
par  lequel  elle  déclare  que,  pour  cause  à  elle  très- 
particulière  ,  elle  substitue  aux  enfans  qui  naîtront 
du  mariage  de  son  fils ,  toute  la  portion  béréditaire 
qui  pourra  lui  appartenir  dans  ses  biens,  pour  eu 
jouir  par  eux  en  pleine  propriété,  après  le  décès  de 
Nicolas  Mirlavaud,  leur  père,  auquel  la  jouissance 
en  appartiendra  sa  vie  durant,  sans  que  ledit  usufruit 
puisse  cire  saisi  cl  arrêté  par  aucun  des  créancitrs  de 


36o  QUATRIÈME 

son  fils  ,  d'autant  qu'il  est  destiné  pour  ses  alimens^. 
Ce  sont  les  Icrjnes  de  la  substitution. 

Miilavaud  a  eu  des  ent'ans  ,  leur  mère  a  été  élue 
leur  tutrice  à  l'etFet  de  la  substitution  •  elle  demande  , 
€11  cette  qualité,  que  cet  acte  soit  exécuté,  qu'on, 
lui  accorde  en  conséquence  main-levée  des  saisies 
qui  ont  été  faites  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
son  mari. 

Ainsi ,.  Messieurs  ,  vous  voyez  que  vous  avez  à 
prononcer  en  même  temps  et  sur  l'appel  des  sen- 
tences du  châtelet ,  interjeté  par  le  père,  et  sur  l'in- 
tervention que  la  mère  forme  en  la  cour  pour  l'utilité 
de  ses  enfans.  Quoiqu'ils  soient  i'un  et  l'autre  d'une 
intelligence  parfaite  dans  cette  cause ,  les  moyens 
dont  ils  se  servent  sont  pourtant  fort  différens. 

A  l'égard  de  Mirlavaud  (i),  A  notre  égard,  Mes- 
sieurs ,  pour  traiter  celte  cause  avec  quelque  ordre  , 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  suivre  une  division 
plus  naturelle,  que  celle  qui  se  présente  d'abord  à 
l'esprit,  lorsque  l'on  considère  les  différentes  qualités 
des  parties  qui  paroissent  dans  votre  audience. 
Mirlavaud  y  paroit  comme  appelant  de  deux  sen- 
tences du  châtelet,  sa  femme  intervient  pour  l'intérêt 
de  ses  enfans,  pour  l'exécution  des  dernières  volontés 
de  leur  aïeule.  11  est  naturel  d'examiner  d'abord 
quels  sont  les  moyens  par  lesquels  on  prétend  donner 
atteinte  aux  sentences  du  châtelet ,  et  d'établir,  par 
cet  examen,  le  litre  de  la  créance  des  intimés,  de 
passer  ensuite  à  la  substitution  ,  et  de  la  considérer  et 
dans  la  forme  et  dans  le  fond,  par  rapport  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  à  la  jurisprudence  de  vos  arrêts. 

Par  les  sentences  dont  est  appel,  on  condamne 
Mirlavaud  à  rendre  un  billet  de  45*00  livres  ,  ou 
sa  valeur,  aux  créanciers  de  Catherine  Baron  :  le 
fondement  de  cette  condamnation ,  le  motif  des 
premiers  juges,  est  une  contre-lettre,  une  indemnité 
donnée  par   Mirlavaud,   par  laquelle   il    reconnoît 

(0  M.  d'Aguesseau  rendit  compte  en  cet  endroit  des  moyeus 
6es  parties  à  l'audience,  mais  il  ne  Içi  avoii  poiot  écrits. 
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<juele  billet  apparlient  à  Catbeiine  Baron;  il  promet 
de  le  lui  remettre  entre  les  mains,  ou.  de  lui  en  rendre 
la  valeur. 

Qiioppose  l'appelant  à  une  de'claration  si  claire, 
M  cerlame ,  si  précise?  11  se  deTend  par  deux  moyens 
différens  :  il  prétend  que  Catherine  Baron  a  reçu  la 
valeur  de  ce  billet;  que  Sola ,  au  profit  duquel  il  a 
lui-même  mis  son  ordre ,  a  payé  les  4^00  livres  à 
Catherine  Baron,  et  qu'après  avoir  eu  assez  d'adresse 
pour  exiger  de  lui  une  indemnité ,  elle  a  eu  assez 
de  mauvaise  foi  pour  ne  pas  la  déchirer,  quand  elle 
a  touché  la  valeur  de  son  billet  ;  on  prétend  même 
que  ce  fait  est  prouvé  par  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  que  Sola  a  prêté  au  châtelet ,  qu'il  a 
répondu  nettement  qu'il  avoit  payé  les  4^00  livres 
à  Catherine  Baron  et  à  Mirlavaud  conjointement j 
enfin,  que  lorsque  l'on  considère  la  qualité  des  parties, 
la  jeunesse,  le  peu  d'expérience  de  Mirlavaud,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'il  a  été  surpris  par 
une  personne  qui  avoit  et  plus  d'âge  et  plus  d'expé- 
rience, et  dont  la  mauvaise  conduite  a  été  connue 
de  tout  le  monde. 

Le  second  moyen  est  fondé  sur  une  promesse  de 
mariage  que  l'on  prétend  avoir  été  donnée  par 
Catherine  Baron  ;  promesse  que  l'on  fiiit  servir  au- 
jourd'hui de  prétexte  pour  dire  que  Mirlavaud  avoit 
pu  demander  des  dommages  et  intérêts  ,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  Catherine  Baron  lui  a  laissé  le  billet 
dont  il  s'agit ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  réparation  qu'il 
auroit  pu,  dit-il,  demander  eu  justice. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  cour  n'ait  déjà  prévu 
la  foiblesse  de  ces  moyens  ;  il  suffit  de  les  exposer 
pour  les  détruire. 

Une  simple  allégation  de  paiement  peut-elle  être 
capable  de  détruire  un  acte  reconnu ,  dont  la  vérité 
n'est  point  contestée?  La  justice  écoute-t-elle  un 
débiteur  qui  oppose,  à  sa  propre  reconnoissance, 
des  faits  avancés  sans  preuve?  On  ne  rapporte  point 
aujourd'hui  cet  interrogatoire  de  Sola,  par  lequel 
ou  prétend  qu'ildéclare  que  Catherine  Baron  a  reçu  une 
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partie  fie  la  valeur  du  billet  de  45oo  livres  •  mais  rmanct 
on  le  rapporleroit ,  le  témoignage  ,  la  déclavatioii 
de  Sola  î>ourroit-elle  charger  un  cre'ancier^  et  dans 
le  temps  qu'on  rapporte  une  preuve  par  écrit  de 
la  vérité  et  de  l'existence  de  la  dette,  une  preuve 
vocale  sera-t-elle  suffisante  pour  produire  la  libération 
d'un  débiteur  qui  combat  contre  son  éaitV  Mais 
enfin ,  quand  on  rapporleroit  cot  interrogatoire , 
quand  cette  preuve  pourroit  être  opposée  à  un  acte 
véritable,  il  ne  pourroit  tout  au  plus  que  diminuer 
la  dette;  mais  parla  propre  confession  des  parties  les 
plus  intéressées,  il  ne  l'étein droit  pas  entièrement  ,. 
puisque  Sola  ne  dit  point  que  Catherine  Baron  aif 
reçu  toute  la  valeur  du  billet  :  il  prétend  que  Mirla- 
vaud  en  a  reçu  une  partie ,  et  il  seroit  toujours 
débiteur  des  sommes  dont  il  a  profité. 

Mais  sans  entrer  dans  cette  discussion ,  et  sans 
examiner  ici  des  actes  que  nous  ne  voyons  pas  ,  il  est 
certain  que  les  créanciers  ont  un  titre  légitime,  et 
que  pour  donner  atteinte  à  leur  litre  ,  il  faudroit 
faire  voir,  par  des  actes  aussi  légitimes,  que  Cathe- 
rine Baron  a  reçu  la  valeur  du  billet. 

Bien  loin  que  la  promesse  de  mariage  que  Mirla- 
vaud  fait  servir  aujourd'hui  de  couleur  à  sa  demande  , 
lui  soit  favorable,  elle  est  au  contraire  une  preuve  de 
sa  mauvaise  foi,  et  de  la  vérité  de  la  dette  dont  on  lui 
demande  le  paiement. 

Nous  n'avons  point  vu  cette  promesse  eu  original, 
elle  est  au  greffe  de  l'officialité,-  mais  ce  que  nous 
voyons,  c'est  que  l'on  convient  qu'elle  n'est  point 
écrite  de  la  main  de  Catherine  Baron  f  qu'aussitôt 
qu'elle  a  été  assignée  à  l'officialité  pour  l'exécution 
de  cette  promesse,  elle  a  dit  d'abord,  sans  hésiter, 
qu'elle  avoit  été  surprise  par  artifice;  que  Mirlavaud 
lui  avoit  fait  donner  un  blanc-seing,  sous  prétexlc 
d'accommoder  quelque  aflaire  ,  et  qu'aussitôt  qu'il 
lavoit  eu  en  sa  possession  ,  il  l'avoit  rempli  après 
coup  d'une  promesse  de  mariage;  qu'elle  a  demandé, 
dans  le  même  temps,  au  chatelet,  la  restitution  de 
ce  blanc-  seing;  qu'elle  a  obtenu  une  sentence  qui 
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cont^amne  Miilavaiid  à  le  lui  remeltre  enlre  les 
mains  (senlence  dont  on  n'a  interjeté  appel  que  de- 
puis peu  de  temps);  enfin,  que  quoique  Mirlavaud 
eût  obtenu  d'abord  à  l'oflicialité  des  sentences  assez 
favorables  ,  il  n'a  pourtant  osé  y  continuer  ses  pour- 
suites; qu'il  les  a  interrompues ,  abandonnées  jusqu'à 
un  tel  point,  qu'il  a  laissé  marier  Catherine  Baron  sans 
former  aucune  opposition  à  son  mariage. 

Quand  on  réunit  toutes  ces  circoutances,  peul-on 
s'empêcher  de  concevoir  quelques  soupçons  contre 
la  conduite  de  l'appelant;  et  ces  soupçons  ne  sont-ils 
pas  suffisans,  non-seulement  pour  détruire  les  moyens 
que  l'on  tire  de  cette  promesse ,  mais  encore  pour 
montrer  que  s'il  y  a  eu.  de  la  surprise  et  de  la 
fraude  dans  le  billet  de  4^oo  livres,  on  doit  plutôt 
en  accuser  Mirlavaud  que  Catherine  Baron  ?  L'un 
et  l'autre  billets  sont  les  ouvrages»  de  la  même 
main,  et  puisque,  selon  toutes  les  apparences,  l'appe- 
lant a  voulu  tromper  Catherine  Baron  dans  l'un  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  présumer  qu'il  ait  été  plus  innocent 
dans  l'autre. 

On  ne  peut  donc  rien  opposer  au  titre  sur  lequel 
est  établie  la  créance  des  intimés  :  l'appelant  ne  peut 
alléguer  en  sa  faveur  ni  preuves  ,  ni  présomptions  ; 
au  contraire  elles  sont  toutes  contre  lui. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  cause, 
et  voyons  si  la  prétention  de  l'appelant  devient  plus 
favorable,  quand  il  appelle  à  son  secours  ses  enfans 
mineurs,  et  l'autorité  d'une  substitution. 

Nous  considérerons,  en  deux  manièies  différentes  . 
l'acte  dont  il  s'agit  :  nous  nous  attacherons  d'abord  ù 
la  forme;  nous  l'examinerons  ensuite  dans  le  fond. 

A  l'ogard  de  la  forme  ,  la  première  difficulté  qui 
se  présente  à  examiner,  est  prise  de  la  nature  même 
de  l'acte  dans  lequel  la  substitution  a  été  faite. 

C'est  un  simple  acte  passé  par-devant  notaires  , 
sans  aucune  autre  formalité. 

Quelques  auteurs  ,  et  entr'autrcs  M.*"  Jean-Marie 
Ricard,  ont  cru  qu'il  n'y  avoit  que  deux  sortes  de 
donations  qui  pu5sent  être  valables,  donations  entre- 
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vifs,  donations  testamentaires;  que  les  coutumes  ne 
reconnoissoient  que  ces  deux  sortes  de  voies ,  par 
lesquelles  ou  pût  disposer  de  son  bien  ;  que  toutes 
dispositions  dévoient  porter  le  caractère  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  donations,  et  que  de  vouloir  établir 
une  troisième  espèce  de  donation  qui  ne  seroit  ni 
testamentaire,  ni  entre-vifs,  ce  seroit  introduire  une 
espèce  d'acte  informe,  inconnu  à  notre  droit  français, 
et  incapable  de  de'pouiller  les  héritiers  d'un  bien  que 
la  loi  leur  défère. 

Quoique  M.®  Ricard  ait  proposé  cette  maxime  dans 
son  traité  des  donations,  nous  ne  voyons  pas  néan- 
moins que  cette  opinion  ait  jamais  été  suivis  ni  par 
les  docteurs ,  ni  par  vos  arrêts  ,  et  nous  croyons 
qu'elle  passera  toujours  pour  une  erreur  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  auront  quelque  teinture,  et  des  coutumes 
et  du  droit  romain  (i). 

Si  nous  nous  attachons  à  la  véritable  nature  de 
la  substitution  dont  on  attaque  aujourd'hui  la  vali- 
dité, il  ne  seroit  peut-être  pas  fort  difficile  de  faire 
voir  qu'elle  n'a  que  le  nom  et  l'apparence  d'une 
substitution  ,•  mais  que  dans  le  fond  des  choses ,  et 
dans  la  vérité,  c'est  une  exhérédation  officieuse,  un 
acte  dans  lequel  la  mère  fait  ce  que  la  loi  auroit  fait 
par  elle-même,  et  sans  son  ministère. 

Quelles  sont  les  dispositions  de  cet  acte?  Il  con- 
tient deux  parties  :  dans  l'une,  la  mère  ôte  la  pro- 
priété de  la  légitime  à  son  fils  j  dans  l'autre ,  elle  la 

(i)  Les  donations,  à  cause  de  mort,  sont  autorisées  expres- 
sément dans  plusieurs  pays  par  les  lois  ou  coutumes,  comme  iT 
est  porté  par  l'article  III  de  l'ordonnance  du  mois  de  lévrier 
i-jSi ,  sur  les  donations;  mais  cet  article  les  a  assujetties  à  la 
même  forme  que  les  testamens  et  les  codicilles  ;  en  sorte  que 
quoiqu'il  y  ait  plusieurs  espèces  de  dispositions  à  cause  de 
mort ,  il  n'y  a  ,  depuis  cette  loi ,  que  deux  formes  pour  les  actes 
de  libéralité,  celle  des  donations  entre-vifs ,  et  celle  des  testa- 
mens ou  des  codicilles.  C'^st  ce  que  M.  le  chancelier  d'Agues- 
seau  expliqua  à  quelques  parlemens  qui  avoient  craint  qu'oit 
jie  put  induire  de  cet  article,  que  les  dispositions  du  droit  écrit 
et  de  quelques  coulumcs  sur  les  ùottalion*  à  cause  de  mort 
étoienl  aljrogées. 
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^onne  à  ses  petits-enfans.  Bien  loin  que  l'on  puisse 
conside'rer  la  première  de  ces  deux  parties  comme 
une  donation ,  c'est  au  contraire  une  exhére'dation 
manifeste  ,  debitœ  hereditatis  ademptlo.  Mais  la 
seconde  disposition  ne  porte  pas  non  plus  le  caraclcre 
d'une  véritable  donation  ;  la  mère  ne  fait  que  re- 
trancher son  fils  du  nombre  de  ses  descendans , 
l'exclure  de  sa  famille  ;  supprimer  le  premier  degré' , 
et  au  lieu  que  dans  l'ordre  naturel  sa  succession 
devoit  passer  par  la  personne  de  son  fils^  avant  que 
d'être  défe're'e  à  ses  petits-enfans,  elle  la  leur  donue 
imme'diatement  :  Perempto  primo  gradii,  à  secundo 
hereditas  exordium  capit.  Peut -on  croire  qu'une 
semblable  disposition  puisse  porter  le  nom  d'une 
■véritable  substitution?  Tout  ce  que  la  mère  y  fait, 
est  d'ôter  le  premier  degré',  de  retrancher  la  personne 
de  son  fils:  la  loi  fait  le  reste;  et  dès  le  moment  que 
le  premier  degré  ne  subsiste  plus ,  que  Fitius  toUitur 
e  medio  y  elle  admet  les  petits-enfans  à  la  succession 
immédiate  de  leur  aïeule.  Nous  avons  des  exemples 
d'une  semblable  interprétation  dans  les  textes  du  droit 
romain  :  tout  le  monde  sait  que  les  lois  civiles  avoicnt 
ôté  aux  maris  et  aux  femmes  le  pouvoir  de  se  donner 
entre-vifs.  On  a  demandé  si,  lorsqu'un  testateur  avoit 
institué  le  mari  son  héritier ,  et  qu'il  lui  avoit  substitué 
sa  femme,  le  mari  pouvoit  répudier  l'hérédité,  et  par 
sa  renonciation  faire  place  à  sa  femme.  Il  sembloit 
qu'une  telle  répudiation  devoit  être  considérée  comme 
une  fraude  à  la  loi  ;  que  c'étoit  introduire  une  voie  indi- 
recte pour  autoriser  les  donations  entre  conjoints.  Ce- 
pendant le  jurisconsulte  décide  en  faveur  de  la  femme: 


qui 

lui  étoit  offert,  et  que  c'étoit  la  loi  seule  qui  déféroit 
à  la  femme,  dans  cette  espèce,  la  succession  à  laquelle 
son  mari  avoit  renoncé. 

Ne  pourroit-on  pas  admettre  le  même  raisonne- 
ment dans  les  circonstances  de  cette  cause;  et  puisque 
ia  mère,  à  proprement  parler,  D'à  fait,  dans  cette 
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esjDece,  que  priver  son  fils  de  la  proprie'te  de  sa 
léj^ilinie,  puisque  le  reste  de  l'acte  est  plutôt  l'ouvrage 
de  la  loi  que  de  la  testatrice,  pourquoi  donneroit-on 
à  cet  acte  le  nom  de  donation?  Pourquoi  voudroit-on 
qu'il  fût  revêtu  des  formalités  des  donations  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  puisqu'il  n'a  dans  le  fond 
aucun  des  caractères  qui  constituent  l'essence  de  ces 
actes  ? 

Ce  ni'est  qu'une  exhérédaCion,  et  une  exhérédation 
officieuse.  Si  notre  usage,  contraire  en  cela  aux 
lois  romaines,  permet  à  un  père  de  deshe'riter  entière- 
ment son  fils  par  un  simple  acte  par-devant  notaires  : 
Si  cette  sentence  rigoureuse  ,  ce  jugement  se'vcre 
qu'un  père  prononce  souvent  contre  son  fils ,  dans 
un  temps  où  la  colère  et  la  passion  peuvent  l'aveugler, 
est  néanmoins  exempt  do  toute  autre  formalité  ; 
pourroit-on  prétendre  qu'une exhérédal ion  officieuse, 
qui  n'a  pour  principe  que  la  sage  prévoyance  d'un 
père  qui  veut  mettre  des  bornes  à  la  prodigalité  de 
son  fils  ,  et  conserver  son  bien  dans  sa  famille  ,  piit 
étr«  soumise  à  des  règles  plus  sévères,  et  à  des  forma- 
lités plus  rigoureuses? 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  entrer  dans  la  seconde 
ques-ion,  et  à  examiner  si  cette  substitution,  ou 
plutôt  cette  exhéréJation  officieuse  ,  à  laquelle  on  ne 
sauroit  donner  atteinte  dans  la  forme ,  sera  plus 
favorable  dans  le  fond  •  et  si  les  créanciers  ne 
peuvent  point  prétendre  au  moins  la  distraction  de 
la  légitime. 

Personne  n'ignore  que  la  loi  qui  accorde  la  légi- 
time aux  en  fans ,  peut  être  appelée  non  scripta  sed 
nata  lex ,  que  la  nature  a  gravée  dans  le  cœur  de 
tous  les  pères,  et  qu'elle  ne  permet  pas  qu'ils  puissent 
mépriser  impunément.  Si  les  lois  des  douze  tables, 
jalouses  de  la  liberté  des  testamens,  regardoient  un 
père  comme  un  législateur  domestique,  comme  un 
arbitre  souverain  dans  sa  famille  ;  si  elles  croyoient 
que  celui  qui  avoit  un  pouvoir  absolu  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfans ,  pouvoit,  à  plus  forte  raison, 
les  exclure  de  sa  succession  par  une  exhérédation 
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^ns  câ'use;  cet  excès  d'autorité  a  e'té  bientôt  renfermé 
clans  des  bornes  légitimes.  On  soumit  le  jugement 
du  père  à  un  tribunal  supérieur  :  on  introduisit  la 
querelle  d'inojficiosité ;  et  lorsque  le  père  avoiî  abusé 
de  la  puissance  paternelle ,  lorsqu'il  avoit  lancé 
témérairement  la  foudre  de  l'exhérédation ,  on  re- 
gardoit  son  testament  comme  l'ouvrage  d'une  passion 
aveugle ,  ou  comme  l'effet  de  la  Ibiblesse  de  son 
esprit. 

Mais  parce  que  ces  plaintes  devenoient  trop  fré- 
quentes ,  on  crut  que  comme  on  avoit  accordé  aux 
héritiers  étrangers  le  bénéfice  de  la  Falcidie  et  de 
la  Trébellianique,  il  falloit  aussi  donner  aux  enfans, 
dans  le  bien  de  leur  père ,  une  certaine  portion  qui 
ne  fut  point  sujette  au  changement  de  sa  volonté, 
indépendante  de  la  disposition  de  Tliomme  et  déférée 
par  le  ministère  de  la  loi. 

Juslinien  ajouta  de  nouveaux  privilèges  à  ce  droit, 
qui  étoit  établi  long-temps  avant  la  réforme  qu'il  fit 
(lu  droit  civil;  il  ne  voulut  pas  que  la  légitime  pût 
dépendre  de  l'événement  d'une  condition,  qu'elle 
put  être  ou  retardée  par  l'attente  d'un  jour  certain, 
ou  chargée  d'aucune  substitution,  sine  condifione ^ 
sine  inora ,  sine  onere  relinqui  débet;  toute  dispo- 
sition contraire  est  déclarée  nulle,  ipso  jnre ,  par 
la  loi  quoniuin  in  priorib.  au  code  de  inoff.  test. 

Eniin ,  dans  la  L.  SerciaSy  au  même  titre,  le  même 
empereur  distingua  la  légitime  de  toutes  les  antres 
quartes  introduites  par  le  droit  romain,  quand  il  or- 
donna qu'elle  fui  laissée  en  corps  héréditaires  ,  ex 
substantiâ patris ,  qu'un  simple  usufruit  ne  put  jamais 
tenir  lieu  de  légitime,  et  que  les  fruits  ne  pussent  eu 
faire  partie. 

Justinien  augmenta  les  droits  des  enfans  sans  rien 
retrancher  du  juste  pouvoir  des  pères.  Quelque  grande 
que  fût  la  faveur  delà  légitime,  il  conserva  aux  pères; 
la  puissance  qu'ils  avoient  d'en  priver  les  enfans  :  mais; 
au  lieu  que  cette  autorité  n'étoit  point  limitée  ,  quç 
les  pères  n'étoient  point  obligés  de  rendre  compte  de 
leurs    jugemens,    qu'ils   pouvoient   déshériter    saus 
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cause,  et  exercer  une  autorité  absolue  contre  laquelle 
on  ne  pouvoit  opposer  que  ia  plainte  d'inofficiosité , 
Justinien  a  voulu  que  toute  exbe'rédation  fût  faite 
cum  elo^io,  que  la  cause  fût  exprimée,  qu'elle  fût 
du  nombre  de  celles  qu'il  marque  dans  sa  Novelle, 
qu'enfin  elle  fût  prouvée  par  l'héritier  institué. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  cette  matière. 
Un  père  qui  laisse  la  légitime  à  son  fils,  doit  la  laisser 
en  corps  héréditaires  :  l'usufruit  ne  suffit  pas^  il  doit 
la  laisser  sans  charge  ,  sans  condition ,  sans  retarde- 
ment. 

Un  père ,  qui  prive  son  fils  de  sa  légitime ,  doit 
rendre  raison  de  sa  conduite,  et  une  raison  approu- 
vée par  les  lois. 

Comparons  ces  principes  avec  l'espèce  présente , 
et  voyons  quelle  peut  en  être  l'application. 

On  ne  peut  considérer  l'acte  dont  il  s'agit,  que 
comme  une  substitution,  ou  comme  une  exhéré- 
dalion. 

Si  c'est  une  substitution ,  elle  résiste  à  toutes  les 
lois  qui ,  suivant  en  cela  l'esprit  de  la  nature,  consi- 
dèrent la  légitime  comme  un  bien  propre  aux  enfans, 
dont  le  père  ne  peut  disposer,  auquel  il  ne  peut  im- 
poser aucune  condition,  Nemo  rei  alienœ  legem  di~ 
cere  potest;  et  une  légitime  substituée  ,  une  légitime 
laissée  en  usufruit,  est  un  paradoxe  dans  la  jurispru- 
dence. 

Si ,  au  contraire  ,  c'est  une  exhérédation  ,  quelle 
est  la  cause  qui  a  déterminé  la  mère?  en  a-t-elle 
exprimé  aucune?  Celle  qu'on  prétend  avoir  été  le 
motif  de  sa  disposition,  est -elle  comprise  dans  la 
Novelle  ?  C'est  ce  qui  ne  peut  être  proposé. 

Ainsi  examinons  cet  acte  à  la  rigueur  ,  et  par  rap- 
port aux  premiers  principes  de  droit.  Or  il  semble 
qu'à  cet  égard  on  ne  sauroit  le  soutenir. 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  jurisconsultes  ont 
toujours  distingué  deux  sortes  d'exhérédalion. 

L'une  est  de  rigueur  j  c'est  l'effet  de  la  justice  et 
de  la  sévérilé  paternelle,  qui  déclare  son  fils  indigne 
de  sa  succession,   qui  l'exclut  de  sa  famill«  et  du 
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«ombre  de  ses  enfans  •  et  parce  que  celte  exliére'da- 
tion  est  odieuse ,  elle  est  assujettie  scrupuleusement 
à  toutes  les  forraalite's  de  la  Novelle.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  favorables ,  officieuses  ,  faites  bonâ  mente  , 
honâ  gratiâ  ;  multi  non  notœ  causa  Jilios  exhere^ 
dant ,  nec  ut  eis  ohsint ,  sed  ut  niagis  consulant. 
Bien  loin  d'être  considérées  comme  l'effet  d'une  pas- 
sion aveugle,  on  les  regarde  au  contraire  comme  une 
marque  de  la  tendresse  paternelle  et  de  l'amour  qu'il 
a  pour  son  fils  et  pour  ses  petits-enfans.  Nous  avons 
emprunté  les  principes  de  cette  exîiérédation  des 
lois  romaines  ;  ils  ont  leur  fondement  dans  la  loi 
fameuse  qui  vous  a  été  citée ,  la  loi  si  Jurioso  , 
§.  Potuitff.  de  cur.furioso. 

Tout  le  monde  sait  les  termes  de  cette  loi  :  Potuit 
tamen  pater  allas  providere  nepotibus  suis  ,  si  eos 
Jussisset  heredes  esse  ,  et  exheredasset  Jilium  _,  ei- 
cjue  quod  sujficeret  alimentorum  nomme  legasset , 
additâ  causa  necessitaleque  judicii  sui.  Un  père  qui 
a  le  malheur  d'avoir  un  iils  prodigue ,  qui  voit  que 
ses  biens  seront  dissipés  s'il  lui  en  laisse  la  libre  dis- 
position ,  peut  déshériter  son  fds  en  faveur  de  ses 
petits-enfans  ;  et  pourvu  qu'il  lui  laisse  des  alimens , 
il  a  satisfait  à  tout  ce  que  demande  de  lui ,  et  la  voir 
de  la  nature,  et  la  prévoyance  paternelle. 

Si  cette  loi  n'avoit  point  été  reçue  en  ce  royaume  j 
si  l'usage  ne  Vavoit  point  autorisée;  si  les  arrêts  ne 
l'avoient  point  adoptée  en  quelque  manière  ,  il  ne 
seroit  peut-être  pas  difficile  de  faire  voir  que  cette  dis- 
position ayant  été  faite  dans  un  tems  où  les  fruits  s'im- 
pntoienl  sur  la  légitime,  où  un  père  pouvoit  déshé- 
riter ses  enfans  sans  aucune  des  causes  marquées  par 
la  loi ,  elle  a  perdu  toute  sa  force  et  son  autorité  par 
les  lois  postérieures  ,  qui  ont  attribué  de  nouveaux 
privilèges  à  la  légitime.  On  pourroit  croire  qu'elle  a 
été  abrogée  par  les  dispositions  du  code,  et  par  les 
Novelles  de  justinien  ;  mais  ce  doute  seroit  contraire 
à  l'autorité  de  vos  jugemens,  qui  ont  cru  que  le  con- 
seil du  jurisconsulte,  dans  cette  loi ,  étoit  un  conseil 
salutaire,  un  frein  qu'on  pouvoit  opposer  à  la  dissi- 
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pation  et  à  la  prodigalité  des  enfans,  un  remède  né- 
cessaire pour  conserver  les  biens  dans  les  familles. 

Mais  parce  que  la  disposition  de  cette  loi  est  con- 
traire ,  en  quelque  manière,  au  droit  commun,  et 
qu'elle  s'oppose  à  la  faveur  de  la  légitime  ,  on  n'a  pas 
voulu  accorder  un  pouvoir  absolu  aux  pères  et  mères, 
de  prononcer  de  telles  exhérédations;  on  n'a  pas 
voulu  qu'il  fut  facile ,  même  en  cette  espèce ,  de  pri- 
ver les  enfans  de  la  légitime  :  on  a  soumis  les  pères 
à  certaines  conditions  qui  sont  de  rigueur,  qui  sont 
inviolables  ,  et  qu'on  ne  peut  omettre  sans  rendre  en 
même  temps  la  substitution  nulle  et  inutile. 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  la  loi ,  et  confir- 
mées par  vos  arrêts. 

Le  père,  en  déshéritant  son  fils,  doit  instituer  ses 
petits-enfans;  les  collatéraux  ne  peuvent  être  admis 
à  cette  substitution  ,  elle  doit  être  faite  en  ligne  di- 
recte ;  la  seule  faveur  des  petits-enfans  du  testateur, 
le  seul  intérêt  de  ses  descendans  ,  peut  autoriser  une 
telle  disposition. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  petits-enfans  soient  ap- 
elés  5  il  faut  encore  que  le  père  exprime  non-seu- 
ement  la  cause  ,  la  nécessité  de  son  jugement,  ad- 
ditâ  causa  necessitateque  Judicii  sul  :  il  doit  rendre 
raison  de  sa  conduite  ,  et  justifier  ses  [dernières  vo- 
lontés; autrement  on  pourroit  toujours  soupçonner 
qu'un  autre  motif,  ou  deliaine,  ou  de  prévention, 
ou  de  colère  ,  Tauroit  fait  agir.  Une  simple  énoncia- 
tion  vague  et  générale  ne  peut  suffire;  la  cause  doit 
être  expresse  ;  c'est  la  condition  essentielle  de  cette 
substitution;  et  nous  croyons  que  ce  seul  défaut  se- 
roit  capable  à  la  rigueur  de  l'anéantir  entièrement.  Si 
néanmoins  la  cause  marquée  en  général  étoit  suffi- 
samment prouvée  ;  si  elle  éloit  établie  d'une  manière 
incontestable  ;  si  enfin  il  ne  paroissoit  point  que  l'on 
put  accuser  le  père  d'avoir  été  poussé  par  quelque 
autre  motif,  nous  croirions  que  l'on  pourroit,  en  ce 
cas,  négliger  la  formalité,  pour  s'attacher  à  l'essence 
de  l'acte  ,  et  confirmer  une  exhérédation  qui  seroit 
constamment  l'eflet  d'une  sa^®  prévoyance  du  père^ 
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d^autant  plus  qu'il  j  auroit  lieu  de  présumer,  en  pa- 
reil cas ,  que  si  le  père  n'a  pas  marque  expressément 
la  cause  de  prodigalité  et  de  dissipation  ,  il  Ta  fait 
par  tendresse  pour  son  fils,  pour  épargner  sa  pudeur, 
pour  ne  pas  donner  atteinte  à  sa  réputation. 

Mais,  quand  nous  proposons  ce  sentiment,  nous 
sommes  obligés  d'avouer  en  même  temps  ,  que  nous 
l'avançons  sans  autorité ,  et  que  nous  n'avons  point 
vu  d'arrêts,  dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
jugé  cette  question,  qui  aient  confirmé  une  pareille 
exhérédation,  quand  la  cause  n'a  pas  été  nommément 
exprimée. 

Si  donc  un  père  a  observé  toutes  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi  ;  s'il  a  institué  ses  petils-cnfans  ; 
s'il  a  marqué  le  motif  de  son  jugement,  ou  du  moins 
s'il  est  clairement  établi ,  il  est  sans  dilTiculté  que  le 
fils  ne  peut  se  plaindre  de  la  disposition  de  son  père  j 
il  ne  peut  attaquer  son  dernier  jugeaient,  qu'il  a  mé- 
rité par  sa  conduite.  11  est  même  de  l'intérêt  public 
que  cette  exhérédation  soit  exécutée ,  et  que  les  fils 
dissipateurs  apprennent  que  les  pères  ont  en  mains 
un  remède  moins  sévère  que  Texliéiélation  de  ri- 
gueur, mais  toujours  également  salutaire  pour  les 
faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

Et  d'ailleurs,  lorsque  la  substitution  est  stipulée 
au  profit  des  pelils-eufans ,  de  quoi  le  fils  peut-il  se 
plaindre?  Au  lieu  de  la  propriété  de  la  légitime  à 
laquelle  le  père  pouvoit  le  réiluire,  il  a  l'usutruit  de 
toute  la  portion  héré>lilaire  ,  dont  la  propriété  ap- 
partenoit  à  ceux  qu'il  auroil  dû  faire  ses  héritiers, 
si  son  père  n'avoit  prévenu  sa  disposition  •  et  l'on 
peut  lui  dire  avec  justice  : 

Ercplas  cfuid  plangi's  opes  ,  qims  natus  habsbit? 

Enfin  il  y  trouve  son  inte'rét.  Si  son  père  l'eut 
laissé  le  raaîire  de  ses  biens,  il  les  auroit  en  peu  de 
temps  dissipés  par  la  débauche  et  le  désordre  ;  il 
se  trouveroit  réduit  à  une  honteuse  mendicité  :  et 
puisqu'il  se  seroit  ruiné  sûrement,  si  son  père  l'avoit 
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livré  à  sa  propre  conduite,  on  peut  dire  que  son 
père,  en  le  de'shéritant,  l'a  fait  son  héritier  ,  et  qu'au 
contraire  il  l'auroit  déshérité  s'il  l'avoit  institué. 

Ainsi ,  si  le  fils  seul  se  plaignoit,  dans  cette  espèce, 
de  la  disposition  de  sa  mère,  sa  cause  ne  nous  pa- 
roîtroit  pas  favorable,  et  nous  croirions  même  qu'il 
seroit  de  notre  devoir  de  demander  ici ,  pour  le  bien 
public^  la  confirmation  de  la  substitution;  mais  ce 
sont  des  créanciers  qui  demandent  la  distraction  de  la 
légitime,  et  leur  qualité  change  entièrement  la  face 
de  cette  cause. 

On  permet  à  un  père  d'exercer  son  pouvoir  dans 
les  bornes  de  sa  famille  ,  de  réduire  son  fils  à  un 
simple  usufruit  ;  mais  la  loi  qui  lui  donne  cette 
autorité  ne  parle  que  des  descendans  du  testateur, 
elle  ne  fait  aucune  mention  des  créanciers ,  et  de 
là  tous  nos  docteurs  ont  conclu  qu'elle  ne  devoit  point 
avoir  lieu  à  leur  égard. 

En  effet ,  pour  priver  des  créanciers  d'un  droit 
qui  leur  est  acquis,  il  faudroit  que  la  loi  les  eût 
compris  expressément  dans  sa  disposition  ;  sans  cela 
ils  peuvent  toujours  soutenir  que  la  légitime  est  un 
bien  propre  aux  enfans ,  qui  leur  est  déféré  par  la  loi 
sans  le  ministère  de  l'homme,  auquel  ils  ne  peuvent 
renoncer  in  fraudem  crediioriim ,  et  dont  le  père 
ne  peut  les  priver,  sans  observer  les  formalités  les 
plus  rigoureuses. 

En  un  mot ,  ils  sont  antérieurs  à  la  substitution  ; 
ils  ont  contracté  de  bonne  foi,  dans  un  temps  où 
leur  débiteur  ne  passoit  point  encore  pour  un  pro- 
digue et  pour  un  dissipateur ,  et  lorsqu'il  avoit  l'ad- 
ministration libre  de  tous  ses  biens.  Ils  ont  eu  en 
vue  non-seulement  les  biens  présens,  mais  encore  les 
biens  à  venir,  et  la  succession  future  d'un  père  ou 
d'une  mère  ;  c'est  la  remarque  de  M.  Louet ,  qui  a 
servi  de  motif  à  un  des  premiers  arrêts  qui  aient  jugé 
la  question  en  faveur  des  créanciers. 

Seroit  -  il  juste  que  des  créanciers  pussent  être 
privés  de  la  seule  ressource  qui  leur  reste,  pour 
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être  payes  d'une  dette  Ic'gitime  par  un  père  au- 
quel la  loi  ne  donne  ce  pouvoir  qu'à  l'égard  de  ses 
enfans? 

Les  arrêts  ont  toujours  été  contraires  à  cette  in- 
justice ;  il  seroit  facile  d'en  rapporter  un  grand 
nombre  ,  qui  ont  accordé  la  distraction  de  la  légitime 
aux  créanciers  ;  et  une  preuve  manifeste  que  ceux  qui 
sont  instruits  des  maximes  du  droit  civil  ,  n'ont 
jamais  douté  de  cette  maxime,  c'est  que  jamais  la 
question  n'a  été  formée  en  pays  de  droit  écrit;  nous 
ne  voyons  au  moins  aucun  arrêt  rendu  sur  une 
pareille  contestation.  Si  quelquefois  l'on  a  porté  la 
séA'érité  de  cette  loi  jusqu'à  l'étendre  aux  créanciers, 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  l'ait  jamais  pu  faire ,  si 
ce  n'est  peut-être  lorsque  la  cause  étoit  non-seule- 
ment écrite  et  prouvée,  mais  encore  que  les  créan- 
ciers avoient  été  les  auteurs,  les  complices,  les 
instrumens  de  la  débauche  et  des  désordres  du 
fils  ;  lorsque,  enfin,  sa  prodigalité  étoit  si  publique  , 
sa  dissipation  si  notoirement  connue,  que  l'on  pou-» 
voit  dire  aux  créanciers  :  Perdituro pecimiam  dedere; 
sibi  imputent. 

Mais  hors  de  ces  cas-là ,  nous  croyons  que  la  maxime 
est  constante,  que  l'on  doit  accorder  aux  créanciers  la 
distraction  de  la  légitime. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  principes 
de  cette  matière, 

La  substitution  doit  être  faite  en  ligne  directe,  et 
non  pas  en  collatérale. 

La  cause  doit  être  exprimée  et  prouvée  :  il  faiil  que 
le  fds  seul  se  plaigne,  et  non  pas  des  créanciers  anté- 
rieurs à  la  substitution. 

Si  nous  comparons  ces  maximes  avec  l'espèce  de 
cette  cause ,  nous  trouverons  que  la  subslilulioii 
dont  il  s'agit  renferme  deux  défauts,  dont  un  seul 
seroit  capable  d'en  empêcher  l'exécution  ;  le  premier 
est  que  la  cause  n'a  point  été  exprimée  ;  la  mère 
se  contente  de  dire  qu'elle  substitue  la  portion 
héréditaire  de  son  fils ,  pour  causes  à  elle  très- 
parliculières. 
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Quand  une  telle  expression  pourroit  être  de  quel-* 
que  coDsidëralion  à  l'e'gard  des  enfans  du  testateur, 
pourroit-on  opposer  une  cause  si  vague,  si  ge'nérale, 
si  indéterminée,  à  des  cre'ancier.s  légitimes?  Est -il 
certain  que  le  motif  de  la  mère  ait  éié  la  prodigalité', 
la  dissipation  de  son  fils?  Mais  celte  cause  même  est- 
clle  prouve'e?  On  ne  rapporte  point  d'autres  dettes 
duiils  qu'une  seule  de  aSoo  livres,  dont  M.  deBullion 
est  créancier j  car,  à  l'égard  de  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui ,  il  y  a  grande  apparence  qu'elle  n'est  pas 
si  réelle  que  le  prétendent  ceux  qui  soutiennent  la 
substitution. 

Catherine  Baron  passe  un  billet  au  profit  de  Mir- 
lavaud ,  Mirlavaud  met  son  ordre  pour  Sola,  et, 
après  plusieurs  cessions  diirérentes,  le  billet  revient 
enfin  à  Sola,  lequel  obtient  une  condamnation  contre 
Catherine  Baron,  ou  ceux  qui  la  représentent. 

Il  nous  a  paru,  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont 
été  communiquées,  une  grande  intelligence  entre 
Sola  et  Mirlavaudj  les  requêtes  données  par  Sola  en 
cause  d'appel,  contre  les  créanciers,  se  trouvent  dans 
le  sac  de  Mirlavaud.  Il  y  a  plus;  nous  avons  observé 
clans  le  fait,  que  Catherine  Baron  a  obtenu  une 
sentence  au  châtelet ,  qui  condamne  Mirlavaud  à  lui 
rendre  le  billet  de  45oo  livres,  ou  la  valeur;  cette 
sentence  n'a  été  signifiée  qu'à  celui  contre  lequel  elle 
avoit  été  obtenue,  c'est-à-dire  à  Mirlavaud.  Cepen- 
dant au  châtelet  on  a  trouvé  cette  sentence  dans 
le  sac  de  So"a  :  ce  fait  parut  si  considérable  pour 
prouver  l'intelligence  qui  étoit  entre  eux,  que  Sola 
dénia  d'abord  que  cette  pièce  fût  dans  son  sac  ;  mais 
on  le  convainquit  de  fausseté  parla  copie  collationnée 
de  cette  sentence,  qui  fut  déhvrée  aux  créanciers  par 
le  rapporteur  du  procès. 

Toutes  ces  circonstances  pourroient  persuader  que 
Sola  et  Mirlavaud  sont  la  même  personne;  que  la 
condamnation  obtenue  sous  le  nom  de  Sola ,  est  en 
effet  au  profit  de  l'appelant,  et  que  bien  loin  qu'il 
,soit  ici  le  débiteur,  il  est  au  contraire  le  créancier 
qui  veut  profiter  d'une  somme  de  4;^oo  livres  sous 
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un  nom  interpose ,  contre  la  foi  de  rindèranlté  qu'il 
a  donnée. 

Mais,  sans  entrer  dans  toutes  ces  circonstances,  il 
est  certain  que  les  parties  de  M.^  le  Verrier  sont  des 
créanciers  le'gitimes,  cre'anciers  antérieurs  à  la  substi- 
tution ;  que  les  conditions  marquées  par  la  loi  pour 
faire  un  acte  de  cette  nature,  n'ont  point  été  obser- 
vées ;  qu'ainsi  cet  acte,  qu'on  pourroit  à  peine  opposer 
au  fils ,  ne  peut  valoir  contre  des  créanciers  ;  que 
la  mère  n'ayant  pas  satisfait  aux  formalités  prescrites 
par  le  droit  et  par  vos  arrêts,  a  été  sans  pouvoir; 
que  la  nature  a  repris  ses  droits,  et  a  rendu  au  fils, 
ou ,  pour  mieux  dire  ,  à  ses  créanciers  ,  ce  qui  ne 
pouvoit  leur  être  ôlé;  et  qu'en  un  mot  on  ne  peut 
confirmer  une  telle  substitution  sans  attaquer  les  prin- 
cipes de  droit  les  plus  certains,  et  les  maximes  les  plus 
inviolables. 

Enfin  Mirlavaud  peut  aisément  satisfaire  à  la  con- 
damnation que  vous  prononcerez  contre  lui;  ce  n'est 
point  absolument  un  paiement  qu'on  lui  demande, 
c'est  un  billet  qu'il  a  encore  apparemment  en  sa 
puissance;  il  peut,  sans  toucher  aux  biens  substitués, 
sans  diminuer  le  patrimoine  de  ses  enfans,  s'acquitter 
de  îa  dette  dont  on  lui  demande  le  paiement. 

Ainsi  l'appel  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  est 
appel,  etc.,  recevoir  la  partie  de  M.^  Ducliesneau 
intervenante,  la  substitution  confirmée,  et  faire  dis- 
traction de  la  légitime. 

Jugé  suivant  les  conclusions,  par  arrêt  du  3  avril 
1691  ,  par  M.  le  président  de  Nesmond,  qui  ajouta 
en  prononçant,  sans  tirer  à  conséquence ,  suivant 
l'avis  de  M.  Talon,  président  à  Mortier. 

Entre  Nicolas  Mirlavaud,  éciiyer,  appelant  d'une  sentence 
rendue  par  le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutctiant  civil ,  au 
profit  de  Catlieiiue  Baron,  veuve  d'André  Salvatory,  et  à. 
présent  femme  de  Henri  de  Levy,  le  trente-un  août  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois  ,  et  d'une  ordonnance  rendue  par  ledit 
lieutenant  civil  ,  le  douze  août  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf, 
sur  requête  à  lui  présentée  par  M."  Louis  le  Verrier,  avocat 
en  la  cour,  et  Antoine  Boucher,  créanciers  et  directeurs  des 
droits  des  autres  créaucicis  de  ladite  Baron ,  saisies  et  aircts 
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faites  en  consciqueuce  ,  le  cinq  décembre  audit  an  ;  et  d'une 
autre  sentewc  e  rendue  par  ledit  lieutenant  civil  au  profit  desdils 
le  Verrier  et  Boucher,  le  dix-sept  septembre  audit  an  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  d'une 
part;  et  lesdits  le  Verrier  et  Boucher,  esdits  noms  de  créanciers 
et  directeurs,  intimés,  d'autre;  et  encore  entre  damoiselle 
LiOuise-Antoinette  Ducay,  femme  non  commune  en  biens  dudit 
Nicolas  Mirlavaud  ,  son  mari ,  tutrice  de  ses  enfans  et  d'elle, 
quant  à  la  substitution  faite  à  leur  profit  par  Anne  de  Ravien, 
veuve  de  défunt  Paul  Mirlavaud ,  mère  dudit  Nicolas  Mirla- 
vaud, demanderesse  en  requête  du  seize  tnars  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix,  tendante  à  ce  qu'elle  soit  reçue  partie  inter- 
venante en  la  cause  pendante  en  la  susdite  cause  d'appel 
d'entre  lesdits  le  Verrier  et  Boucher,  esdits  noms  ,  d'une  part , 
et  ledit  Mirlavaud  d'autre;  faisant  droit  sur  son  intervention, 
ordonner  que  la  substitution  faite  par  ladite  Ravien  ,  mère 
dudit  Mirlavaud  ,  par  acte  du  vingt-quatre  août  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ,  tant  de  ses  meubles  qu'immeubles ,  aux 
enfans  nés  et  à  naître  de  leur  mariage,  l'usufruit  réservé  audit 
Mirlavaud,  sera  confirmé,  et,  en  conséquence,  adjuger  à 
ladite  deiBanderesse ,  audit  nom  de  tutrice;  quant  à  ladite 
substitution,  la  propriété,  tant  des  meubles  que  des  immeu- 
tles,  étant  de  la  succession  de  ladite  veuve  Mirlavaud,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  et  saisies  desdits  directeurs ,  dont 
ils  seront  déboutés  ,  avec  main-levée  desdites  saisies  faites  es 
mains  des  débiteurs  de  ladite  succession  ,  avec  dépens ,  d'une 
autre  part;  et  lesdits  le  Verrier  et  Boucher,  esdits  noms  des 
créanciers  et  directeurs  des  autres  créanciers  de  ladite  Baron  , 
et  ledit  Mirlavaud  ,  défendeur,  d'autre.  Après  queDuchesnau, 
pour  ladite  Ducay;  le  Verrier,  pour  lui  et  en  son  nom,  tt 
pour  Boucher;  et  Marais,  pour  Mirlavaud  ,  ont  été  ouïs  pen- 
dant deux  audiences,  ensemble  d'Aguesseau ,  pour  le  procu- 
ïeur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  j  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet  ;  condamne  l'appelant 
en  l'amende  de  douze  livres  et  aux  dépens,  reçoit  la  partie 
de  Duchesnau  partie  intervenante.  Ayant  égard  à  sa  requête , 
ordonne  que  distraction  sera  faite  de  la  légitime  délaissée ,  au 
profit  des  créanciers, sans  tirer  à  conséquence;  dépens  à  l'égard 
des  parties  de  Duchesnau  compensés.  Fait  ce  trois  avril  mil  six 
eent  quatre-vingt-ODze. 
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CINQUIÈME  PLAIDOYER. 

DU    l4    MAI    1691, 

Dans  la  cause  des  sieurs  Gantheron  et  Thomassin, 
contre  un  ancien  vicaire  de  la  paroisse  de  Gham- 
pigny,  pourvu  par  dévolu  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame,  dans  cette  paroisse. 

1 ,0  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  rendre 
un  bénéfice  sacerdotal  ? 

2."  Si  l'on  peut  prescrire  contre  le  titre  de  fonda- 
tion ,  en  ne  satisfaisant  pas  aux  obligations  quelle 
impose  aux  titulaires  pendant  un  long  temps  ? 

3.0  Si  le  défaut  de  date  rend  un  acte  nul,  et  s'il 
ctoit  dhisage  de  la  marquer  dans  tous  les  actes  au 
douzième  et  au  treizième  siècle  ? 

4.'  Si  la  signature  des  actes  étoit  alors  en  usage  , 
ou  s'il  suffisoit  d'y  apposer  un  sceau  ;  et  si  l'acte  est 
valable  lorsquil  j  est  porté ,  qu'il  a  été  scellé  j  et 
qu'il  en  reste  des  vestiges  ,  quoique  le  sceau  même 
ne  subsiste  plus  ? 

I^'antiquité  des  actes  qui  semblent  favoriser  les 
prétentions  du  dévolutaire,  la  longue  possession  qui 
sert  de  fondement  aux  défenses  de  l'ancien  titulaire 
du  bénéfice,  forment  toute  la  difficulté  de  cette  cause. 
Il  y  a  deux  chapelles  en  l'église  paroissiale  de 
Champigny ,  l'une  dédiée  sous  l'invocation  de  la 
Vierge;  l'autre  a  pour  patron  Saint-Jacques  et  Saint- 
Jean.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame  ,  il  est  cependant  nécessaire  d'expliquer 
en  peu  de  mois  la  fondation  de  la  chapelle  de  Saint- 
Jacques^  c'est  de  ce  litre  qu'on  emprunte  toutes  les 
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inductions  clifférentes  dont  on  se  sert  pour  assurer 
la  fondation  de  la  chapelle  contentieuse. 

Il  paroît  que  lanne'e  1202,  plusieurs  particuliers 
fondèrent  une  chapelle  en  l'honneur  de  Saint-Jacques 
et  de  Saint-Jean,  dans  l'église  de  Champigny;  ils 
voulurent  que  le  chapelain  qui  la  desserviroit,  fût 
oblige'  à  la  résidence,  qu'il  en  fît  un  vœu  soiennel 
entre  les  mains  du  curé  de  la  paroisse ,  lorsqu'il 
prendroit  possession  de  la  chapelle;  ils  le  chargèrent 
de  dire  la  messe  tous  les  jours ,  d'assister  au  service 
divin  avec  le  curé,-  ils  lui  attribuèrent  un  certain 
revenu  pour  acquitter  toutes  ces  fondations. 

L'acte  qui  contient  toutes  ces  charges ,  est  un  acte 
aulhentique  approuvé  par  l'évêque,  scellé  et  daté; 
on  ne  peut  lui  donner  atteinte  dans  la  forme. 

A  l'égard  de  la  chapelle  Notre-Dame ,  on  rapporte 
aujourd'hui  un  acte  à  peu  près  semblable  à  celui  que 
nous  venons  de  vous  expliquer  :  chapelle  fondée 
dans  la  même  église  avec  les  mêmes  conditious  ;  le 
chapelain  obligé  à  la  résidence,  chargé  de  dire  la 
la  messe  tous  les  jours,  d'assister  au  service  divin 
avec  le  curé,  d'exercer  même  ses  fonctions  en  cas 
qu'il  soit  absent  pour  cause  légitime  :  clause  ex- 
presse ,  que  cette  chapelle  ne  pourra  être  conférée 
qu'à  un  prêtre. 

Mais  cet  acte  paroît  imparfait  dans  la  forme  ;  point 
de  date,  point  de  sceau,  point  de  signature. 

Quoique  les  fondations  de  ces  deux  chapelles  ne 
soient  pas  également  incontestables,  elles  ont  été 
toutes  deux  également  négligées ,  et  la  possession 
contraire  aux  titres  les  avoit  presque  entièrement 
effacés  ,  lorsque  le  vicaire  de  Champigny  ,  témoin 
continuel  de  la  négligence  des  chapelains,  instruit 
p!us  particulièrement  de  la  fondation  de  ces  deux 
chapelles,  a  jelé  un  dévolu  sur  l'une  et  sur  l'autre: 
Il  a  obtenu  des  provisions  en  cour  de  Rome,  avec 
)a  condition  d'opter  celui  des  deux  bénéfices  qu'il 
jugeroit  à  propos.  11  en  a  pris  possession  ,•  c'est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  complainte  sur  la(juelle  vous 
awz  à  prononcer.  Il  n'est  point  encore  ici  questioij 
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de  la  chapelle  de  Saint-Jacques ,  il  ne  s'agh.  que  de 
celle  de  Notre-Dame. 

Elle  étoit  possédée,  dans  le  temps  que  le  dévo- 
lutaire  a  obtenu  ses  pioyisious,  par  un  simple  clerc 
appelé  Gantberon  •  la  complainte  a  d'abord  été 
portée  aux  requêtes  du  palais,  les  babitaus  de  Gbam- 
pigny  sont  intervenus  dans  l'instance,-  ils  ont  de- 
mandé que  les  cbapelains  fussent  tenus  de  résider 
et  de  célébrer  les  services  auxquels  on  prétend  que 
leur  qualité  les  oblige,  sinon  qu'il  sera  l'ait  un  fonds 
de  cent  livres  de  rente  sur  le  revenu  des  chapelles, 
pour  être  employées  aux  rétributions  d'un  prêtre 
qui  dira  la  messe  en  leur  place  dans  l'église  de 
Champigny. 

Pendant  le  cours  de  l'instance,  Thomassin,  qui 
est  aujourd'hui  Tappellant  de  la  sentence  des  requêtes 
du  palais,  a  été  pourvu  du  bénéfice  contentieux,  non 
pas  sur  la  résignation  de  Gantberon  immédiatement, 
mais  sur  celle  de  Dohin,  résignataire  de  Gantberon. 
Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  la  résignation  faite 
pur  Gantberon  au  profit  de  Dohin  ,  est  antérieure 
aux  provisions  du  dévolutaire,  mais  elle  n'a  jamais 
eu  d'exécution  j  il  ne  paroît  pas  que  Dohin  ait  jamais 
pris  possession  du  bénéfice,  Gantberon  en  est  tou- 
jours demeuré  titulaire ,  et  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  formé  sa  complainte  contre  le  vicaire  de 
Champigny. 

La  sentence  des  requêtes  du  palais  n'a  point  décidé 
les  contestations  des  parties^  elle  ne  prononce  qu'un 
appointement  en  droit.  On  interjette  appel  de  cet 
appointements  on  demande  en  même  temps  révo- 
cation du  principal,  et  toutes  les  parties  y  consentent. 

La  décision  de  la  cause  dépend  de  l'examen  du 
titre  de  fondation  de  la  chapelle  contentieuse ,  et  de 
la  possession. 

L'appellante  attaque  le  titre  et  soutient  la  posses- 
sion j  l'intimé  au  contraire  prétend  détruire  la  pos- 
session par  le  titre. 

De  la  part  de  l'appellant ,  on  prétend  que  jamais 
on  n'a  fait  paroître  dans  voire  audience  un  acte  plus 
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informe,  plus  rempli  de  nullités,  moins  digne  de 
foi  et  d'autorité,  que  celui  dont  on  se  sert  aujourd'hui 
pour  donner  quelque  couleur  au  nom  odieux  de  dé- 
volutaire. 

Que  le  seul  défaut  de  date  est  une  nullité  essen- 
tielle, capable  de  rendre  le  titre  dont  il  s'agit  en- 
tièrement inutile.  Sans  cela  rien  n'est  certain,  rien, 
n'est  assuré  ;  on  ouvre  la  porte  aux  faussetés,  aux 
suppositions ,  on  ôte  à  la  vérité  des  actes  la  marque 
la  plus  infaillible ,  et  le  plus  sûr  caractère  qui  puisse 
la  distinguer  de  l'erreur  et  du  mensonge. 

C'est  pour  prévenir  tous  ces  incoiivéniens,  que 
tous  les  législateurs  sont  d'accord  sur  cette  matière; 
qu'ils  ont  tous  également  défendu  d'ajouter  foi  aux 
actes   qui  ne  seroient  point  datés. 

Les  lois  lomaines  ont  considéré  la  date  comme 
une  formalité  absolument  nécessaire  ,  non-seulement 
dans  les  actes  des  particuliers  qui  doivent  être  soumis 
aux  solennités  les  plus  rigoureuses;  mais  même  dans 
les  rescrits  des  empereurs  que  leur  nom  seul  semble 
affranchir  du  pouvoir  des  lois,  et  exempter  des  règles 
ordinaires.  C'est  la  disposition  de  la  loi  4^  ^^  cod. 
de  divers,  rescript. 

Le  droit  canon  a  suivi  l'exemple  du  droit  civil ,  il 
a  prescrit  la  nécessité  de  la  date.  Enfin  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  qui  sont  notre  véritable  droit, 
ont  confirmé  ces  dispositions  civiles  et  canoniques  : 
si  quelquefois  on  s'est  écarté  de  la  sévérité  de  ces 
n^.aximes ,  on  l'a  fait  lorsque  l'on  a  trouvé  dans  un 
litre  plusieurs  circonstances  favorables  qui  sup- 
pîéoient  le  défaut  de  la  date,  qui  indiquoient  le 
temps  dans  lequel  il  avoit  été  fait,  et  qui  en  éta- 
blissoient  suffisamment  la  certitude. 

On  ne  peut  trouver  dans  l'acte  dont  il  s'agit  aucune 
de  ces  circonstances.  La  seule  qui  puisse  avoir 
quelque  apparence ,  est  celle  que  l'on  emprunte  de 
la  première  lettre  du  nom  de  l'évêque  de  Paris 
qui  a  confirmé  cette  fondation.  On  prétend  que 
Pierre^  successeur  d'Odon  en  l'année  1208;  est  celui 
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qui  est  designé  par  uu  P.  dans  le  titre  de  la  fon- 
dation :  mais  premièrement,  qui  peut  assurer  aao 
c'étoit  un  Pierre  plutôt  que  Paul  ou  Philippe ,  ou 
quelqu'autre  nom  qui  commence  par  la  même  lettre- 
d'ailleurs,  quelle  preuve  aura-t-on  que  ce  Pierre, 
cvêque  de  Paris ,  soit  le  successeur  d'Odon. 

Si  la  date  ne  peut  être  supplëe'e  par  aucune  circons- 
tance, il  est  inutile  de  dire  que  dans  le  douzième  et 
le  treizième  siècle,  l'on  ne  datoit  point  la  plupart  des 
actes.  Avant  que  d'appliquer  ce  fait  à  l'espèce  pré- 
sente ,  il  faudoit  avoir  prouvé  que  le  titre  dont  il 
s'agit  est  fait  en  ce  temps-là  :  mais  tant  que  l'on  ne 
rapportera  aucune  conjecture  qui  puisse  assurer  la 
date  ,  cette  observation  sera  entièrement  superflue. 

On  ajoute  qu'elle  est  détruite  par  les  actes  mêmes 
que  le  dévolutaire  rapporte;  que^  quoique  ces  actes 
aient  été  faits  dans  le  même  temps  que  la  fondation 
de  la  chapelle  de  Notre-Dame,  suivant  la  supputation 
de  l'intimé  ,  ils  sont  néanmoins  datés ,  ils  sont  revêtus 
de  toutes  les  formalités  nécessaires.  Il  ne  faut  donc 
point  rejeter  l'imperfection  de  ce  titre  sur  la  négli- 
gence ordinaire  de  tous  ceux  qui  passoient  des  actes 
en  ce  temps-là^  puisque  l'on  en  trouve  plusieurs  de 
même  temps  qui  ont  toute  la  perfection  qui  leur  est 
nécessaire  :  et  en  effet,  quand  on  rapj)orteroit  quel- 
ques actes  du  dix  ou  douzième  siècle  qui  ne  seroient 
pont  datés,  quand  on  leur  altribueroit  quelque  au- 
torité ,  ce  ne  pourroit  être  que  lorsque  la  solennité 
ou  publicité  des  actes,  pour  ainsi  dire,  les  met  à 
couvert  de  toute  sorte  de  soupçon  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  particulier  qui  ne  renferme  aucune 
circonstance  qui  puisse  le  rendre  certain ,  la  date  est 
absolument  essentielle. 

Cette  nullité  est  soutenue  et  fortifié  par  plusieurs 
autres  semblables;  on  ne  remarque  point  le  lieu  où 
l'acte  a  été  passé  ;  c'est  l'évêque  qui  parle  dans  cet 
acte,  c'est  lui  qui  ratifie,  qui' approuve,  qui  con- 
firme la  fondation  ;  et  cependant  ce  titre  ne  se  trouve 
point  dans  le  trésor  de  l'évêché ,  mais  dans  les  ar- 
chives du  prieuré  de  Saiut-Martin-des-Champs. 
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Enfin,  ce  li're  n'est  point  signé  ni  scellé;  on  ne 
peut  savoir  si  la  signature  n'é  oit  point  une  solennilé 
essentielle  dans  le  temps  que  l'acte  a  été  passé,  puis- 
que ce  temps  même  est  absolument  incertain.  Mais 
quand  on  supposeroit  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  il 
ii'ctoit  point  nécessaire  de  dater  les  actes  ,  que  l'usage 
de  ces  mêmes  siècles  étoit  de  ne  point  les  signer;  il 
est  du  moins  impossible  de  remarquer  aucun  temps 
pendant  lequel  on  n'ait  ni  signé,  ni  scellé  les  actes; 
st  tous  ces  défauts  se  trouvant  réunis  dans  la  pièce 
que  nous  examinons ,  quelle  peut  être  son  auto- 
rité? Si  l'on  trouve  encore  quelque  reste  de  cor- 
flous  auquel  on  prétend  que  le  sceau  ait  été  attaché, 
c'est  un  artifice  grossier  de  ceux  qui  ont  tenté 
inutilement  de  réparer  un  défaut  qui  étoit  irrépa- 
rable. 

Cet  acte  imparfait,  destitué  de  toutes  les  marques 
qui  pourroient  en  assurer  la  vérité ,  est  combattu 
jet  désavoué,  pour  ainsi  dire,  par  un  usage  contraire 
et  par  une  possession  immémoriale.  ^ 

On  ne-  sauroit  faire  voir  qu'il  ait  jamais  été  exé- 
cuté; eu  ne  peut  marquer  un  seul  moment  dans 
lequel  ce  titre  ait  été  considéré  comme  un  titre 
valable  et  authentique.  On  rapporte  au  contraire  un 
bail  de  l'année  i534,  par  leq^iel  il  paroît  que  ce 
bénéiice  étoit  possédé  par  un  simple  clerc  qui  ne 
résidoit  point  à  Champigny,  qui  croyoit  satisfaire 
à  toutes  les  charges  de  la  fondation  en  faisant  dire 
douze  messes  par  an.  Tous  les  derniers  titulaires  de 
cette  chapelle,  aussi  bien  que  de  celle  de  Saint- 
Jacques  ,  ont  été  de  simples  clercs.  Quand  le  titre 
de  la  fondation  seroit  incontestable,  une  si  longue 
possession  auroit  pu  ou  en  changer  la  nature,  ou 
du  moins  donner  un  titre  coloré  à  l'appelant  ;  l'un 
des  deux  lui  suffit  pour  être  maintenu  dans  la  pos- 
session de  la  chapelle  contentieuse,  sa  personne  est 
beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  dévolutaire. 
Quand  la  chapelle  seroit  sacerdotale ,  qu'est-ce  que 
l'intimé  pourroit  espérer  de  plus  avantageux?  L'ap- 
peliant  devroit  être  encore  préféré,  puisqu'il  a  la 
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qualiie  de  prêtre  aussi  bien  que  riulimé,  sans  avoir 
comme  lui  le  titre  odieux  de  dévolutaire. 

D'un  autre  côte'  l'intimé  prétend  qiie_,  etc.... 

Quant  a  nous  ,  quoique  la  décision  de  cette  cause 
puisse  paroître  douteuse  et  ditlicile  ,  nous  croyons 
néanmoins  que  les  principes  de  cette  matière  sont 
certains  et  incontestables.  Nous  nous  contenterons 
de  les  exposer  ici  en  peu  de  mots ,  avant  que  d'entrer 
dans  l'examen  des  circonstances  particulières  de  cette 
afl'aire. 

Tous  les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de  be'- 
néfices  sacerdotaux,  à  lege  et  a  fandaiione .  Si  la  loi 
rend  un  bénéfice  sacerdotal,  il  sufïit  que  celui  qui  en 
est  pourvu ,  reçoive  l'ordre  de  la  prêtrise  dans  l'année 
de  ses  provisions;  si  c'est  au  contraire  la  nature  du 
fondateur  qui  établit  la  nature  du  bénéfice,  il  doit 
être  prêtre  dans  le  temps  qu'il  est  pourvu.  C'est  la 
différence  que  tous  les  docteurs  mettent  entre  ces 
deux  espèces  de  bénéfices. 

Ils  établissent  un  second  principe,  que  l'ancienne 
discipline  de  l'église  n'auroit  peut-être  pas  approuvé, 
mais  que  l'usage  des  derniers  siècles  a  rendu  si  cons- 
tant,  qu'il  seroit  inutile  de  le  combattre  aujourd'hui. 

Aucun  bî'uéfice  de  droit  commun,  et  par  sa  nature, 
n'est  réputé  sacerdotal  :  on  présume  toujours  en  fa- 
veur de  la  liberté  ;  et  comme  si  c'étoit  une  servitude 
que  celle  de  recevoir  les  ordres  sacrés  pour  desservir 
personnellement  une  cliapelle,  on  n'y  soumet  point 
un  titulaire,  si  la  loi  de  la  fondation  ne  l'a  pas  assu- 
jetti à  cette  nécessité.  Quoiqu'il  semble  que  l'obliga- 
tion de  dire  des  messes  dût  suffire  pour  faire  consi- 
dérer la  chapelle  comme  un  titre  sacerdotal  j  quoique 
la  distinction  ?W  per  se ,  2>el  per  aluim ,  paroisse 
entièrement  contraire  à  la  pureté  des  maxijnes  et  à 
l'intention  des  fondateurs,  cependant  l'on  demande 
quelque  chose  de  plus  pour  obliger  un  titulaire  à  être 
prêtre  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  condition  expresse  dans 
la  fondation  ;  que  le  bénéiice  ne  pourra  être  conféré 
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neminl  nisi  sacerdoti;  sans  cela  Tou  considère  l'obli-» 
gation  de  dire  des  messes  plutôt  comme  une  charge 
de  la  chapelle,  que  comme  une  ne'cessité  imposée 
au  titulaire  Mais  lorsque  le  fondateur  a  déclaré 
en  termes  formels  que  son  intention  étoit  de  former 
un  titre  sacerdotal,  on  ne  doute  point  pour  lors 
qu'il  ne  faille  être  prêtre  pour  pouvoir  impétrer  le 
bénéfice  ;  et  si  l'on  a  négligé  de  recevoir  cet  ordre 
avant  les  provisions,  le  titre  est  absolument  nul;  il 
ne  peut  donner  aucun  droit,  aucune  couleur  à  celui 
qui  l'a  obtenu. 

Le  long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  fonda- 
tion ,  et  la  possession  contraire ,  ne  peuvent  point 
affranchir  un  titulaire  de  cette  obligation  qu'il  a  con- 
tractée en  acceptant  le  bénéfice  ;  et  c'est  le  troisième 
principe  qu'il  est  nécessaire  de  supposer  pour  la 
décision  de  cette  cause. 

Personne  n'ignore  qu'en  quelque  matière  que  ce 
puisse  être ,  séculière  ou  ecclésiastique ,  on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  ;  que  les  fondations  sont  de 
droit  public,  incapables  d'être  effacées  par  le  nombre 
des  années ,  ou  détruites  par  la  longue  possession  ; 
qu'on  ne  peut  violer  les  sages  dispositions  d'un  fon- 
dateur, et  mépriser  ses  saintes  intentions,  sans  com- 
mettre une  espèce  de  sacrilège.  L'église,  la  justice, 
le  public ,  prennent  sous  leur  protection  les  volontés 
des  patrons,  des  fondateurs;  et  comme  leur  autorité 
réside  en  vos  personnes ,  vous  en  devenez  les  conser- 
vateurs, vous  les  défendez  de  l'injure  des  temps,  de 
la  prévarication,  ou  du  moins  de  la  négligence  des 
titulaires  :  vous  vous  chargez  enfin  de  les  faire  exé- 
cuter dans  un  temps  même  où  leur  nom  sera  entière- 
ment effacé  de  la  mémoire  des  hommes;  et  bien  loin 
que  la  possession  puisse  autoriser  des  usages  con- 
traires, elle  ne  sert  qu'à  vous  les  faire  paroitre  plus 
Odieux  et  plus  illégitimes. 

Tant  que  le  titre  est  conservé,  tant  que  la  fonda- 
tion subsiste,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  un  lémoiu 
continuel  qui  s'élève  contre  l'infidélité  des  titulaires, 


PLAIDOYER  (i6gi).  385 

une  voix  éclatante  qui  interrompt  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

L'obligation  qui  l'attache  aux  fondateurs  se  renou- 
velle toujours;  la  possession,  la  jouissance,  la  per- 
ception des  fruits  ,  sont  autant  de  lions  qui  l'enga- 
gent de  nouveau  avec  celui  qui  a  fondé  le  titre  ;  et 
cet  engagement  se  fortifiant  à  tout  moment,  il  est 
visible  qu  il  ne  peut  jamais  s'éteindre. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  former  la  dé- 
cision de  celte  cause. 

Deux  sortes  de  bénéfices  sacerdotaux  :  ceux  qui  ne 
le  sont  point  par  la  loi,  ne  peuvent  le  devenir  qu® 
par  la  fondation;  mais,  quand  la  fondation  leur  a 
donné  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  jamais  la  perdre 
par  la  possession  ,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être. 
Cette  cause  se  trouve  donc  réduite  à  une  seule 
question  de  fait,  qui  consiste  à  savoir  si ,  par  la  fon- 
dation de  la  chapelle  de  Notre-Dame,  il  est  dit 
qu'elle  est  sacerdotale. 

On  y  trouve  cette  clause  expresse ,  nemini  nisi 
sacerdoti  :  quand  elle  n'y  seroit  pas ,  on  charge  le 
chapelain  d'assister  au  service  divin  avec  le  curé, 
de  remplir  ses  fonctions  en  cas  d'absence  ,  ce  qui 
emporte  ,  selon  tous  les  docteurs ,  la  qualité  de 
sacerdotal. 

L'appelant  a  reconnu  que  tant  que  le  titre  subsis- 
teroit ,  sa  cause  seroit  mauvaise,  c'est  pourquoi  il 
l'attaque  ;  il  vous  a  dit  que  c'étoit  un  acte  sans 
date,  sans  signature,  sans  sceau,  sans  exécution,  etc. 
La  raison  et  l'usage  ont  introduit  et  confirmé  la 
formalité  de  la  date  dans  tous  les  actes  publics  et 
particuliers  ;  toutes  les  nations  ont  suivi  cette  cou- 
tume ;  et  l'on  a  cru  de  tout  temps  qu'il  éloit  à  propos 
de  niarquer  l'année  et  le  jour  dans  lequel  les  actes 
ont  été  faits. 

Il  seroit  superflu  de  rapporter  ici  les  autorités  du 
droit,  par  lesquelles  on  peut  prouver  que  cet  usage 
a  toujours  été  reçu  chez  les  Piomains  ;  ce  qui  peut 
recevoir  plus  de  difficulté,  c'est  de  savoir  si  la  datç 
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est  une  des  forraalilés  essentielles  dont  le  deTaut  sok 
une  nullité  irréparable. 

Si  nous  examinons  les  lois  romaines  sur  cette 
question,  il  est  certain  qu'elles  n'ont  jamais  imposé 
une  nécessité  absolue  de  marquer  le  temps  de  la 
passation  des  actes  ;  les  mêmes  lois  qui  nous  ap-y 
prennent  que  l'usage  étoit  de  le  faire ,  nous  enseignent 
en  même  temps  que  l'omission  de  la  date  ne  pou  voit 
pas  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  acte,  de  quelque 
nature  qu'il  put  être  :  Non  idcirco  obligationem  pig- 

norum  cessare ,  quocl  dies  et  consules  additi. 

7îon  essent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  cum  Ta~ 
hernam ,  34,  fF-  §•  i.  de  Pign.  et  hjp.  Les  juris- 
consultes n'ont  point  distingué  les  teslamens  des 
obligations.  Quoique  les  Romains  aient  toujours  eu 
un  grand  respect  pour  les  dernières  dispositions , 
quoiqu'ils  les  aient  considérées  comme  une  espèce 
de  loi  solennelle ,  dont  ils  ont  prescrit  exactement 
toutes  les  formalités  ,  on  ne  trouve  pourtant  aucuns 
loi  qui  impose  la  nécessité  de  dater  les  testamens.  Le 
jurisconsulte  Modestin  nous  apprend  ,  au  contraire^ 
que  ce  défaut  ne  peut  servir  de  prétexte  pour  atta- 
cjuer  un  testament  ;  c'est  dans  un  fragment  de  ses 
ouvrages  qui  a  été  donné  au  public  par  les  soins  de 
M.  Pierre  Pithou. 

Constantin  voulut  le  premier,  rendre  nécessaire 
ce  qui  n'avoit  été  jusqu'alors  que  d'usage;  il  ne  voulut 
pas  qu'on  ajoulât  aucune  foi  aux  rescrits  des  empe- 
reurs ,  lorsqu'ils  ne  scroient  point  dalés.  Cette  loi 
se  trouve  dans  le  code  Tliéodosien  ;  mais  il  ne  parpit 
pas  qu'elle  ait  jamais  été  observée  :  on  pourroit  au 
inoins  aisément  prouver  qu'elle  n'étoit  plus  en  usage 
du  temps  d'Honorius,  si  celte  question  ne  nous  enga- 
geoit  dans  une  dissertation  plus  curieuse  qu'utile. 
Il  suffit  d'observer  que  Justinien  a  entièrement  changé 
celte  loi,  quand  il  l'a  mise  dans  son  code.  Au  lieu 
qu'elle  étoit  générale  ,  il  l'a  restreinte  aux  seuls 
privilèges,  aux  grâces  personnelles,  bénéficia  perso- 
nalia  j  qui  sont  accordées  par  le  prince.  Si  le  même 
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«mpereur  semble  exiger  la  formalité  de  la  date  dans 
la  Novelle  107  ,  il  ne  la  prescrit  point  à  peine  de 
nullité.  Le  droit  romain  n'a  donc  jamais  considéré 
cette  solennité  comme  une  chose  essentielle  à  la  vali- 
dité des  titres  :  le  droit  canon  ne  s'est  pas  beaucoup 
écarté  de  ces  règles  ;  et,  quand  il  i'auroit  fait,  soa 
autorité  nous  paroîtroit  peu  considérable  dans  une 
matière  aussi  civile  et  aussi  séculière,  pour  ainsi  dire, 
que  la  forme  des  actes. 

A  l'égard  du  droit  français,  il  a  suivi  la  loi  des 
Lombards  et  des  Allemands  ,  qui  prescrivent  la 
nécessité  de  la  date.  Il  ne  paroît  aucune  loi  jusqu'à 
l'ordonnance  de  Blois.  Elle  fait  à  la  vérité  mention; 
de  la  date ,  mais  sans  imposer  la  peine  de  nullité  ; 
et  en  effet,  la  raison  apprend  que  celte  solennité  ner 
peut  jamais  être  de  Tessence  de  l'acte  :  c'est  un^ 
circonstance  qui  est  souvent  très-uti'e,  et  qui  devient 
même  quelquefois  nécessaire,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  teslamens  ou  de  deux  actes  dont  on  prétend 
que  l'un  est  postérieur  à  l'autre  ;  mais  ce  n'est  que 
par  accident ,  et  plutôt  par  rapport  à  Texéculioa 
qu'à  la  substance  de  l'acte,  que  la  date  peut  devenir 
essentielle.  Mais  ce  n'est  pas  là  l'espèce  de  cette  cause. 
Il  est  assez  indifférent  d'examiner  en  quel  teu:ps  la 
fondation  a  été  faite  ;  pourvu  que  l'acte  soit  valabîe, 
qu'il  soit  authentique  ,  qu'il  soit  revêtu  de  toutes 
les  formalités  essentielles  ,  il  doit  être  exéculé  sans 
rechercher  scrupuleusement  quelle  est  son  antiquité. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ces  observations 
générales  ;  et,  après  vous  avoir  fait  voir  que  la  date 
n'est  point  de  l'essence  des  actes,  que  nous  n'avons 
aucune  loi  qui  l'établisse  comme  une  formalité 
nécessaire ,  nous  pourrions  passer  à  l'examen  des 
autres  défauts  que  l'on  prétend  trouver  dans  l'acte 
dont  il  s'agit. 

Cependant,  afin  de  lever  toutes  les  difficultés  qui 
pourroient  se  rencontrer  dans  cette  cau^e ,  nous 
croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'observer  ici  quel- 
ques circonstances  qui  assurent  entièrement  la  dat* 
de  la  fondation  de  la  chapelle  de  !Notre-Dame. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  l'argument  quflf 
l'on  tire  de  ce  que  c'est  Pierre ,  évêque  de  Paris  ^ 
qui  confirme  cette  fondation,  il  y  a  sujet  de  présumer 
que  c'est  le  successeur  d'Odon ,  qui  a  gouverné  l'église 
de  Paris  au  commencement  du  treizième  siècle;  mais 
ce  n'est  encore  qu'une  présomption,  et  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  preuves  convaincantes. 

Nous  les  empruntons  du  nom  et  de  la  qualité  des 
fondateurs  de  la  chapelle  de  Saint-Jacques  et  de 
Saint-Jean.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  à  la 
cour  que  la  date  de  cette  fondation  est  certaine  , 
qu'elle  est  de  l'année  1202,  que  l'acte  qui  la  contient 
est  authentique,  que  la  vérité  n'en  peut  être  révoquée 
en  doute.  Si  nous  trouvons  donc  que  les  fondateurs 
de  la  chapelle  de  Notre-Dame  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  la  chapelle  de  Saint-Jacques ,  il  est  certain 
que  la  date  de  la  fondation  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  ne  pourra  plus  être  contestée,  puisque,  quoi- 
qu'on n'en  marque  pas  précisément  l'année ,  il  sera 
toujours  certain  qu'elle  a  été  fondée  au  commence- 
ment du  treizième  siècle. 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver. 

Quels  sont  les  fondateurs  de  la  chapelle  de  Saint- 
Jacques  ?  Ce  sont  deux  frères ,  Pierre  et  Jean ,  qui 
sont  tous  deux  prêtres  ;  nous  trouvons  les  mêmes 
noms  ,  les  mêmes  qualités  dans  la  fondation  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame.  Il  seroit  déjà  fort  difficile 
de  croire  que  deux  chapelles  se  trouvant  fondées 
dans  la  même  église,  toutes  deux  par  deux  prêtres, 
toutes  deux  par  deux  frères,  toutes  deux  par  deux 
personnes,  dont  l'un  s'appelle  Pierre  et  l'autre  Jean, 
elles  fussent  néanmoins  fondées  par  des  fondateurs 
différens  ;  que  le  seul  hasard ,  le  seul  caprice  de  la 
fortune  eût  produit  celte  ressemblance  si  parfaite 
dans  les  noms,  dans  la  parenté,  dans  la  qualité  de 
prêtre;  cependant  cela  pourroit  arriver  absolument. 
Mais  il  y  a  plus,  dans  la  fondation  de  la  chapelle  de 
Saint- Jacques  ,  une  Riclrolde  ,  sœur  des  fondateurs, 
et  une  Constance  ,  leur  belle-sœur  ,  approuvent  la 
donation  qui  est  faite  par  leurs  parens.  La  mêm» 
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KiclloWe  et  la  même  Constance  paroissent  encore 
dans  la  fondation  delà  chapelle  de  JNotre-Dame,  Tune 
en  qualité  de  sœur,  l'autre  en  qualité  de  belle-sœur 
des  fondateurs.  Enfin,  en  n;éme  temps  que  l'on  nous 
a  remis  entre  les  mains  les  titres  originaux  de  ces 
fondations,  l'on  nous  a  fait  voir  un  acte  de  l'année 
I2'i4j  pai'  lequel  Barthélemi  ,  évêque  de  Paris, 
confirme  un  traité  fait  à  l'occasion  de  la  chapelle 
de  Saint-'Xàcques ,  où  l'on  dit  expressément  que  le 
fondateur  de  cette  chapelle  est  Petrus ,  succentor 
ecclesiœ  parisieiisis ,  et  ce  Petrus  succentor  est  aussi 
fondateur  de  la  chapelle  de  INotre-Dame.  Toutes  ce» 
circonstances  forment,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
une  espèce  de  démonstration  morale  à  laquelle  on 
rie  peut  rien  opposer.  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
chapelle',  c'est  Petrus  succentor  qui  est  le  fondateur; 
Jean  son  frère,  Richolde  sa  sœur,  et  Constance  sa 
bdle-sœur,  approuvent  la  donation  qu'il  fait,  dans 
Fun  et  dans  l'autre  de  ces  actes.  Seroii-il  possible 
que  l'on  trouvât  dans  deux  titres  les  mêmes  noms 
de  Pierre,  de  Jean,  de  Richolde,  de  Conslance,  les 
mêmes  qualités  de  prêtres,  de  sous- chantre,  do 
frère  et  de  sœur,  de  beau-frère  et  de  belle-sœur, 
et  que  ce  ne  fussent  pas  les  mêmes  personnes?  Nous 
croyons  qu'il  suffît  d'expliquer  celte  proposition  pour 
en  faire  voir  l'absurdité  -,  et  si  ce  sont  les  mêmes 
personnes  qui  ont  fondé  les  deux  chapelles ,  la  date 
du  titre  dont  il  s'agit  devient  entièrement  certaine; 
l'évêque  de  Paris  qui  a  coniirmé  la  donation  ,  ne 
peut  êlre  que  Pierre  de  Nemours  ,  qui  a  succédé  à 
Odon  en  l'année  1208;  et  parce  qu'il  est  mort  vers 
l'année  1220,  il  faut  que  ce  soit  dans  l'espace  de  ces' 
douze  années  d'épiscopat  que  l'acte  dont  il  s'agit  ait 
été  fait;  et  s'il  a  été  fait  dans  ce  temps-là,  il  est- 
certain  encore  que  le  défaut  de  date  ne  peut  lut 
donner  atteinte.  Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné, 
avec  attention  la  forme  des  anciens  titres ,  et  entre 
autres  le  savant  religieux  (i)  que  sa  modestie  nous 

(1)  Dom  Mabillon, 
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déienJ  de  nommer,  qui  ea  a  luit  un  traite'  exprès, 
nous  apprennent  que  dans  le  dix,  le  onze,  le  douze 
et  le  treizième  siècle ,  on  n'observait  pas  exacte- 
nient  la  iormalilé  de  la  date  •  que  souvent  l'on  se 
contentoit  de  marquer  le  nom  du  roi  qui  régnoit 
pour  lors,  quelquefois  le  nom  de  Tévêque,  d'autre 
fois  le  jour  du  mois,  sans  marquer  Tannée,  el  d autre 
fois  aussi  qu'on  ne  marquoit  aucune  date.  Il  en  rap- 
porte les  exemples,  et  cet  usage  pourroit  suffire  pour 
re'pondre  à  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant  la 
nécessite'  de  la  date. 

Les  autres  nullités  que  l'on  a  observées  ne  nous 
paroissent  pas  plus  considérables.  Il  est  certain  que 
pendant  long-temps  en  France  on  ne  signoit  point 
les  actes  ;  on  se  contentoit  de  les  sceller  ;  ce  seroit 
détruire  la  foi  et  l'autorité  de  tous  les  anciens  titres, 
que  de  vouloir  éiablir  la  maxime  contraire. 

A  l'é^^ard  du  sceau,  on  ne  doute  point  encore  qu'il 
ne  fût  essentiel  dans  ce  temps  là  ;  et  si  l'acte  de 
fondation  ne  se  trouvoil  point  scellé,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  piît  avoir  aucun  effet.  Mais  il  paroît  qu'il 
l'a  élé,  on  trouve  encore  les  cordons  qui  ont  servi 
à  le  soutenir  autrefois  :  s'il  ne  paroît  plus  aujour- 
d'hui, il  faut  en  accuser  l'injure  du  temps,  et  le 
grand  nombre  d'années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  passation  de  cet  acte  II  suffît  qu'il  en  reste  au- 
jourd'hui des  vestiges,  et  qu'il  soit  dit  expresî^ément 
dans  le  corps  de  l'acte,  qu'il  a  été  scellé  :  Et  sigilli 
nostii  fecimus  impressione  muniri.  Tant  que  l'on  ne 
s'inscrira  poini  en  faux  contre  cet  acte,  la  présomp- 
tion sera  toujours  en  sa  laveur. 

Après  toutes  ces  réflexions  différentes,  nous  croyons 
qu'il  est  inutile  d'observer  que  ce  titre  a  toujours  élé 
couservé  dans  un  dépôt  public,  dans  les  archives 
de  Saint-Martin -des -Champs  j  qu'il  est  imprimé 
depuis  plus  de  trente  ans  dans  l'histoire  de  ce  piieuré  : 
toutes  ces  circonstances  sufïiroient  pour  l'exempter 
de  toute  sorte  de  suspicion.  Mais  ce  que  nous  avons 
'  dit ,  eu  établit  évidemment  l'antiquité  et  la  certitude. 
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Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si  l'inexéculioix 
de  ce  titre,  et  la  possession  contraire;  peuvent  rendre 
la  cause  du  titulaire  favorable. 

Quoique  l'acte  nous  paroisse  dans  une  forme  au- 
thentique, quoique  la  prescription  même  ne  puisse 
lui  donner  atteinte,  nous  cro^'ons  néanmoins  que  la 
longue  possession  rend  cette  cause  fort  douteuse  et 
très-difticile  à  décider. 

Non  que  nous  puissions  jamais  croire  que  la  pos- 
session puisse  être  opposée  à  de  semblables  titres; 
mais  parce  qu'un  si  long  usage  peut  faire  naître  une 
forte  présomption  en  faveur  du  titulaire.  En  effet , 
quand  on  voit  que  les  revenus  d'une  chapelle  sont 
fort  médiocres  ;  qu'ils  ne  sont  pas  suffisans  pour 
exécuter  les  charges  de  la  fondation  ;  que  ,  dès 
l'année  1534,  celui  qui  en  étoit  pourvu  ne  résidoit 
point  à  Champigny  j  qu'il  crojoit  s'acquitter  de  toutes 
ses  obligations  quand  il  avoit  fait  dire  douze  messes 
dans  sa  chapelle  ;  qu'il  énonce  même  dans  un  bail 
des  revenus  de  son  bénéfice,  qu'il  le  faisoit  selon 
qu'il  étoit  porlé  plus  au  long  dans  la  fondation  : 
quand  on  réunit  toutes  ces  circonstances,  et  que 
l'on  considère  ce  nombre  de  douze  messes  que  les 
chapelains  ont  toujours  fait  dire  depuis  très -long- 
temps, n'est-il  pas  naturel  de  croire  que  la  fondation 
a  été  réduite  par  l'évêque,  et  qu'ainsi  la  possession 
n'est  point  contraire  au  titre?  Quand  même  on  n'ad- 
metlroit  pas  tout  à  fait  cette  présomption,  ne  fau- 
droit-il  pas  convenir  du  moins  qu'une  si  longue 
possession  excuse  et  justifie  suffisamment  le  titulaire; 
que  si  elle  ne  peut  lui  donner  un  titre  parfait,  elle 
lui  donne  toujours  un  titre  coloré;  et  que  le  dernier 
possesseur  du  bénéfice  se  trouvant  prêtre^  et  ré- 
parant par-là  les  défauts  qui  peuvent  se  trouver 
dans  son  titre ,  il  doit  être  préféré  à  la  personne 
odieuse  (.l'un  dévolutaire.  Ajoutons  que  tout  semble 
concourir  en  sa  faveur;  il  a  non-seulement  la  pos- 
session et  la  bonne  foi ,  il  a  encore  le  droit  commun 
pour  lui,  puisque  c'est  une  maxime  constante  parmi 
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tous  les  canonisfrs ,  qu'un  béneTice  n'est  point  ré- 
puté sacerdotal,  s'il  n'y  en  a  une  condition  expresse 
dans  la  fondation.  Il  ignoroit  cette  fondation  ;  il  a 
cru  être  dans  les  terjnes  du  droit  commun  ;  et 
cette  présomption  se  trouvant  jointe  avec  la  longue 
possession ,  n'est-elle  pas  suffisante  pour  donner  une 
couleur  favorable  à  son  titre  ? 

Voilà  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous  faire 
ÎDalancer  entre  l'appelant  et  l'intimé.  Mais  dans  le 
doute,  nous  croyons  qu'il  faut  s'attacher  aux  prin- 
cipes ,  et  décider  cette  contestation  par  l'utilité  pu- 
blique. 

Quelque  longue  que  soit  la  possession ,  nous 
aurions  peine  à  croire  qu'elle  pût  Faire  présumer  la 
réduction  de  la  fondation.  Quand  le  titre  est  authen- 
tique, qu'il  s'explique  clairement,  qu'on  ne  peut  le 
révoquer  en  doute ,  sera-t-il  permis  de  lui  donner 
atteinte  par  un  acte  qui  ne  paroit  pas,  par  une  simple 
présomption,  par  une  foible  conjecture  ? 

Parce  que  les  chapelains  auront  trahi  leur  devoir, 
parce  que  les  héritiers  des  fondateurs  auront  négligé 
de  faire  exécuter  les  fondations,  et  qu'insensiblement 
le  nombre  des  messes  ,  qui  dévoient  être  célébrées 
tous  les  jours,  aura  été  réduit  à  douze,  on  voudra 
croire  qu'un  abus  aussi  visible  aura  été  introduit  par 
1  ordinaire?  L'évêque ,  qui  devoit  s'opposer  à  un 
tel  désordre,  l'aura  autorisé  le  premier?  Mais  com- 
raent  pourroit-on  le  prouver?  C'est  ce  qui  seroit 
absolument  impossible. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  la  longue  pos- 
session puisse  donner  un  titre  coloré  à  l'appelant. 

Il  est  vrai  que  lorsque  dans  la  fondation  d'une 
chapelle ,  il  ne  paroît  point  de  clause  expresse  par 
laquelle  le  fondateur  déclare  que  le  bénéfice  ne  pourra 
étie  conféré  qu'à  un  prêtre,  il  n'est  point  présumé 
sacerdotal. 

Dans  l'acte  de  fondation  ,  il  est  dit  expressément 
que  la  chapelle  de  Notre  -  Dapie  ne  pourra  être 
conférée  nemini  nisi  sacerdoti.  Quand  celte  clause 
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expresse  n'y  seroit  pas  comprise ,  il  sufTiroit  d'observer 
quelles  sont  les  obligations  du  ministre  que  l'on 
institue,  pour  juger  qu'il  doit  êlre  prêtre,  afin  de 
pouvoir  desservir  cette  chapelle.  On  l'engage  non-seu- 
lement à  dire  des  messes,  non-seulement  à  la  rési- 
dence, mais  encore  à  assister  au  service  divin  avec  le 
curé,  à  faire  ses  fondions,  à  remplir  sa  place  quand  il 
sera  absent  pour  quelque  cause  légitime.  Quand  il  n'y 
auroit  que  cette  seule  clause,  l'intention  du  fondateur 
pourroit-elle  être  douteuse?  Tous  les  auteurs,  et 
Garcias  entr'autrcs  ,  n'enseignent-ils  pas  que  cette 
condition  sulFit  pour  faire  connoître  que  le  bénéfice  est 
sacerdotal?  La  seule  induction  que  l'on  pourroit  tirer 
de  cette  opinion ,  c'est  que  l'appelant  a  été  dans  la' 
bonne  foi,  qu'il  a  été  trompé  par  le  droit  commun  et 
par  la  longue  possession. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  raison  seroit' 
ttop  générale,  qu'elle  autoriseroit  tous  les  abus  que 
l'on  peut  commettre,  en  négligeant  d'acquitter  les 
fondations?  Il  n'y  a  point  de  titulaire  qui  ne  pût 
alléguer  ce  prétexte  en  sa  faveur,  et  ce  seroit  établir' 
indirectement  la  prescription  de  fondations,  que 
d'admettre  nne  telle  maxime. 

D'ailleurs ,  la  bonne  foi  ne  peut  jamais  réparer  le 
défaut  et  les  nullités  du  titre  •  c'est  un  vice  qui  ne  se 
couvre  jamais.  Nous  supposerons,  pour  un  moment, 
que  Thomassin  a  ignoré  le  véritable  état  du  bénéfice 
dans  le  temps  qu'il  en  a  été  pourvu  -,  mais  quand  il 
n'en  auroit  jamais  eu  aucune  connoissance_,  celte 
ignorance  le  rendroit,  à  la  vérité,  plus  excusable, 
mais  elle  ne  donneroit  pas  à  son  titre  les  qualités  qui 
lui  manquent.  Avant  qu'un  titre  soit  coloré,  il  faut 
qu'il  soit  valable;  aucune  couleur  ne  peut  jamais  faire 
valoir  un  titre  nul. 

Quand  les  canonistes  veulent  définir  ce  que  c'est 
qu'un  titre  coloré,  ils  disent  que  c'est  celui  qui  est 
donné  ab  habenie  potestatem.  Voyons  si,  dans  cette 
occasion ,  le  collateur  a  eu  le  pouvoir  de  conférer 
la  chapelle  de  Notre-Dame,  l'intention  et  la  volonté 
nécessaires  avant  le  pouvoir.  Nulle  intention  ni  d« 
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conférer  une  cliapelle  sacerdotale  qui  obligeât  à  là 
résidence:  clause  expresse  contraire,  par  conséquent 
point  de  pouvoir.  Obreplion  dans  le  titre-  ii  n'est 
donc  point  coloré,  et  le  titulaire  ne  peut  se  servir  du 
décret  de  pactjicis  possessoribus. 

Soit  que  l'on  considère  Gantheron  ou  Thomassin, 
ils  sont  tous  deux  également  dé.avorables. 

Double  défaut  en  Gantlieron  ,  défaut  d'intention  et 
de  pouvoir  dans  le  coHateur,  défaut  de  qualité  dans 
le  pourvu  •  c'est  un  simple  clerc. 

Double  défaut  en  Tbomassin  :  point  d'intention 
in  collatore ^  mauvaise  foi  dans  les  provisions,  puis- 
que depuis  le  procès  mù  entre  l'intimé  et  lappelant, 
il  se  fait  pourvoir  comme  d'une  cliapelle  qui  ne 
requiert  point  de  résidence  :  aucun  moment  de 
possession  paisible  3  non  conjun^untur  temporel  inter 
resignantem  et  resignatarhim  in  décréta  de  pacifiais 
possessoribus ,  moins  favorables  que  Gantlieron. 
Lorsqu'il  a  été  pourvu ,  le  droit  étoit  acquis  au 
dévolu  taire. 

Ainsi ,  fondation  certaine,  authentique,  incontes- 
table, imprescriptible,  rien  qui  puisse  colorer  le  titre  ; 
parce  qu'il  est  nul  et  obreptice,  aucune  faveur  ni  en 
lui  ni  en  son  auteur. 

La  seule  difficulté  qui  pourrolt  rester  dans  celte 
cause  ,  seroit  les  consiciéralions  d'indulgence  et  d'é- 
quité dans  lesquelles  la  cour  est  souvent  entrée,  quand 
on  a  vu  un  titulaire  de  bonne  foi  qui  avoit  joui  paisi- 
blement, pendant  long-temps,  ignorant  la  loi  de  la  fon- 
dation, qui,  depuis  le  dévolu  jeté,  s'est  fait  prêtre, 
et  offre  de  satisfaire  aux  charges  auxquelles  il  est 
obligé.  On  lui  a  donné  la  préférence  ,  on  s'est  écarté, 
àQ.s  règles  sévères,  et  c'est  l'espèce  de  l'arrêt  de 
M.  Louet.  Ainsi ,  il  semble  que  la  partie  de  M.^  Nouet 
étant  prélre,  on  pourroit  le  maintenir  dans  la  posses- 
sion du  bénéfice. 

i     Mais  on  peut  faire  plusieurs  réponses  à  cette  diffi- 
culté. 

i.°  Cela  s'est  fait  lorsque  la  fondation  vouloit  que 
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îe  pourvu  se  fit  ordonner  prêtre  dans  l'an  ,  et  non 
lorsqu'il  doit  être  prêtre  dans  le  temps  des  provisions. 
Le  premier  peut  passer  pour  comminatoire  3  le  second 
est  de  rigueur. 

1°  Lorsque  le  titulaire  avoit  joui  paisiblement 
pendant  long-temps  en  vertu  d'un  litre  ante'rieur 
au  dévolu.  Ici  l'on  voit  tout  le  contraire  j  le  titre 
est  postérieur ,  point  de  possession  paisible  de  sa 
part,  et  il  ne  peut  tirer  avantage  de  celle  de  soa 
prédécesseur. 

3."  L'équité  et  la  haine  du  dévolu  ont  influé  sur 
la  décision.  Il  n'y  a  rien  ici  de  semblable;  l'équité 
même  et  la  favem*  de  Téglise  appuient  le  dévolulaire. 
L'intention  des  fondateurs  de  donner  une  espèce  de 
vicaire  à  la  paroisse,  ses  offres  d'accomplir  la  fonda- 
tion, pendant  que  le  titulaire  ne  veut  être  chargé  que 
de  douze  messes,  Tinlervention  des  habilans,  la  per- 
sonne du  dévolutaire,  ancien  vicaire  de  la  paroisse, 
qui  sera  obligé  de  l'abandonner  si  on  ne  lui  donne  ce 
bénéfice,  le  rendent  favorable.  Ainsi,  les  principes  et 
l'équité  ,  joints  à  l'utilité  publique,  se  réunissent  pour 
Michel  Paris. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  oii  se  réduit  cette 
cause.  Il  s'agit  de  l'exécution  d'une  fondation,  vous 
en  êtes  les  conservateurs,  c'est  à  vous  à  les  défendre 
de  l'oubli  et  de  la  négligence  des  titulaires.  Vous 
trouvez  aujourd'hui  une  occasion  favorable  de  rétablir 
une  institution  utile  à  une  paroisse,  et  que  la  pos- 
session invétérée  avoit  presque  effacée.  Nous  croyons 
qu'il  est  digne  de  votre  justice  d'abolir  un  usage  con- 
traire a  l'intention  des  fondateurs,  aux  règles  canoni- 
ques, et  à  l'utilité  publique.  Cette  seule  considération 
doit  faire  donner  la  préférence  au  dévolutaire,  et 
nous  croyons  que  l'appelant  a  prononcé  lui-même  sa 
condamnation,  quand  il  n'a  offert  que  les  mêmes 
services  auxquels  la  négligence  de  ses  prédécesseurs 
avoit  réduit  la  fondation. 

Par  toutes  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  recevoir  les  habitans  de  Champiguy, 
parties  intervenantes,  faisant  droit  sur  leur  iiiter- 
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veiition ,  mettre  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
îie'ant,  émendant,  évoquant  le  principal,  et  y  taisant 
droit ,  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  possession 
du  bénéfice  contentieux,  à  la  charge  d'acquitter  les 
services  portés  par  la  fondation;  faisant  droit  sur  nos 
conclusions,  ordonner  qu'à  l'avenir  la  chapelle  de 
Notre-Dame  ne  pourra  être  conférée  qu'à  un  prêtre, 
suivant  la  loi  de  la  fondation. 

Arrêt  conforme   aux  conclusions ,  prononcé   par 
M.  le  président  de  Harlay,  le  i/j  mai  1691. 

Epjtre  Jacques  Bresseaii  et  Noël  Mahieux,  luarguilliers  en 
charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  l'égiise  et  paroisse  de  Saint- 
Saturnin  de  Champigny-sur-Marne  ,- demandeurs   aux  fins  de 
Texploit   du  trenlc-un  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-huit, 
tendant  à  ce  que  Pierre-François  de  Salles  Ganllieron  ,  pourvu 
de  la  cliapelle  de  Notre-Dame  ,  desservie  en    ladite  église  de 
Champ  gny,  i'ùt  tenu  d'exécuter  le  titre  de  la  fondation  de  la  • 
cliapelle  dont  il  est  pourvu,  et  en   attendant  qu'il   y  ait  un 
cure'  paisible  pour  décider  de  la  question  de  résidence  et  d'as- 
sistance au  service,  et  du  nombre  des  messes  qui  doivent  êlre 
diies  par  le  chapelain  de  ladite  chapelle,  de  sa  capacité  ou' 
incapacité' ,  qu'il  sera  lait  un  fonds  de  cent  livres  au  moins  , 
laquelle  soœiue  sera   mise   es   mains   des  demandeurs,  pour 
loin  nir  aux  dépenses,  frais  et  nourriture    d'un   prêtre  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  \enir  Içs  dimanches  et  fêtes,  de  laquelle 
somme  ils  rcndiont  compte  par-devant  le  juge  des  lieux  en 
présence  dudit  chapelain  ,  ou  lui  dûment  appelé,  au  paiement 
de  laquelle  somme  sera  ledit  Gantheron  et  son  fermier,  con- 
traints  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  devra,  et  le  con- 
damner en  outre  aux  dépens,  d'une  part;  et  maître  Adrien 
Ihomassin,  prêtre,  étant  aux  droits  et  ayant   repris  au  lieu 
dudit  de  Salles  Gantheron  ,   l'instance   comme   étant  pourvu 
de  ladite  chapelle  de  Notre-Dame  ,   sur  la  résignation   dudit 
Gantheron  ,  défendeur,  d'autre;  et  entre  ledit  maître  Adrien 
lliomassin  ,  es  none  et  qualités  qu'il  procède,  demandeur  aux  ' 
îif)S  de  l'exploit  du  vingt-sept  s^eptembre  mil  six  cent  qualre- 
viugl-huit,  fait  en  vertu  des  lettres  de  Commiitinms  ,  du  vingt- 
huit  août  audit  an,  tendant  à  ce  que  ledit  Gantheron,  plus 
que  triennal ,  paisible  possesseur  de  la  cliapelle  de  Notre-Dame, 
desservie  eu  l'église  de  Champigny,  soit  maintenu  et  gardé  en 
la  possession  et  jouissance  d'icelle  ,  que  main-levée  lui  soit  faite 
de<  a^'sises  et  oppositions  faites  entre  les  mains  du  fermier  de 
ladite  chapelli  ,  à  la  requête  du  défendeur  ci-après  nommé, 
sans  titre,  ni  même  sans  aucune  permission  du  juge;  que  dé- 
fenses  seront    faites   au    défendeur   ci- après  nommé  ,   de   le 
troubler  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite  chapelle  de 
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Îîotre-Daine ,  et  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  sera  condamné  en  ses 
dommages  et  inlérêis  et  dépens  ,  sauf  à  prendre  contre  lui 
telles  autres  conclusions  qu'il  avisera  bon  être  ,  et  défendeur 
d'une  autre  part  ;  et  maître  Michel  Paris,  prêtre,  pourvu  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame,  desservie  en  l'église  deChampigny, 
défendeur  et  demandeur,  suivant  les  défenses  du  vingt-trois, 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  à  ce  que  ,  sans  s'arrêter 
à  la  demande  dudit  Gantheron ,  dont  il  sera  débouté,  il  soit 
maintenu  et  gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite 
chapelle  de  Notre-Dame  ;  faire  défenses  audit  Ganlheron  et 
tous  autres  de  Vy  troubler,  et,  pour  l'avoir  fait,  qu'il  sera 
condamné  en  ses  dommages  et  intérêts  et  dépens  d'autre  pari, 
et  encore  contre  ledit  maître  Adrien  Thomassin  ,  es  noms  et 
qualité  qu'il  procède,  appelant  d'une  sentence  renrluc  aux 
requêtes  du  palais,  le  onze  avril  mil  six  cent  qudtre-vingt-dix, 
et  demandeur  en  requête  du  qviatre  avril  mil  six  cent  quatre- 
vingt-onze,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  venant  plaider 
ledit  appel ,  évoquer  le  principal ,  et  y  faisant  droit ,  infirmant 
ladite  sentence,  adjuger  audit  Thomassin  audit  nom,  les  fins 
et  conclusions  par  lui  prises  en  cause  principale,  et  condamner 
Icsdits  marguilliers  et  le  sieur  Paris  aux  dépens,  tant  des  causes 
principales  que  d'appel ,  d'une  autre  part;  et  lesdits  marguil- 
liers de  l'église  et  paroisse  de  Champigny,  ledit  maître  Michel 
Paris,  prêtie,  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  ,  des- 
servie en  l'église  de  Saint-Saturnin  de  Champigny-sur-Marne, 
défondeur  d'autre  part.  Après  que  Noui>t  le  jeune,  pour  Tho- 
massin ;  le  Paigc,  pour  Paris;  et  le  Verrier,  pour  les  margnil- 
li«rs  ,  ont  été  ouïs  pendant  deux  audiences  ,  ensemble  d'Agues- 
eeaU)  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  parties  de  le  Verrier  intervenantes, 
avant  aucunement  égard  à  leur  intervention  ,  a  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  a  été  appel  au  néant,  émendant,  évo- 
quant le  principal  et  y  faisant  droit,  a  maintenu  et  gardé  la 
partie  de  le  Paige  en  la  possession  et  jouissance  de  la  chiipelle 
dont  est  question;  à  la  charge  ,  suivant  ses  ©Ifros  ,  de  résider 
sur  les  lieux  ,  et  de  satisfiire  à  toutes  les  charges  portées  par 
la  fondation,  condamne  la  partie  de  Nouet  aux  dépens.  Fait 
«e  quatorze  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 
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DU    17   MAI    l6(jl. 

Dans  la  cause  de  François  et  Gabrielle  de  Senlis  , 
contre  Pierre  Sparvuart,  ayant  repris  l'instance, 
au  lieu  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis. 

//  fi'agissoit  de  savoir,  i ."  si  un  créancier  est  partie 
capable  pour  soutenir  l'état  de  sa  débitrice  _,  et  re- 
prendre l'instance  à  sa  place  après  sa  mort  ? 

2."  Si  un  contrat  de  mariage ,  un  acte  de  tutelle  , 
et  plusieurs  autres  circonstances  suffisoient  pour  éta- 
blir que  le  mariage  dont  elle  prétendoit  être  née  fut 
véritable  ,  ou  s'il  était  supposé  ? 

3.°  Si  celle  dont  elle  disoit  être  fille  étoit  vérita~ 
.llement  sa  mère ,  ou  s'il  j  avoit  eu  une  supposition 
de  pari  ? 

1  iK  qualité  des  parties,  la  nature  delà  contestation, 
ie  nombre  et  la  variété  des  circonstances,  rendent 
cette  cause  singulière,  importante  et  diiTicile. 

Un  étranger  paroît  en  votre  audience ,  en  qualité 
de  défenseur  d'une  inconnue,  pendant  que  sa  fa- 
mille la  désavoue  ,  que  tous  ses  prétendus  parens  la 
rejettent  avec  indignation. 

Celle  qui  fait  le  sujet  de  cette  cause ,  n'est  plus  en 
état  de  toucher  les  juges  par  le  récit  de  ses  malheurs, 
ou  de  les  irriter  par  la  fausseté  de  sa  supposition;  elle 
est  morte  incertaine  de  sa  destinée,  avant  que  d'avoir 
pu  retrouver  ses  véritables  parens,  et  elle  seroit  de- 
meurée ensevelie  dans  un  éternel  oubli ,  si  un  créan- 
cier,  intéressé  à  la  défense  dp  sa  mémoire  ^  ne  J4 


PLAIDOYER    (  169I  ).  399 

faisoit  revivre  aujourd'hui ,  pour  la  faire  sortir  de 
robscurilé  ou  de  la  lionte  de  sa  naissance. 

Son  inlërêt  nous  oblige  nécessairement  à  entrer 
dans  la  plus  importante  de  toutes  les  questions  ,  c'est' 
à-dire,  celle  dans  laquelle  il  s'ai^it  d'assurer  la  nais- 
sance, l'e'tat  et  la  fortune  des  parties. 

L'on  compose  de  part  et  d'autre  des  histoires  bien 
différentes,  les  conjectures,  les  présomptions,  les 
dépositions  des  témoins,  les  actes  mémos  sont  presque 
également  partagés  entre  les  parties  ,  et  le  grand 
nombre  de  circonstances  que  chacun  veut  expliquer 
en  sa  faveur,  augmente  les  ténèbres  qu'd  semble  que 
la  nature  ait  pris  plaisir  de  répandre  sur  la  naissance 
de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  toutes  les  parties 
conviennent  que  Jacques  do  Sonlis,  celui  que  lap- 
pelantfait  passer  pour  le  pcre  de  sa  débitrice,  partit 
de  Paris,  au  mois  de  janvier  i65j  ,  pour  aller  à  la 
Rochelle.  Le  sujet  de  son  voyage  n'est  p^s  avanta- 
geux à  sa  mémoire.  Ses  débauches  continuelles  ,  la 
foiblosse  et  rimbécillité  de  son  esprit,  avoient  obligé 
sa  mère  à  le  faire  renfermer  à  Saint-Lazare;  il  y  avoit 
demeuré  pendant  trois  mois,  c'est  un  fait  prouvé  par 
les  quittances  du  supérieur  de  cette  maison.  On  re- 
connut apparemment  que  celte  retraite  forcée  avoit 
été  assez  inutile.  Soit  que  sa  mère  ,  désespérant  de 
sa  correction  ,  eût  dessein  de  le  faire  passer  dans  un 
autre  monde,  soit  qu'il  ait  lui-même  Aiit  servir  le 
voyage  de  Canada,  de  prélextepour  obtetiir  sa  Iil)erté, 
il  est  certain  toujours  qu'au  commencement  de  l'an- 
née i653,  prqfectus  est  in  regionem  longinquam  , 
et  ibidissipavit  substantiam  suam  vu'endn  luxiirioae. 
Ses  anciennes  habitudes  et  ses  premières  inclinations 
le  suivirent  à  la  Rochelle.  Il  y  fut  d'abord  séduit  par 
les  artifices  d'Anne  et  Marie  Baudot ,  personnes  trop 
connues  dans  cette  ville  ;  ou  attiré  ,  comme  le  pré- 
tend l'appelant ,  par  l'espérance  d'un  mariage  avan- 


tageux. 


Quoiqu'il  en  soit ,  on  rapporte  nn  contrat  de  ma- 
riage passé  entre  Jacques  de  Senlis  et  Aune  Baudet, ^ 
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le  24  fi'vrier  de  l'année  iG53  ;>  un  mois  après  son 
arrivée  de  Senlis  à  la  Rochelle.  Il  paroît  peu  douteux 
que  ce  mariage  ait  commencé  ab  illicilis.  La  diiïi- 
culfé  consiste  à  savoir  s'il  a  été  suivi  d'une  célébra- 
tion. C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  la  suite  de 
cette  cause. 

Jacques  de  Senîis  ,  après  avoir  passé  sa  jeunesse 
dans  le  désordre,  essuyé  une  prison  de  Saint-Lazare, 
trompé  sa  mère  par  l'espérance  d'un  voyage  de  Ca- 
nada ,  dissipé  son  bien  à  la  Roclielle ,  finit  une  misé- 
rable vie  par  une  mort  plus  malheureuse. 

Une  jalousie  ou  d'amant  ou  de  mari,  excita  une 
querelle  entre  le  nommé  Porte  et  lui;  ils  se  battirent: 
Senlis  fut  tué  en  l'année  iG54 ,  et  enterré  dans  une 
paroisse  de  la  Rochelle. 

Sa  prétendue  femme  laissa  sa  mort  impunie  ;  elle 
se  contenta  de  prendre  la  qualité  de  veuve  dans  plu- 
sieurs actes  qu'il  est  important  d'observer  ici. 

Le  premier  est  un  acte  de  tutelle  par  lequel,  sui- 
vant l'avis  des  parens  paternels  et  maternels  ,  on 
défère  la  tutelle  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis 
à  Anne  Baudet,  que  l'on  dit  être  sa  mère.  On  nomme 
Olivier  de  la  Fuye ,  curateur  aux  causes  de  la  mineure 
à  laquelle  on  donne  la  qualité  de  fille  posthume  de 
Jacques  de  Senlis  ;  elle  n'avoit  point  encore  en  ce  temps- 
là  de  nom  de  baptaime ,  parce  qu'on  prétend  qu'elle 
n'étoit  pas  baptisée  :  en  effet,  on  rapporte  aujour- 
d'hui son  extrait  baptistère,  par  lequel  il  paroît  qu'elle 
n'a  été  baptisée  qu'au  mois  de  novembre  de  l'année 
i(556  j  qu'elle  a  reçu  le  baptême,  non  pas  à  la  Ro- 
chelle ,  lieu  de  la  demeure  de  sa  prétendue  mère, 
mais  à  Chatel-Aillon  ,  village  éloigné  de  la  Rochelle 
d'environ  trois  lieues;  que  le  sieur  du  Landas,  an- 
cien lieutenant-général  du  bailliage,  a  été  son  par- 
rain; que  la  mère  a  déclaré  qu'elle  avoit  environ 
deux  ans. 

On  joint  à  ces  pièces  plusieurs  actes  ,  par  lesquels 
on  fait  voir  qu'Anne  Baudet  a  toujours  pris  la  qua- 
lité de  veuve  de  Jacques  de  Senlis  ;  que  sa  pré- 
tendue fille  a  toujours  été  connue  à  la  Rochelle  sous 
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le  nom  de  Jacquelte  de  iSenlis;  que  la  mère  a  re- 
noncé à  la  communauté  portée  par  son  contrat  de 
mariage;  que  la  fille  a  été  élevée  dans  un  couvent  de 
la  Rochelle  ;  qu'en  l'année  1668  elle  a  tenu  un  en- 
fant sur  les  fonts  de  baptême  ,  sous  le  nom  de  Jac- 
quette  de  Senlis. 

Cependant  l'une  et  Tautre  sont  demeurées  dans  le 
silence  pendant  près  de  trente  années  ;  Anne  Baudet 
ne  l'a  pas  même  encore  rompu  ;  il  ne  paroît  aucune 
demande  formée  par  elle  pour  ses  conventions  matri- 
moniales. 

Enfin,  en  l'année  i683,  Jacquette  de  Senlis,  âgée 
de  près  de  trente  ans  ,  ou  fondée  sur  l'autorité  des 
titres  et  de  la  possession  dans  laquelle  elle  prélendoit 
être  de  son  état,  ou  animée  d'un  esprit  de  fraude  et 
d'imposture,  a  intenté  une  demande  à  fin  de  parLai^e 
contre  François  de  Senlis  ,  son  oncle  prétendu.  Elle 
prend  dans  son  exploit ,  la  qualité  d'héritière  par 
représentation  de  Jean  de  Senlis,  son  aïeul,  et  de 
Marie  Huguet,  sa  femme. 

François  de  Senlis  la  désavoue  ;  elle  rapDOrle  le 
contrat  de  mariage  de  sa  mère  ;  il  soutient  que  c'est 
une  supposition  ,  et  que  jamais  il  n'a  été  suivi  d'au- 
cune célébration.  La  demanderesse  n'en  rapporte 
point  d'acte  j  elle  articule  la  perte  des  registres  ;  on 
lui  permet  d'en  faire  la  preuve. 

Appel  de  cette  sentence  par  François  de  Senlis. 
Gabrielle,  sa  sœur,  pour  qui  plaide  M.^  Damont, 
est  reçue  partie  intervenante  dans  l'instance  ;  ils  ob- 
tiennent conjointement  permission  d'informer  de  la 
supposition  de  part  dont  ils  accusent  leur  prétendue 
nièce.  Après  plusieurs  procédures,  après  que  l'in- 
timée a  obtenu  une  provision  de  3oo  livres  ,  la  cour 
rend  un  dernier  arrêt  par  lequel  la  sentence  du  prévôt 
de  Paris  est  confirmée,  et  les  parties  renvoyi'cs  au 
cbâtelet  pour  y  procéder  à  fins  civiles  ,  même  sur  la 
supposition  de  part.  Le  même  arrêt  convertit  en 
enquêtes  les  informations  que  François  et  Gabrielle 
de  Senlis  avoient  fait  faire  touchant  la  supposition  de 
part  ;  on  permet  à  la  prétendue  Jacquette  de  Senjis 
D' ^ guesscau.  Tome  I.  2 G 
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de  faire  une  preuve  contraire.  L'arrêt  a  e'té  exe'cuté, 
les  enquêtes  ont  été  faites  de  part  et  d'autre;  sentence 
définitive  au  châtelet ,  rendue  sur  les  conclusions  de 
notre  substitut.  Après  que  le  procureur  de  Jacquette 
de  Senlis  eut  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  conclure 
en  ses  défenses,  on  ordonna  à  la  demanderesse  de  ne 
plus  prendre  le  nom  de  Senlis,  et  on  la  condamna  à 
restituer  la  provision  qu'elle  avoit  reçue. 

Elle  interjeta  appel  de  cette  sentence  :  la  mort  l'a 
prévenue  avant  que  d'avoir  pu  en  obtenir  le  juge- 
ment. 

Le  procès  paroissoit  entièrement  terminé  ;  l'on 
croyoit  que  toutes  les  contestations  étoicnt  assoupies, 
et  que  la  mort  avoit  mis  pour  toujours  l'appelante 
en  possession  de  son  véritable  état,  lorsque  Pierre 
Sparvuart,  son  créancier,  a  repris  l'instance  en  sa 
place  ,  fondé  sur  une  obligation  de  la  somme  de  6000 
livres,  passée  à  son  profit  par  celle  qu'il  prétend  être 
Jacquette  de  Senlis. 

Quoiqu'il  paroisse  surprenant  qu'un  créancier  en- 
treprenne de  faire  juger  une  question  d'état,  cepen- 
dant il  prétend  que  sa  qualité  n'est  pas  moins  favo- 
rable que  celle  de  l'appelante ,  dont  il  exerce  les 
droits;  qu'il  n'y  eut  jamais  de  dette  plus  légitime  que 
celle  dont  il  poursuit  aujourd'hui  le  paiement;  que 
celle  qu'il  appelle  Jacquette  de  Senlis,  persécutée 
par  ses  plus  proches  parens  ,  disgraciée  de  la  nature, 
affligée  d'une  maladie  cruelle ,  abandonnée  de  tout  le 
monde,  eut  recours  à  lui  dans  sa  misère;  qu'il  lui 
accorda  ,  non  une  compassion  vaine  et  inutile,  mais 
des  assistances  réelles ,  et  des  secours  essentiels.  Il 
fournit  pendant  plusieurs  années  aux  frais  de  son  loge- 
ment et  de  sa  nourriture.  Il  paya  lui-même  les  mé- 
decins et  les  chirurgiens  qui  la  traitèrent  pendant  sa 
maladie.  Il  fit  toutes  les  avances  nécessaires.  Sa  cha- 
rité ne  fut  pas  aussi  heureuse  qu'elle  étoit  sincère  : 
ses  remèdes,  son  argent,  ses  soins  ne  purent  em- 
pêcher sa  débitrice  de  succomber  aux  eflbrls  d'une 
longue  et  douloureuse  maladie.  Elle  n'oublia  pas  en 
mourant  son  bienfaiteur.  JN'étant  pas  en  état  de  lo 
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rembourser  de  toutes  les  dépenses  qu'il  avoît  faites  , 
elle  passa  une  obligation  de  6000  livres  au  profit 
de  Pierre  Sparvuart  :  obligation  qui  ne  peut  être 
accusée  d'artifice  ni  de  suggestion ,  puisqu'elle  est 
faite  en  l'absence  du  créancier,  et  dont  la  cause  est 
suffisamment  prouvée  par  les  quittances  dont  l'ap- 
pelant se  sert  aujourd'hui  pour  justifier  que  c'est  lui 
qui  a  payé  tous  les  frais  de  la  maladie  de  U  prétendue 
Jacquette  de  Senlis. 

Pierre  Sparvuart  a  eu  pour  elle  la  même  fidélité 
après  sa  mort,  qu'il  avoit  eue  pendant  sa  vie  ;  il  a 
payé  les  frais  de  son  enterrement  :  et ,  quand  il  a 
voulu  exercer  ses  droits  sur  les  héritiers  de  la  débi- 
trice ,  les  parens  lui  ont  répondu  qu'ils  ne  connois- 
soient  point  Jacquette  de  Senlis ,  que  ce  n'étoit  qu'ua 
vain  fantôme  dont  ils  avoient  fait  connoître  l'er- 
reur et  l'imposture  j  et  que  sa  prétention  n'avoit  ni 
plus  de  fondement,  ni  plus  de  solidité  que  le  nom 
que  sa  débitrice  avoit  voulu  faussement  s'attribuer. 

Obligé  ,  par  cette  exception,  de  rétablir  l'état  et 
la  naissance  de  Jacquette  de  Senlis,  il  prétend  qu'on 
ne  peut  rien  opposer  à  la  force  des  actes  qu'il  rap- 
porte aujourd'hui  ;  et  que  ,  soit  qu'on  les  considère 
dans  le  droit  ou  dans  le  fait ,  ils  établissent  invinci- 
blement la  vérité  de  l'origine  de  Jacquette  de  Senlis. 

Quelle  est  la  voie  que  les  lois  prescrivent  dans  ces 
occasions  pour  assurer  l'état  et  la  naissance?  Quelle 
espèce  de  preuves  admettent  les  lois  civiles  et  cano- 
niques, les  ordonnances  de  nos  rois? 

Croira-t-on  des  témoins  intéressés ,  aveuglés  par 
leur  propre  passion,  ou  par  celle  des  parties,  séduits 
par  prières,  corrompus  par  argent,  intimidés  par  des 
menaces,  et  toujours  ignorans  et  incertains  de  la 
▼érité  des  faits  de  cette  nature? 

Ecoutera-t-on  de  vaines  présomptions,  des  argu- 
mens  recherchés,  des  discours  où  l'éloquence  a  beau- 
coup plus  de  part  que  la  vérité  ? 

N'est-il  pas  et  plus  juste  et  plus  naturel  de  s'atta- 
cher aux  actes,  aux  titres  authentiques,  et  de  les 
rendre  maîtres  de  la  deslinéç  des  hommes ,  plutôt 
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que  le  caprice  d'un  témoin  ou  les  artifices  d'un  ora- 
teur? 

Toutes  les  lois  ont  suivi  cette  maxime  :  Argu^ 
mentis  et  instrumentis  défende  causant  tuam  _,  dit 
la  loi  2.  cod.  de  Testibus.  Ce  n'est  qu'au  défaut  des 
preuves  littérales ,  que  l'on  a  recours  à  la  preuve  par 
témoins  :  les  lois  ne  l'accordent  même  qu'à  regret, 
et  lorsqu'il  y  a  des  présomptions  violentes  qui  font 
un  commencement  de  preuves. 

Si  celte  maxime  est  certaine,  on  prétend  qu'elle 
peut  suffire  pour  décider  la  contestation  présente. 
Quelles  sont  les  raisons  qui  sont  plaidées  de  part  et 
d'autre  ?  D'un  côté ,  l'on  voit  paroître  des  actes  au- 
thentiques ,  des  preuves  par  écrit  :  de  l'autre ,  des 
dépositions  ou  suspectes  ou  inutiles,  et  de  foibles 
présomptions.  Il  suffit  de  comparer  les  armes  que 
l'on  emploie ,  pour  voir  quel  doit  être  l'événement 
du  combat. 

On  a  passé  de  cette  maxime  générale  à  l'examen 
des  titres  que  l'appelant  propose  aujourd'hui. 

On  vous  a  dit  que  pour  établir  la  vérité  de  l'état 
de  Jacquette  de  Senlis ,  il  suffisoit  de  prouver  qu'il 
y  a  eu  un  véritable  mariage  entre  Jacques  de  Senlis 
et  Anne  Baudet,  et  que  c'est  de  ce  mariage  qu'ell». 
est  issue. 

La  première  proposition  ne  peut  recevoir  aucune 
difficulté.  On  rapporte  le  contrat  de  mariage  de 
Jacquette  de  Senlis  avec  Anne  Baudet,  passé  à  la 
Rochelle  en  l'année  i653;  la  quittance  qui  le  suit 
est  une  preuve  indubitable  du  mariage.  Il  est  dit 
expressément  que  Jacques  de  Senlis  a  reçu  d'Anne 
Baudet,  à  présent  sa  femme,  la  somme  de  2000 
livres  pour  sa  dot. 

Ils  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
nu  vu  et  su  de  tout  le  monde  de  la  Rochelle  •  tous  les 
témoins  qui  ont  été  ouïs  en  l'enquête  que  Jacques  de 
Senlis  a  fiait  faire,  déposent  de  ce  fait  unanimement. 

Après  la  mort  de  Jacques  de  Senlis,  sa  veuve  a 
renoncé  à  la  communauté  j  elle  a  été  nommée  tutrice 
de  sa  fille  Jacquette  de  Senlis;  l'acte  de  renonciation, 
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l'acte  de  tutelle ,  sont  rapportés  en  bonne  forme. 
Peut-on  douter  après  cela,  de  la  certitude  du  ma- 
riage d'Anne  Baudet  et  de  Jacques  de  Senlis?Croira- 
t-on  que  tous  ces  actes  font  autant  de  faussete's  ?  Si 
on  le  croit,  pourquoi  ne  prend-on  pas  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  ;  et  si  on  ne  Ja  prend  pas,  peut- 
on  éluder  la  force  de  ces  actes  par  de  vaines  pre'- 
somptions,  ou  la  combattre  par  une  preuve  testimo- 
niale? Il  faudroit ,  pour  le  pouvoir  faire ,  effacer  cette 
maxime  si  constante  dans  le  droit ,  Contra  scriptum 
testimonium  y  non  scriptum  projerri  non  débet. 

Le  de'faut  d'acte  de  célébration  est  un  dernier  re- 
tranchement des  parties  adverses,  qui  ne  sert  qu'à, 
faire  voir  la  foiblesse  de  leur  cause.  Ce  moyen  pou- 
voit  paroÎLre  spécieux  dans  le  tems  que  Jacquette  de 
Senlis  ne  pronvoit  pas  la  perte  des  registres  j  mais  au- 
jourd'hui que  la  preuve  en  est  constante,  que  le  cer- 
tificat donné  par  le  curé  de  Vérines  ne  permet  pas 
d'en  douter ,  il  ne  doit  plus  être  permis  aux  intimés 
d'attaquer  ce  mariage  par  le  défaut  de  célébration. 

Si  l'existence  et  la  vérité  du  mariage  est  une  fois 
établie ,  tous  les  moyens  par  lesquels  on  prétend  en 
faire  voir  la  nullité  se  détruisent  et  se  dissipent  d'eux- 
mêmes.  Si  l'on  avoit  eu  soin  de  tenir  des  registres 
fidèles  dans  la  paroisse  de  V'érines ,  on  y  vcrroit  et 
la   dispense   des   bans ,  et  la  permission  du  propre 
curé  ,  peut-être  y  trouveroit-on  aussi  le  consentement 
delà  mère  de  Jacques  de  Senlis.  Mais,   quand  elle 
n'y  auroit  point  consenti ,  il  étoit  majeur  j  on  n'a  point 
réclamé  contre  son  mariage ,  les  parens  ne  s'en  sont 
jamais  plaints ,   la   mère   n'a   point  interjeté    appel 
comme  d'abus  de  sa  célébration  ,  il  y  a  quarante  ans 
qu'il  est  célébré  sans  qu'on  lui  ait  jamais  donné  la 
moindre  atteinte.   Rien  de  moins  favorable  que  les 
prétentions  des  intimés. 

La  seconde  proposition  n'est  pas  plus  difficile  à 
établir.  Tous  les  actes  prouvent  également,  et  la  cer- 
titude du  mariage  de  Senlis,  et  la  vérité  de  la  nais- 
sance de  sa  fdle.  Son  extrait  baptistaire  ,  la  plus 
6Ùre  et  la  plus  forte  de  toutes  les  preuves ,  l'acte  da 
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tutelle ,  la  de'position  des  témoins,  la  possession  pai- 
sible et  conlinuelle  de  son  état,  de  son  nom,  de  sa 
qualité ,  sont  autant  de  voix  qui  s'expliquent  en 
faveur  de  Jacquette  de  Senlis ,  et  qui  s'élèvent  contre 
l'injustice  des  intimés. 

Quelque  grand  que  soit  leur  aveuglement,  ils  ont 
reconnu  eux-mêmes  que  ces  preuves  étoient  si  fortes, 
qu'il  seroit  impossible  de  les  détruire j  et,  suivant 
les  mouvemens  de  leur  intérêt ,  plutôt  que  ceux  de 
la  raison  et  de  la  vérité,  ils  ont  inventé   une  autre 
accusation  plus  dangereuse  que  la  première  ,  pour 
accabler  une  fille  malheureuse  qu'ils  vouloient  exclure, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  de  leur  famille.  Ils  l'ont 
accusée  de  supposition  de  part;  mais  ils  n'ont  pas 
prévu  que  la  honte  de  cette  accusation  retomberoit 
sur  ceux  qui  en  étoient  les  auteurs.  Ils  ont  oublié  que 
ces  deux  objections  se  combattoient  et  se  détruisoient 
mutuellement?  S'il  n'y  a  point  eu  de  mariage,  pour- 
quoi supposer  un  enfant?  Si  Anne  Baudet  n'étoit  pas 
mariée,  non  plus  que  Marie  Baudet  sa  sœur,  pour- 
quoi leur  donner  une  fille,  dont  Marie  étoit  la  mère? 
L'honneur  de  l'une  étoit-il  plus  précieux  que  l'hon- 
neur de  l'autre?  Que  si  au  contraire  il  y  a  eu  une 
supposition  de  part,  il  J  a  donc  eu  un  mariage.  Sans 
le  mariage,  point  de  nécessité  de  supposer  une  fille; 
en  établissant  la  supposition,  on  rétablit  le  mariage: 
c'est  ainsi  que  le  mensonge  et  la  fausseté  n'ont  point 
de  mesures  et  de  règles  certaines.  Ce  sont  les  seules 
armes  que  les  intimés  ont  employées  pour  combattre 
l'autorité  des  pièces  dont  Jacquette  de  Senlis  se  sert 
pour  établir  sa  naissance  :  bien  loin  que  de  tels  arti- 
fices puissent  lui  donner  atteinte,  on  espère  qu'elles 
ne  serviront  qu'à  vous  faire  concevoir  une  juste  in- 
dignation contre  la  conduite  des  intimés,  et  qu'étant 
instruits  delà  vérité  des  faits  vous  rétablirez  l'honneur, 
d'une  fille  qu'ils  ont  persécutée  pendant   sa  vie,  et 
dont  ils  veulent  encore  aujourd'hui  troubler  les  cen- 
dres après  sa  mort  (i). 

(0  Les  moyens  des  autres  parties  nVnt  pas  e'ie'  e'crîts ,  mai» 
ils  furent  rappelcsr  lors  de  la  prononciatioB  dn  ce  plaidoyer. 
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Quant  a  nous  ,  avant  que  de  lâcher  de  dissiper 
les  ténèbres  que  l'ignorance  ou  la  passion  des  parties 
inte'ressées  ont  répandues  sur  l'état  de  la  prétendue 
Jacquette  de  Senîis ,  nous  croyons  qu'il  est  néces- 
saire d'examiner  si  l'appelant  peut  être  considéré 
comme  une  partie  légitime  ,  et  comme  un  véritable 
contradicteur ,  pour  établir  ou  pour  contester  l'état 
de  sa  débitrice. 

Il  semble  d'abord  qu'on  ne  doive  avoir  aucun 
e'gard  aux  preuves  qui  sont  rapportées  par  un  créan- 
cier ;  on  peut  croire  que ,  sans  avoir  recours  à  l'au- 
torité de  la  justice ,  la  comparaison  des  différentes 
qualités  des  parties  doit  décider  une  pareille  contes- 
tation. Admettra -t-on  les  argumens  d'un  étranger 
peu  instruit  de  l'état  d'une  famille  ,  incapable  de 
donner  des  marques  certaines  de  la  vérité  des  faits, 
qu'il  avance  contre  le  suffrage  des  parens,  contre  la 
voix  de  la  famille,  contre  cette  espèce  de  jugement 
domestique  qu'elle  a  prononcé  pendant  la  vie  de 
l'appelant ,  et  qu'elle  conlirme  encore  après  sa  mort? 

Cependant,  quand  on  considère  que  le  titre  de 
la  dette  est  juste,  légitime,  favorable;  que  l'appelant 
est  un  créancier  de  bonne  foi ,  qui,  pendant  que  Jac- 
quette de  Senlis  étoit  abandonnée  de  ses  parens  ou 
prétendus  ou  véritables,  l'a  secourue  dans  ses  longues 
infirmités  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  son  paiement 
sur  les  biens  qui  pouvoient  appartenir  à  sa  débitrice; 
que  ces  biens  se  réduisant  à  une  prétention  peut- 
être  mal  fondée,  mais  toujours  spécieuse,  il  a  voulu 
exercer  ses  droits,  et  reprendre  la  demande  à  (in 
de  partage  qu'elle  avoit  intentée;  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  fait  naître  aujourd'hui  la  question  d'état  ; 
qu'il  se  trouve  au  contraire  engagé  malgré  lui  à  la 
soutenir,  parce  que  les  parens,  désavouant  tout  de 
nouveau  Jacquette  de  Senlis  ,  lui  ont  opposé  qu'elle 
n'éloit  point  de  leur  famille  :  quand  on  examine^ 
toutes  ces  circonstances,  on  ne  sauroit  trouver  au- 
cune irrégularité  dans  la  conduite  de  l'appelant. 
.S'il  est  moins  favorable  dans  une  question  d'état  que 
sa  débitrice,  il  n'en  est  pas  moins  partie   légitime; 
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et  la  cause  se  réduit  à  examiner  deux  questions 
principales   qui  en  forment  toute  la  difficulté'. 

La  première  consiste  à  savoir  s'il  y  a  jamais  eu  un 
ve'riiable  mariage  entre  Jacques  de  Senlis  et  Anne 
Baudet. 

Dans  la  seconde,  il  s'agit  d'examiner  si  la  pré- 
tendue Jacquette  de  Senlis  est  issue  de  ce  mariage. 

Nous  ne  nous  engagerons  point  ici  dans  une  longue 
dissertation  touchant  les  différentes  espèces  de  preuves 
que  le  droit  civil  admettoit  pour  établir  la  vérité  d'un 
mariage. 

Quoiqu'il  fût  considéré,  même  parmi  les  païens, 
comme  la  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  sociétés  ;  quoiqu'il  fût  appelé  omnis  divini  et 
humani  juris  communie atio,  cependant  la  plus  grande 
de  ses  prérogatives  ne  leur  étoit  pas  encore  connue. 
Il  n'étoit  alors  qu'une  convention  purement  civile; 
et  ce  contrat  que  la  nature  avoit  institué ,  que  le 
droit  avoit  distingué  par  des  formalités  solennelles, 
n'a  été  sanctifié  que  dans  la  loi  nouvelle  qui  l'a 
élevé  au  nom  et  à  la  dignité  de  sacrement.  Par  là, 
l'engagement  que  l'on  y  contracte  est  devenu  plus 
solennel  j  le  nœud  qui  le  resserre,  plus  indissoluble; 
\gs  formalités  qui  l'accompagnent ,  plus  indispen- 
sables. 

Il  seroit  dangereux  d'appliquer  à  notre  usage  les 
principes  que  le  droit  romain  a  établis  sur  cette 
matière.  Il  suppléoit  aisément  toutes  les  formalités; 
les  actes ,  les  témoins ,  les  présomptions  mêmes,  toutes 
sortes  de  preuves  étoient  reçues.  La  longue  coha- 
bitation ,  l'honneur  que  le  mari  avoit  rendu  à  celle 
qu'on  disoit  être  sa  femme,  le  bruit  public ,  l'opinion 
des  voisins  ,  paroissoient  des  argumens  sufïisans  pouF 
établir  l'existence  et  la  certitude  d'un  mariage  :  j4ti 
autem  maritalis  honor  et  affectio  pridem  prœces- 
sévit  y  personis  comparalis ,  vitœ  conjunctione  consi- 
doratâ,  perpendendum  esse ,  dit  Papinien  dans  la 
loi  3 1 ,  ff.  de  donat. 

Le  droit  canon  même ,  imitateur  perpétuel  du 
droit  civil,  a  autorisé  pendant  long-temps  ces  sortes  de 
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présomptions  dans  les  questions  de  mariages;  nous 
en  avons  plusieurs  dispositions  expresses  ,  et  entre 
autres  celle  du  chapitre  illud ,  aux  de'cre'tales  de 
prœsumptionibus . 

Enfin  le  concile  de  Trente  a  réformé  cet  abus, 
quand  il  a  prescrit  la  présence  du  propre  curé  et 
celle  de  trois  témoins  ;  quand  il  a  imposé  la  néces- 
sité de  tenir  des  registres  de  mariages  dans  toutes  les 
paroisses. 

L'ordonnance  de  Blois  et  celle  de  Moulius  ont 
confirmé  cette  disposition;  elles  ont  rejeté  ces  pré- 
somptions que  l'autorité  du  droiit  civil  avoit  fait  tolérer 
pendant  si  long-temps;  elles  ont  établi  la  véritable 
preuve  des  mariages,  c'est-à-dire,  celle  qui  se  tire  des 
registres  publics. 

L'ordonnance  de  1689  a  passé  plus  avant.  Consi- 
dérant les  abus  qui  naissoient  tous  les  jours  des 
preuves  que  l'on  prétendoit  faire  des  mariages  ,  le 
trouble  des  familles  dont  la  destinée  dépendoit  du 
caprice  d'un  témoin,  on  crut  qu'il  falloit  défendre 
absolument,  même  la  preuve  testimoniale  qui  parois' 
soit  souvent  suspecte,  et  toujours  défectueuse. 

L'expérience  fit  connoître,  dans  la  suite,  que  la 
rigueur  de  l'ordonnance  réduisoit  les  parties  à  l'im- 
possibilité de  prouver  leur  état  ;  que  des  parties 
innocentes  étoient  exclues  d'une  famille  dans  laquelle 
la  Providence  les  avoit  fait  naître,  ou  par  un  accident 
imprévu  ,  ou  par  la  négligence  des  curés.  On  a 
modéré  cette  sévérité,  et  l'ordonnance  de  1667  a 
permis  la  preuve  par  témoins,  lorsque  la  perte  des 
registres  éloit  articulée  et  prouvée. 

Telles  sont  les  maximes  que  nos  ordonnances  ont 
établies.  Janjais  elles  n'ont  admis  les  présomptions  en 
matière  de  mariages;  elles  n'écoutent  même  la  preuve 
testimoniale  que  dans  certains  cas. 

Si  nous  appliquons  ces  principes  à  l'espèce  de 
cette  cause  ,  nous  trouverons  que  les  preuves  testi- 
moniales que  rapporte  l'appelant ,  sont  fort  équi- 
voques; que  les  actes  dont  il  se  sert ,  ne  peuve  for- 
mer que  des  présomptions,  et  qu'ainsi  la  vérité  du 
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mariage  de  Jacques  de  Senlis  avec  Anne  Baudet, 
paroît  fort  douteuse  et  fort  incertaine. 

La  sentence  confirme'e  par  arrêt  avoit  permis  à 
]a  prétendue  Jacquette  de  Senlis  de  prouver  deux 
choses  : 

L'une,  que  les  registres  de  l'e'glise  de  Vérines,  où 
elle  prëtendoit  que  sa  mère  avoit  été  mariée,  étoient 
perdus. 

L'autre  ,  qu'il  y  avoit  eu  un  mariage  célébré  entre 
Jacques  de  Senlis  et  Anne  Baudet,  ses  prétendus 
père  et  mère. 

Elle  a  satisfait  à  la  première  partie  de  la  sentence, 
en  rapportant  un  certificat  du  curé  de  Vérines  ,  qui 
atteste  que  l'on  ne  tenoit  point  de  registres  de  ma- 
riages en  sa  paroisse  en  l'année  i653. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  par  les  dépositions  des 
témoins,  si  la  vérité  du  second  fait  est  également 
prouvée. 

Les  plus  favorables  à  la  nommée  Senlis  ,  disent 
qu'Anne  Baudet  et  Jacques  de  Senlis  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme;  que,  pendant 
la  vie  de  Senlis,  on  nommoit  Anne  Baudet  la  femme 
de  Senlis;  qu'après  sa  mort  on  la  connoissoit  sous 
le  nom  de  sa  veuve  :  il  y  a  même  un  témoin  qui 
ajoute  que  Senlis  étoit  un  jeune  homme  de  dix-huit 
à  vingt  ans,  qui  lui  fut  adressé  par  un  marchand  de 
Paris;  que  Senlis  lui  fit  part  du  dessein  qu'il  avoit 
d'épouser  Anne  Baudet  ;  qu'à  la  prière  de  ses  parens 
il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  l'en  détourner,  mais  qu'il 
fut  surpris  un  jour  d'apprendre ,  par  Senlis  lui- 
même  ,  qu'il  étoit  marié  avec  Anne  Baudet. 

Ce  qui  paroît  même  plus  considérable,  c'est  que 
l'une  et  l'autre  enquêtes  sont  conformes  sur  ce  point, 
et  il  n'y  a  point  de  fait  plus  constant  dans  toute 
celte  cause,  que  la  cohabitation  publique  de  Jacques 
de  Senlis  avec  Anne  Baudet. 

Quelque  forte  que  paroisse  celte  preuve  introduite 
par  le  droit  civil,  et  confirmée  autrefois  par  le  droit 
canon;  quelque  vraisemblance  qu'elle  ait,  quelque 
impression  qu'elle  puisse  faire  sur  les  esprits ,  il  faut 
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avouer  néanmoins  que  ce  n'est  qu'une  présomption. 
Ce  seroit  attaquer  l'esprit  de  nos  plus  saintes  lois, 
et  donner  un  prétexte  pour  troubler  le  repos  des 
familles,  et  pour  renverser  les  plus  solides  fondemens 
de  la  société  civile,  que  de  permettre  de  prouver, 
par  raisonnemens  et  par  conjectures,  qu'il  y  a  eu  un 
mariage  existant  ;  que  de  prendre  dans  une  matière 
si  délicate,  la  renommée  pour  juge,  et  le  bruit  public 
pour  témoin. 

Si  de  telles  circonstances  ont  paru  quelquefois 
considérables,  si  l'on  a  écouté  de  pareilles  présomp- 
tions ,  le  plus  heureux  succès  qu'elles  aient  jamais  pu 
avoir,  c'est  de  faire  obtenir  la  permission  de  faire 
preuve  par  témoins  j  et  c'est  aussi  le  fondement  des 
arrêts  par  lesquels  ,  dans  celte  affaire,  l'on  a  permis 
celte  espèce  de  preuve.  Mais  quand  toutes  les  dépo- 
sitions des  témoins  se  réduisent  au  bruit  public,  à 
la  commune  renommée  ,  à  des  discours  vagues  et. 
généraux  ,  de  semblables  témoignages  ne  peuvent 
former  qu'une  simple  présomption  et  une  preuve 
trop  imparfaite  pour  pouvoir  établir  sur  un  fonde- 
ment si  léger  la  vérité  d'un  mariage. 

Mais  ,  allons  plus  avant ,  et  supposons  que  cette 
présomption  est  souvent  une  preuve  invincible.  Au- 
roit-elle  ce  caractère  dans  l'espèce  présente?  C'est 
ce  que  nous  ne  croyons  pas  qui  puisse  être  proposé. 

Quel  est  le  fondement  de  cette  présomption?  Pour- 
quoi donne-t-on  tant  d'autorité  au  bruit  public  et  à 
la  commune  renommée?  C'est  qu'on  ne  suppose  pas 
aisément  qu'une  femme  ait  assez  de  hardiesse  pour 
vivre  publiquement  comme  une  personne  mariée  , 
pour  prendre  le  nom  de  son  mari  sans  être  sa  femme 
légitime,  et  sans  avoir  reçu  ce  nom  à  la  face  des 
autels.  On  ne  doute  point  que,  dans  une  ville  bien 
policée,  l'église,  les  magistrats,  le  peuple  même  ne 
se  fussent  élevés  contre  de  tels  désordres.  L'on  croit 
qu'ils  ne  pourroient  être  connus  et  demeurer  im- 
punis. Il  suffît  qu'ils  soient  publics ,  pour  se  persuader 
qu'ils  ne  sont  plus  ,  et  que  le  mariage  a  rendu  un  tel 
commerce  légitime.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme 
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débauchée,  confirmée  dans  le  crime,  qui,  y  goûlant 
une  paix  profonde ,  a  su  se  faire  un  front  incapable 
de  rougir ,  toutes  ces  raisons  cessent ,  toutes  ces  con- 
jectures se  dissipent.  On  se  persuade  aisément  qu'une 
femme  de  ce  caractère  abusera  facilement  du  nom  du 
mariage  ,  pour  pouvoir  vivre  sans  crainte  dans  une 
licence  effrénée  j  qu'un  jeune  homme,  aveuglé  par 
sa  passion,  entraîné  par  le  plaisir  présent,  touché  du 
même  désir  de  liberté  ,  consentira  à  ce   commerce 
honteux ,  et  prêtera  son  nom  pour  servir  de  voile  à 
la  débauche.   C'est  ce  que  les  législateurs  romains 
avoient  prévu,  lorsqu'ils   ont  établi  la  cohabitation 
publique  ,  pour  une  des  plus  fortes  preuves  du  ma- 
riage. Car,  en  même  temps  qu'ils  admeltoient  cette 
présomption,  ils  exceptoient  nommément  les  femmes 
accusées  de  désordre.  C'est  ce  qui  est  décidé  préci- 
sément par  la  loi  i!\  ,  ff.  de  ritu  nupt.  in  liberœ  mu- 
lievis   consueiudine  non  concubinatus ,  sed  nuptiœ 
intelligendœ  suîitjsi  non  corpore  quœstum  fecerit. 

L'application  de  ces  principes  n'est  pas  avantageuse 
à  la  mémoire  de  Jacquelte  de  Senlis.  Elle  seroit 
plus  heureuse^  si  l'on  avoit  enseveli  avec  elle  le  sou- 
venir et  la  honte  de  la  conduite  scandaleuse  de  celle 
qu'elle  prétend  être  sa  mère^  jamais  fait  ne  fut  plus 
constamment  prouvé. 

Nous  ne  retracerons  point  ici  les  peintures  qui 
vous  ont  été  faites  de  la  maison  d'Anne  et  de  Marie 
Baudet,  ce  sont  des  tableaux  devant  lesquels  il  faut 
tirer  le  rideau;  pour  ménager  le  respect  et  la  dignité 
de  votre  audience  :  nous  nous  contenterons  de  vous 
dire  que  l'on  n'a  rien  avancé  que  de  véritable,  lorsque 
l'on  vous  a  dit  qu'à  la  Rochelle ,  sous  l'autorité  d'un 
magistrat  considérable  ,  on  avoit  élevé  un  temple 
au  vice  et  à  la  débauche,  dans  lequel  une  mère 
esclave  de  son  avarice  sacrifioit  tous  les  jours  ses 
filles  à  des  divinités  qui  ne  sont  que  trop  hono- 
rées par  la  jeunesse. 

Voilà  quel  étoit  le  caractère  d'Anne  Baudet.  Peut- 
on,  après  cela,  tirer  aucun  argument  de  sa  coha- 
bitation avec  Jacques  de  Senlis,  et  ne  peut-on  p&s 
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appliquer  ici  la  décision  de  la  glose  dans  la  question 
que  nous  traitons  aujourd'hui ,  jure  canonico  ex 
longâ  consuetudine  non  matrimonium  sedjornicatio 
intelUgitur? 

Il  paroît  même  que  ce  seroit  un  argument  bien 
foible,  que  la  cobabitation  à  l'égard  d'Anne  Baudet, 
puisque,  depuis  la  mort  de  Senlis,  il  est  encore  in- 
certain si  la  liaison  qu'elle  a  eue  avec  le  sieur  de  Rode 
étoit  un  mariage  ou  un  commerce  honteux  j  c'est  un 
fait  que  nous  apprenons  des  dépositions  des  témoins, 
qui  appellent  Anne  Baudet  tantôt  la  femme  et  tantôt 
la  concubine  du  sieur  de  Rode. 

Achevons  d'examiner  les  preuves  de  ce  prétendu 
mariage,  qui  sont  alléguées  par  l'appelant. 

11  rapporte  un  contrat  de  mariage  passé  en  Tan- 
née i653,  une  quittance  de  la  même  année,  un  acte 
de  tutelle,  une  renonciation  à  la  communauté  faite 
par  Anne  Baudet. 

ISous  pourrions  nous  contenter  de  dire  ici  que  ce 
seroit  attaquer  l'aulorité  de  vos  arrêts,  et  combattre 
celle  des  choses  déjà  jugées  ,  que  d'examiner  de  nou- 
veau ces  preuves  prétendues.  La  cour,  après  avoir 
vu  tous  ces  actes,  après  les  avoir  examinés,  en  a  tel- 
lement connu  la  foiblesse  et  la  nullité ,  que,  sans  s'ar- 
rêttr  aux  inductions  que  l'on  pouvoit  en  tirer,  elle 
a  ordonné  la  preuve  par  témoins j  ainsi,  quand  nous 
entrons  dans  ce  détail ,  nous  examinons  une  question 
préjugée  par  vos  arrêts. 

Mais ,  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  dans  une  cause 
de  cette  nature  ,  nous  ferons  ici  quelques  observa- 
tions sur  les  actes  dont  on  se  sert  pour  prouver  le 
mariage  de  Jacques  de  Senlis. 

Le  contrat  tle  mariage  que  l'on  rapporte  contient  , 
deux  parties,  le  contrat  et  la  quittance. 

A  l'égard  du  contrat,  nous  croyons  pouvoir  dire 
avecPapinien  et  plusieurs  autres  jurisconsultes,  qu'il 
ne  fait  ni  l'essence  ni  la  preuve  même  du  mariage. 
Quand  on  demande,  dans  la  loi  3i  ,  au  digeste, 
de  donal.j  quelles  sont  les  présomptions  que  le  droit 
civil  reconnoît  pour  prouver  un  mariage?  Papinien 
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en  établit  plusieurs  que  nous  avons  déjà  expliquées, 
la  qualité  des  personnes  ,  l'honneur  que  le  mari  a 
rendu  .à  sa  femme;  il  ajoute  enfin  ces  paroles  remar- 
quables :  Neque  enim  tabulas facere  matrimonium. 
Les  empereurs  ont  conlirmé  cette  disposition  dans 
la  loi  Neque,  cod.  de  nupt.;  et,  sans  avoir  recours 
à  tant  d'autorite's,  il  est  visible  que  les  conventions 
matrimoniales  sont  tout  à  fait  distinctes  et  séparées 
du  consentement  des  parties,  qui,  sanctiiié  par  la 
bénédiction  nuptiale,  constitue  l'essence  du  sacre- 
ment. L'usage  apprend  que  les  contrais  se  font  avant 
la  célébration,'  que  souvent  ils  n'ont  point  d'exécu- 
tion ;  et  l'on  peut  dire  qu'un  contrat  de  mariage  est  la 
plus  légère  de  toutes  les  présomptions  pour  prouver 
qu'un  mariage  a  été  célébré ,  puisqu'il  précède  et 
qu'il  ne  suit  pas  le  mariage. 

La  quittance  paroît  beaucoup  plus  considérable; 
Jacques  de  Senlis  y  reconnoît  qu'il  a  reçu  la  dot 
d'Anne  Baudet,  à  présent  sa  femme.  Cette  énon- 
ciation,  faite  par-devant  notaire,  dans  un  acte  authen- 
tique, peut  faire  quelque  difficulté;  mais  les  soup- 
çons que  l'on  peut  concevoir  contre  cette  quittance, 
et  toutes  les  circonstances  de  cette  cause,  détruisent 
aisément  les  conséquences  que  l'on  pourroit  tirer  de 
cet  acte. 

Le  nom  de  Senlis  est  écrit  deux  fois  dans  cette 
quittance,  et  deux  fois  il  paroît  écrit  d'une  autre 
encre;  il  paroit  même  visiblement  qu'il  y  avoit  un 
autre  nom  qu'on  a  effacé  pour  mettre  celui  de  Senlis. 
Le  parchemin,  usé  en  cet  endroit,  rend  témoignage 
de  ce  fait,  et  la  seule  inspection  de  la  pièce  le  dé- 
couvre sensiblement.  Mais ,  quelque  soupçon  que 
cette  altération  puisse  faire  concevoir,  il  seroit  néan- 
moins assez  difïicile  de  pénétrer  dans  les  motifs  de 
ceux  qui  auroient  fait  celte  fausseté;  et  d'ailleurs  on 
n'a  point  encore  formé  d'inscription  de  faux  contre 
cette  pièce.  Nous  ne  remarquons  donc  ici  celte  cir- 
constance que  comme  un  simple  soupçon  qui  diminue 
toujours,  en  quelque  manière,  l'autorité  de  la  pièce. 
Mais ,   sans   approfondir    cette   circonstance ,   nous 
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croyons  que ,  quelque  forte  que  paroisse  celte  enon- 
cialion ,  elle  ne  peut  former  qu'une  pre'somption 
■violente,  à  la  vérité,  mais  qui  n'a  point  la  force  d'une 
preuve,  quand  tous  les  faits  que  nous  avons  explique's 
la  détruisent  invinciblement.  Le  désordre  public 
d'Anne  Baudet ,  la  foiblesse  d'esprit  et  la  passion  de 
Jacques  de  Senlis  ,  le  défaut  de  véritables  preuves, 
nous  paroissent  capables  de  persuader  qu'il  n'v  a 
jamais  eu  qu'un  mariage  simulé  enlr'eux  ,•  et,  si  ce 
fait  pouvoit  encore  être  douteux ,  nous  croyons  qu'une 
dernière  réflexion  doit  achever  d'en  convaincre  en- 
tièrement. 

Elle  a  pour  fondement  l'histoire  même  que  Jac- 
quette  de  Senlis  a  composée  du  mariage  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  la  naissance.  Elle  a  prétendu  que  son 
père  et  sa  mère  sortirent  de  la  Rochelle  ,  et  qu'ils 
allèrent  à  Vérines  pour  se  marier  •  mais  elle  n'a  eu 
garde  d'ajouter  un  fait  important  que  nous  appre- 
nons de  la  bouche  d'un  des  témoins  qui  ont  dé- 
posé dans  l'enquête  qui  a  été  faite  à  la  requête  de 
l'intimée. 

La  déposition  de  ce  témoin  est  d'autant  plus  con- 
sidérable,  qu'il  demeuroit,  en  iG53,  chez  le  curé 
de  Vérines ,  et  il  le  servoit  en  qualité  de  clerc.  S'il 
étoit  vrai  que  le  mariage  eût  été  célébré  dans  celte 
paroisse  ,  personne  n'en  pouvoit  être  mieux  instruit 
que  celui  qui  assistoit  à  tous  les  services  qui  se  fai- 
soient  dans  cette  église. 

Cependant  il  dépose  que  Jacques  de  Senlis  et 
Anne  Baudet  s'adressèrent  au  curé  de  Vérines,  qu'ils 
le  prièrent  de  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale  ; 
que  le  curé,  instruit  de  son  devoir,  ne  voyant  ni 
publication  ,  ni  dispense  de  bans  ,  ni  permission  du 
propre  curé ,  refusa  de  les  marier  ;  que  Senlis  en 
conçut  un  tel  dépit,  qu'il  lira  son  épée,  et  désespé- 
rant de  devenir  le  mari  d'Anne  Baudet,  il  voulut 
cesser  de  vivre  et  se  tuer  de  sa  propre  main  ^  qu'on 
se  saisit  de  sa  personne,  qu'on  lui  arracha  son  épée, 
et  qu'on  le  ramena  à  la  Rochelle,  Le  témoin  ajoule 
qu'il   a    demeuré   encore  un   an    ou   deux  avec   le 
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même  curé,  sans  jamais  les  avoir  vu  marier  dans  sa 
paroisse. 

Ainsi ,  non-seulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de 
célébration  de  mariage,  il  y  a  même  une  preuve 
contraire  que  ce  mariage  n'a  jamais  subsisté  que  dans 
l'opinion  de  ceux  qu'Anne  Baudet  et  Jacques  de 
Senlis  ont  tiompé  par  leurs  artifices. 

Car  enfin,  si  l'on  eu  croit  Jacquette  de  Senlis,  ou 
ses  prétendus  père  et  mère  n'ont  jamais  été  mariés, 
ou  ils  l'ont  été  en  l'année  i653 ,  dans  la  paroisse  de 
Vérines. 

Parla  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi,  témoin 
sans  reproche ,  témoin  oculaire ,  qui  raconte  toutes 
les  circonstances  ,  il  est  prouvé  qu'en  l'année  i653 
et  i654  ,  Jacques  de  Senlis  et  Anne  Baudet  n'ont 
point  reçu  la  bénédiction  nuptiale  à  Vérines.  La  con- 
séquence naturelle  (elle  peut  passer  pour  une  dé- 
monstration) est  que  jamais  Jacques  de  Senlis  et  Anne 
Baudet  n'ont  été  mariés. 

Que  l'on  produise  désormais  les  actes  les  plus  au- 
thentiques ,  dans  lesquels  Anne  Baudet  soit  nommée 
femme  de  Senlis  ,  le  mensonge  sera  toujours  visible, 
la  fausseté  évidente  ,  et  l'imposture  manifeste.  Bien 
loin  que  ces  actes  puissent  mériter  d'être  opposés  à 
la  vérité  des  faits  que  nous  venons  d'établir,  ils  ne 
servent  au  contraire  qu'à  la  confirmer.  Nous  ne  dou- 
tons point  qu'Anne  Baudet,  en  l'absence  des  parens 
de  Senlis,  sans  aucun  légitime  contradicteur,  sans 
que  personne  ne  pût  ni  voulût  s'opposer  à  ses  des- 
seins pernicieux  ,  n'ait  profité  de  la  liberté  qu'elle 
avoit  d'imaginer,  de  supposer  tout  ce  qui  lui  plaisoit, 
de  passer  tous  les  actes  qui  pouvoient  soutenir  et  for- 
tifier sa  supposition  :  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  le  mensonge  a  emprunté  les  armes  de  la  vérité  j 
mais  ce  n'est  pas  aussi  la  première  fois  que  ces  armes 
se  sont  tournées  contre  lui-même,  et  n'ont  servi  qu'à 
le  confondre. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'acte  de  tutelle  dont 
on  vous  a  fait  la  lecture  •  acte  dans  lequel  Anne 
Baudet ,   en    qualité   de  veuve   de   Senlis ,   se  fait 
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déférer  la  tutelle  de  sa  prétendue  fille,  sur  l'avis  des 
parens  paternels  et  maternels.  On  le  répète  deux  fois 
dans  l'acte,  et  cependant  on  est  obligé  de  reconnoîlre 
aujourd'hui,  que  jamais  les  parens  paternels  n'ont 
été  consultés. 

Ce  n'est  pas  tout  j  Olivier  de  la  Fuye,  curateur, 
dépose  dans  l'enquête  :  il  n'en  parle  point,  il  dit  au 
contraire  que  Jacquette  de  Senlis  n'est  pas  fille 
d'Anne  Baudet. 

Ni  la  tutrice  ni  le  curateur  n'ont  prêté  le  serment^ 
ni  signé  l'acte  de  tutelle. 

Tous  ces  caractères  de  fausseté,  réunis  dans  un 
même  acte,  ne  font-ils  pas  connoître  l'esprit  qui  l'a 
dicté,  et  ne  servent-ils  pas  non -seulement  à  le 
détruire,  mais  à  renverser  tous  les  actes  qui  ont  été 
l'ouvrage  de  la  même  main  V 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  ni  de  la 
renonciation  à  la  communauté  ,  faite  par  Anne 
Baudet ,  ni  des  autres  actes  par  lesquels  il  paroît 
qu'elle  a  pris  la  qualité  de  veuve. 

Il  sudit  d'opposer  à  tous  ces  actes,  que  la  question 
est  préjugée  par  un  arrêt,  qui,  malgré  toutes  les 
inductions  qu'on  en  tiroit,  a  ordonné  la  preuve  pat 
témoins  j  que  toutes  ces  pièces  ne  pourroient  former 
qu'une  présomption  qui  est  détruite  par  des  faits 
incontestables  ,  et  par  la  propre  confession  de  la 
partie  intéressée;  entiu  qu'ils  sont  remplis  de  nullités, 
et  qu'on  ne  peut  les  considérer  que  comme  un 
enchaînement  continuel  de  faussetés  et  de  suppo- 
sitions. 

S'il  est  vrai ,  comme  nous  croyons  qu'on  n'eu 
sauroit  douter,  que  Jacques  de  Senlis  et  Anne  Baudet 
n'ont  jamais  été  mariés,  il  paroît  assez  inutile  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  supposition  de  part  dont  on  a 
accusé  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis  ;  il  est  peu 
important  de  savoir  si  elle  étoit  fille  de  Anne  ou  de 
Marie  Baudet.  Dès  le  moment  que  vous  jugerez  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  mariage  ,  l'un  et  l'autre  lui  de- 
viennent également  inutiles  pour  la  demande  à  fia 
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de  partage  qu'elle  avolt  intentée  pendant  sa  vie ,  et 

que  Ton  poursuit  encore  après  sa  mort. 

Cependant  la  qualité  de  cette  cause,  et  la  crainte 
que  nous  avons  qu'il  ne  pût  rester  encore  quelque 
incertitude  louchant  le  mariage  de  Senlis ,  nous 
obligent  à  expliquer  en  peu  de  mots  cette  seconde 
question  ,  et  à  faire  valoir  le  plus  sommairement 
qu  il  nous  sera  possible,  que,  quand  le  mariage  seroit 
aussi  constant  qu'il  est  douteux,  la  cause  de  l'appe- 
lant n'en  sera  ni  meilleure  ni  plus  favorable. 

Jacquette  de  Senlis  a  rapporté,  pendant  sa  vie, 
celle  de  toutes  les  preuves  à  laquelle  les  ordonnances 
et  les  arrêts  ajoutent  le  plus  de  foi ,  lorsqu'il  s*agit 
de  la  naissance  ;  un  extrait  baptistaire,  preuve  légi- 
time ,  preuve  prescrite  par  les  lois  à  laquelle  il 
semble  qu'on  ne  puisse  donner  aucune  atteinte. 
Cependant  il  est  arrivé ,  par  une  fatalité  ordinaire  à 
tous  ceux  qui  sont  conduits  par  un  esprit  d'erreur 
et  de  mensonge ,  que  les  précautions  que  l'on  avoit 
prises  pour  cacher  la  naissance  de  la  prétendue- 
Jacquette  de  Senlis ,  n'ont  servi  qu'à  la  faire  éclater 
davantage.  Le  lieu  où  l'on  donne  le  baptême ,  le 
prêtre  qui  l'administre,  le  temps  de  la  naissance 
de  l'enfant ,  le  nom  du  parrain  ,  tout  est  suspect 
dans  cet  extrait  baptistaire ,  toutes  les  circonstances 
fournissent  autant  de  moyens  différens  pour  le 
combattre. 

Ce  n'est  point  à  la  Rochelle,  lieu  du  domicile  des 
parties  ,  que  l'on  baptise  cet  enfant  ;  on  ne  s'adresse 
pointa  des  prêtres,  qui,  mieux  instruits  de  la  vérité, 
aurôient  découvert  la  foiblesse  de  cet  artifice  ;  on 
affecte  d'aller  dans  une  paroisse  étrangère,  dans  un 
village  éloigné  de  la  Rochelle  d'environ  trois  lieues, 
où  la  solitude  et  l'ignorance  des  prêtres  et  des  liabi- 
tans  favorisoient  le  concert  de  fraude  que  Ton  com- 
mençoit  à  former  dès-lors. 

Ce  n'est  pas  même  le  curé  de  cette  paroisse  qui 
donne  le  baptême  à  la  prétendue  Jacquette  de 
•Senlis  ;  c'est  un  prêtre  qui  ne  prend  ni  la  qualité 
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de  vicaire ,  ni  celle  de  prélre  habitue  dans  ceLle 
église  (i). 

On  ne  marque  point  précisément  ni  le  jour  ni 
\e  temps  de  la  naissance  de  l'enfant  que  l'on  baptise  ; 
on  reçoit  aveuglément  la  déclaration  d'une  témme 
débauchée  ,  qui  assure  que  sa  fdle  a  deux  ans  ou 
environ. 

Le  parrain  est  le  sieur  du  Landon ,  ancien  lieu- 
tenant-général de  la  Ptocheile ,  auteur,  complice 
et  protecteur  de  la  débauche  d'Anne  et  de  Marie 
Baudet. 

Une  seule  de  ces  circonstances  pourroit  paroître 
peu  considérable;  mais,  quand  on  les  trouve  ras- 
semblées dans  un  seul  acte,  peut-on  ne  pas  concevoir 
des  soupçons  violens,  des  présomptions  légitimes 
contre  la  vérité  ? 

On  ne  s'étonne  plus  après  cela  des  sentences  et 
des  arrêts  qui,  malgré  l'autorité  des  pièces,  malgré 
le  témoignage  d'un  extrait  baptistaire ,  malgré  les 
autres  actes  par  lesquels  la  prétendue  Jacquetle  de 
5eulis  cntreprenoit  de  prouver  qu'elle  étoit  eu. 
possession  de  son  état ,  ont  permis  aux  parties  la 
j)reuve  testimoniale. 

L'on  connoît  qu'il  faut  retrancher  de  la  cause 
toutes  ces  pièces  inutiles,  et  se  renfermer  uniquement 
dans  les  dépositions  de  l'une  et  de  l'autre  enquêtes  j 
c'est  par  la  que  cette  dernière  question  doit  ctre 
décidée. 

Rien  n'est  plus  vague,  plus  général,  plus  indéter- 
miné que  les  faits  qui  sont  portés  par  l'enquête  faite 
à  la  requête  de  Jacquctte  de  Senlis. 

Rien  n'est  plus  suivi,  plus  précis,  plus  circons- 
tancié ,  que  les  dépositions  des  témoins   contraires. 

Les  premiers  se  contentent  de  dire,  les  uns,  qu'ils 
ont  connu  une  grande  fille  qu'on  appeloit  Senet  ou 
Senlis,  qu'on  disoit  être  fille  d'Anne  Baudet  et  d© 


(i)  On  ai  «lii  dans  l'acte  que  le  cure  cloit  malade. 
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Senlis  ;  les  autres,  qu'ils  ont  ouï  dire  qu'Anne  Baudet 
accoucha,  après  la  mort  de  Senlis,  d'une  fille  ,  qui 
fut  nommée  Senet:  ceux  qui  parlent  le  plus  forte- 
ment, disent  qu'ils  ont  entendu  cette  fille  appeler 
Anne  Baudet ,  sa  mère.  .' 

Les  témoins  de  l'autre  enquête  déposent  au  con- 
traire,  non-seulement  que  le  bruit  public  étoit  quç 
la  prétendue  Jacquette  de  Senlis  n'étoit  point  fille 
fie  Senlis,  mais  de  Rodembourg,  Hollandois,  et  de 
Marie  Baudet;  ils  y  ajoutent  des  faits  si  précis,  qu'ils 
ne  soufï'rent  aucune  réplique,  soit  par  la  qualité  des 
témoins,  soit  par  la  force  des  dépositions. 

Ils  disent  que  Marie  et  Anne  Baudet  viyoient  (Tans 
un  désordre  public  ;  qu'elles  ont  eu  toutes  deux 
plusieurs  enfans  avant  que  d'être  mariées;  que  ce 
fut  dans  leur  maison  que  Senlis  fut  tué  par  le  nommé 
Porte  ;  qu'Anne  Baudet ,  qu'on  disoit  la  veuve  de 
Senlis,  se  trouva  grosse;  que  s'étant  blessée  peu  de 
temps  après, la  mère  voulut  profiter  de  cet  accident, 
comme  d'un  moyen  que  la  fortune  lui  envoyoit,  pour 
cacher  la  honte  de  Marie  Baudet  sa  seconde  fille, 
qui  avoit  €u  le  malheur  de  devenir  grosse  comme  sa 
sœur ,  mais  qui  n'avoit  pas  eu  comme  elle  l'adresse 
de  persuader  au  public  qu'elle  étoit  mariée.  Anne 
Baudet  feignit  d'être  encore  enceinte  ;  on  dissimula 
la  grossesse  de  sa  sœur  jusqu'à  ce  qu'étant  accouchée, 
Anne  Baudet  adopta  sa  nièce  ;  que  cette  fille  est  la 
nommée  Senlis,  à  laquelle  le  crime  de  l'une,  et  la 
supposition  de  l'autre,  ont  donné  ce  fîiux  nom. 

Ils  ajoutent  à  ces  faits  importans,  la  propre  recon- 
noissance  des  parties  intéressées  ;  que  Senlis  elle- 
même  a  souvent  appelé  Anne  Baudet  sa  tante , 
qu'Anne  Baudet,  de  son  côté,  l'a  appelée  sa  nièce  ; 
nulle  application  ici  de  ce  que  la  loi  appelle ,  pro~ 
fessio  ab  irata  maire  facta. 

Que  non-seulement  Anne  Baudet  sa  prétendue 
mère  ,  l'a  désavouée ,  mais  que  Mai^e  Baudet  l'a 
reconnue  pour  sa  tille. 
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EnGii ,  Rodembourg  a  été  recoonii  pour  le  père 
de  la  prétendue  Jacquette  de  Scnlis  ;  la  nature  a 
servi  de  témoiu  de  la  vérité  d'an  fait  que  Vart  a  voulu 
en  vain  dissimuler.  Un  des  témoins  dépose  qu'elle 
avoit  la  taille ,  les  traits  du  visage  ,  et  la  parole  de 
Rodembourg.  Tant  de  preuves  qui  ont  trahi  la  pré- 
tendue Jacquette  de  Senlis  pendant  sa  vie,  achèvent 
de  la  convaincre  de  fausseté  après  sa  mort  ;  et  si  la 
chose  pouvoit  encore  être  douteuse  ,  nous  croyons 
que  ces  deux  dernières  dépositions  doivent  former 
une  entière  conviction. 

Ce  sont  les  enfans  de  la  nourrice  de  la  nommée 
Senlis,  qui  déposent  qu'Anne  et  Marie  Baudet  ont 
apporté  dans  la  maison  de  leur  mère,  l'enfant  qui 
devoit  un  jour  servir  de  sujet  à  cette  contestation  ; 
qu'elles  sont  venues  le  voir  plusieurs  fois  avec 
Rodembourg  ;  que  toutes  les  fois  qu'il  y  venoit ,  il 
donnoit  toujours  de  l'argent  à  la  nourrice  ;  qu'il  a 
même  donné  une  fois  au  déposant  jusques  à  quatre- 
vingtslivres;  qu'il  recommandoit  toujours  àla nourrice 
d'en  avoir  uu  grand  soin  ;  et  que ,  par  ses  attentions 
paternelles  ,  il  a  suffisamment  justifié  sa  qualité  de 
père,  et  prouvé  invinciblement  l'étal  de  la  prétendue 
Senlis. 

Ajoutons  à  ces  circonstances  le  témoignage  authen- 
tique de  tout  un  peuple  assemblé  dans  une  église 
de  la  Rochelle,  qui  ne  put  souffrir  la  hardiesse  avec 
laquelle  la  prétendue  Senlis  osa  nommer  Marie 
Baudet ,  sa  tante  :  la  voix  du  peuple  fut  la  voix  de 
la  vérité;  tout  le  monde  s'écria  qu'elle  devoit  appeler 
Marie  Baudet  sa  mère,  puisqu'elle  avoit  le  malheur 
d'être  sa  fdle. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  mystère  d'iniquité  qui  avoit 
été  caché  pendant  tant  d'années,  est  enfin  développé. 
Le  voile  qui  couvroit  la  naissance  de  Jacquette 
Rodembourg  (  car  c'est  ainsi  que  nous  pouvons 
l'appeler  désormais  )  est  rompu  ;  les  nuages  qui 
cbscurcissoient  la  vérité  de  son  état,  sont  dissipés; 
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elle  a  retrouvé  ses  véritables  parens  :  son  histoire  est 
facile  à  composer ,  après  tout  ce  f[ue  nous  venons  de 
vous  dire. 

Jacques  Senîis,  imbécillc ,  débauché,  abandonné 
par  sa  mère,  passe  par  la  Rochelle.  Les  enchantemcns 
du  plaisir,  l'attrait  de  la  volupté,  le  letiennent  dans 
un  engagement  criminel,  et  l'empêchent  de  recon- 
noître  les  artifices  de  deux  filles  dont  la  vie  éloit  le 
scandale  de  la  province.  On  le  trompe  par  le  nom 
<i'un  mariage  ;  il  promet  de  le  contracter ,  il  se 
présente  au  prêtre,  qui  instruit  de  son  état,  l'empêche 
de  commettre  un  sacrilège.  Désespéré  par  ce  refus, 
il  est  prêt  d'être  homicide  de  lui-même  ,  si  Anne 
Baudet  n'avoit  retenu  la  main  qui  alloit  lui  donner 
le  coup  mortel.  Voyant  qu'il  ne  pouvoit  contracter 
un  véritable  mariage,  il  consentit  à  faire  passer  un 
commerce  honteux  pour  une  union  qui  n'a  rien  que 
de  légitime.  On  tâche  de  tromper  le  public;  on  veut 
lui  faire  croire  qu'il  y  a  un  véritable  mariage;  il  se 
laisse  éblouir  pendant  quelque  temps  :  Senlis  est  tué 
dans  cet  état  ;  sa  prétendue  femme  laisse  sa  mort 
impunie;  et  ajoutant  crime  sur  crime,  elle  se  sert 
,de  son  nom  pour  supposer  une  fille  qui  ne  lui  ap- 
partint jamais. 

Enfin ,  ce  long  tissu  de  mensonges  et  de  faussetés 
se  développe;  on  murmure  dans  la  Rochelle,  le 
peuple  en  est  instruit;  mais  comme  la  chose  n'étoit 
pas  assez  importante  pour  être  publiée  en  d'autres 
endroits  ,  Jacquette  Rodembourg  croit  pouvoir 
tromper  la  famille  dans  laquelle  elle  veut  entrer  au 
Lout  de  trente  ans.  Elle  forme  une  demande  à  fin 
de  partage  ;  Dieu  permet  que  la  vérité  se  découvre; 
que  toutes  ses  démarches  tournent  à  sa  confusion. 
Elle  ignore  tellement  l'état  de  la  famille  dans  laquelle 
elle  s'adopte  elle-même,  qu'elle  ne  croit  avoir  qu'un 
seul  co-héritier,  au  lieu  qu'elle  eu  auroit  eu  six,  si 
sa  prétention  pouvoit  être  admise.  Elle  a  oublié  le 
nom  de  son  aïeule  prétendue  ;  elle  l'appelle  Marie 
Huguct ,  quoique  dans  le  prélrendu  contrat  de  ma- 
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riage  qu'elle  rapporte  elle-même ,  son  véritable  nom 
de  Marie  le  Comte  y  soit  exprimé.  On  plaide,  on 
emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  faire  réussir 
la  fraude  et  Timposture.  Les  actes  paroissent  suspects 
aux  jugés.  Jacquette  Rodembourg  elle-même  de- 
mande la  preuve  par  témoins  j  et  c'est  cette  preuve 
qui  achève  de  la  confondre  :  elle  reconnoît  si  bien 
la  fausseté  de  son  histoire  ,  que  son  procureur  ne 
veut  pas  conclure,  en  ses  défenses,  par  devant  les 
premiers  juges.  Elle  a  laissé  en  mourant  son  procès, 
pour  tout  bien,  au  créancier  qui  paroÎL  aujourd'hui 
dans  votre  audience.  Il  est  à  plaindre  de  se  trouver 
sans  aucune  ressource,  après  avoir  piété  son  argent 
de  bonne  foi  ;  mais  enfin,  ce  n'est  point  à  Jacquette 
de  Senlis  qu'il  l'a  prêté ,  c'est  à  la  fille  de  Rodem- 
bourg.  La  famille  de  Senlis  ne  peut  être  chargée  du 
paiement  des  dettes  d'une  étrangère.  Et  pour  finir 
enfin  cette  cause,  que  la  mullitude  des  faits  a  rendue 
plus  longue  que  difficile  ,  nous  croyons  que  les 
observations  que  nous  avons  faites  élaMissent  suflTi- 
samment  la  vérité  des  deux  propositions  qui  vous 
ont  été  avancées  par  les  intimés.  Nulle  preuve  de 
mariage  entre  Jacques  de  Senlis  et  Anne  Baudet. 
Quand  il  y  auroit  eu  un  véritable  mariage,  ce  n'est 
point  à  ce  mariage  que  Jacquette  Rodeudiourg 
doit  sa  naissance  j  elle  en  est  redevable  au  commerce 
criminel  qui  a  été  entre  Rodembourg  et  Marie 
Baudet. 

Ainsi ,  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  Sparvuart , 
mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions  ,  prononcé  par 
M.  le  premier  président  de  Harlay,  le  17  mai  1691, 

Entre  Pierre  Sparvuart,  maîlre  peintre  ,  bourgeois  de  Paris 
se  disant  créancier,  et  exerçant  les  droits  de  Jacquette  Rodem- 
bourg ,   se  disant  f)llc  mijfure,  et  ayant  repris  en  son  lieu 
appelant  d'une  sentence  rendue  au  tliâtelet  de  Paris,  le  treize 
août  mil  six  cent  quatre-vingt-buil ,  d'une  part;  et  François 
de  Sentis  ,  bourgeois  de  Paris ,  Gabrielle  de  Seulis,  Gabrielle 
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Perrot  veuve  de  Jean  de  Senlis  ,  et  de  demoiselle  Marie-Ga- 
brielle  de  Senlis,  veuve  de  M.^  Jean  Neveu,  intimés.  Après  que 
le  Gendre,  pour  l'appelant;  Thibcrl ,  pour  Gabrielle  Perrot; 
et  Dumont ,  pour  François  de  Senlis  et  consorts ,  ont  été' 
ouïs  pendant  trois  audiences ,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le 
procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  condamfte  l'appelant 
en  l'amende  de  douze  livres  et  aux  dépens.  Fait  ce  dix-sept 
mai  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 
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SEPTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  19  JUILLET   169I. 

Dans  la  cause  de  Pierre  l'Escuyer  ,  Anne  Pousse  , 
sa  première  femme,  et  la  fille  du  dit  l'Escuyer 
et  de  ladite  Anne  Pousse;  la  demoiselle  de  la 
Sanserie  ,  seconde  femme  ;  Anne  de  Cormeil  , 
troisième  femme  dudit  l'Escuyer  ,  et  la  veuve 
l'Escuyer  ,  sa  mère. 

Il  s' agissait  de  savoir ,  i  .**  si  le  premier  mariage 
de  VEscuyer,  ajant  été  contracté ^  pendant  sa  mi- 
norité ,  avec  une  domestique  j  sans  le  consentement 
de  ses  père  et  mère ,  et  sous  un  faux  nom ,  étoit 
nul  ? 

iP  Si  VEscujery  ayant ,  depuis  sa  majorité ^  re- 
connu Anne  Pousse  pour  sa  femme  légitime  ,  par 
plusieurs  actes  publics  ,  et  son  père ,  n'ayant  pas 
attaqué  ce  mariage ,  sa  mère  et  lui  étoient  rece- 
vables  à  l'attaquer  après  vingt-huit  ans  de  pos- 
session ? 

3.*^  S'il  étoit  du  des  dommages  et  intérêts  h  la 
troisième  femme ,  qui  avoit  ignoré  les  précédens 
mariages  ? 

4.°  S'il  y  avoit  lieu  défaire  le  procès  à  l'Escuyer^ 
comme  coupable  de  polygamie  ? 


^'iL  n'y  a  point  de  cause  dans  le  ministère  de  la 
justice,  dont  la  décision  soit  plus  importante  et  plus 
difficile  que  celles  dans  lesquelles  il  s'agit  d'assurer 
l'état  d'une  seule  personne  ,  peut-on  entreprendre, 
sans  crainte ,  de  décider ,  par  un  même  arrêt ,  celui 
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de  tant  de  parties  qui  attendent  toutes  de  voire  Juî^e- 
luent  la  certitude  de  leur  destinée,  et  la  Ha  de  leurs 
disgrâces. 

La  condition  des  diffe'rentes  femmes  qui  de- 
mandent la  confirmation  de  leur  mariage  ,  paroît 
c'galement  malheureuse,  leur  cause  également  favo- 
rable. Elles  se  plaignent  toutes  de  l'inconstance  et 
de  la  légèreté  d'un  mari ,  qui  a  violé  la  plus  sainte 
de  toutes  les  sociétés ,  et  profané  l'un  des  plus  au- 
gustes sacremeus. 

La  dignité  du  mariage  ,  le  nombre  des  enfans  , 
la  perfidie  du  mari,  la  bonne  foi  des  femmes  qu'il 
a  trompées,  sont  des  avantages  communs  qui  parlent 
également  en  faveur  de  toutes  les  parties. 

La  première  femme  a  pour  elle  la  force  d'un 
premier  engagement ,  la  longueur  de  sa  posses- 
sion ,  la  confirmation  réitérée  des  promesses  de  son 
mari. 

La  jeunesse  de  la  seconde  ,  son  innocence  et 
ses  malheurs  sembloient  la  rendre  digne  de  la 
compassion  du  public  ,  et  de  la  protection  de  la 
justice,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fut  condamnée  elle- 
même  par  l'acte  que  l'on  vient  de  vous  expliquer. 

La  tioisième,  distinguée  par  sa  naissance,  et  plus 
distinguée  encore  par  le  suffrage  de  toute  la  famille 
de  son  mari,  a  l'avantage  d'être  la  seule  dont  l'union , 
entièrement  conforme  aux  lois  de  féglise  et  de  l'état , 
paroisse  l'ouvrage  de  la  raison  plutôt  que  celui  d'une 
passion  déréglée. 

Quelques  justes  raisons  qu'elles  eussent  toutes 
d'implorer  la  vengeance  des  lois  contre  la  conduite 
criminelle  de  leur  mari,  aucune  néanmoins  ne  de- 
mande sa  perte  :  et  conservant  le  caractère  de  modé- 
ration qui  convient  à  une  femme  légitime,  elles  ne 
nous  permettent  pas  de  juger  de  leur  qualité  p^r 
leurs  sentimens. 

Quel  succès  peuvent -elles  se  promettre  d'un 
combat  si  douteux?  Quel  fruit  espèrent-elles  d'une 
victoire  si  incertaine?  Ne  seront-elles  pas  également 
à  plaindre,  soit  qu'elles  perdent  un  mari  aux  dépens 
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de  leur  tonncur,  soit  qu'en  conservant  leur  lionneur , 
elles  recouvrent  un  mari  tel  que  celui  qui  fait 
aujourd'hui  Tobjet  de  leurs  diflërends  ?  Et ,  sans 
attendre  révénement  de  celte  contestation ,  ne  peut- 
on  pas  dire  par  avance  ,  que  la  plus  malheureuse 
de  toutes,  sera  celle  à  qui  vous  accorderez  la  triste 
préférence  qu'elle  vous  demande  :  Quorum  bello 
soliim  id  scires  eiim  miseriorem  esse  qui  incisset? 

La  varie'té  des  incidens  et  le  nombre  des  circons- 
tances ,  rendent  l'explication  de  celte  cause  aussi 
étendue  que  le  jugement  en  est  difficile. 

Pierre  l'Escuver  et  Anne  Pousse  sont  tou3  deux 
nés  en  l!année  i638. 

La  naissance  et  la  fortune  avoient  mis  quelque 
différence  entreux. 

Le  père  de  Pierre  TEscuver  étoit  contrôleur  des 
rentes  sur  rhotel- de-ville  :  on  prétend  qu'il  avoit 
des  biens  assez  considérables,  et  qu'il  auroit  même 
élevé  sa  famille  à  des  emplois  plus  importans  ,  si 
des  accidrns  imprévus  n'a  voient  trompé  toutes  ses 
espérances. 

Anne  Pousse  au  contraire,  ne  reçut  en  naissant 
que  quelques  agrémens  naturels,  qui  ont  élé  la  cause 
(le  ses  disgrâces,  et  dont  il  ne  lui  reste  aujourd'hui 
que  le  souvenir. 

La  pauvreté  de  ses  parens  l'obligea  bientôt  à  sortif 
de  son  pavs  pour  chercher  un  sort  plus  favorable  dans 
une  province  étrangère. 

A  Tage  de  quatorze  ans,  étant  venue  de  Sedan  à 
Paris.,  elle  se  vit  réiiuite  à  la  dure  nécessité  de  servir. 
Elle  entra  successivement  dans  plusieurs  maisons. 
Le  malheur  de  l'intimée  la  conduisit  dans  celle  de 
Simon  l'Escuycr,  contrôleur  des  renies. 

Elle  servit  ,  pendant  quelques  mois ,  la  dame 
Guerin  ,  sa  fdle. 

Pierre  l'Escuver  ,  son  fils  ,  étoit  de  mcme  Age 
qu'Anne  Pousse,  il  demeuroit  dans  la  même  maison. 
Il  eut  le  malheur  ou  d'être  séduit  par  elle,  ou  de  la 
séduirfc ,  ou  peut-être  la  séduction  fut  réciproque. 
Celle  iuclinaliou   ne  put  être  long-temp.s    secrète, 


4:^8  SEPTIÈME 

La  famille  de  l'Escuyer  en  fut  avertie.  Son  pérç 
s'en  aperçut,  il  rendit  plainte,  en  l'anne'e  1662, 
au  lieutenant-criminel,  du  rapt  de  séduction  commis 
en  la  personne  de  son  fils  par  une  servante.  On  dé- 
cerne contre  elle  un  de'cret  iVaf?iener  sans  scandale  , 
suivant  l'usage  qui  s'observoit  encore;  on  la  conduit 
aux  prisons  du  châtelet.  On  l'interroge,  elle  instruit 
par  ses  re'ponses ,  de  sa  condition,  de  son  e'iat,  de 
la  nature  de  l'engagement  qu'elle  avoit  contracté  avec 
l'Escujer ,  et  des  mesures  qu'elle  avoit  prises  pour 
lui  donner  le  nom  de  mariage.  Elle  convient  qu'elle 
avoit  passé  toute  sa  vie  dans  le  service ,  qu'elle  a 
consenti  aux  propositions  de  mariage  qui  lui  ont  été 
faites  par  l'Escuyer ,  sans  néanmoins  exiger  de  lui 
aucune  promesse  de  mariage  :  qu'elle  sait  qu'il  a 
fait  publier  un  ban  dans  la  paroisse  de  Saint-Roch, 
que  même  elle  a  fait  sa  communion  pascale  dans 
cette  église,  pour  y  acquérir  un  domicile.  Elle  finit 
toutes  ses  réponses  par  des  protestations  réitérées  , 
qu'elle  renonce  pour  toujours  à  l'espérance  d'épouser 
l'Escuyer  ,•  qu'elle  consent  à  ne  le  voir  jamais. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  ,  le  lieute- 
nant-criminel ordonne  qu'elle  sera  mise  hors  des 
prisons;  et  néanmoins  il  lui  fait  défenses  de  hanter 
ni  fréquenter  l'Escuyer,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Elle  ne  fut  pas  plutôt  en  liberté,  que  ses  feux 
mal  éteints  se  rallumèrent  :  les  protestations  qu'elle 
avoit  faites  devant  le  lieutenant-criminel  furent  bien- 
tôt vaincues  par  la  force  des  serrnens  qui  l'engageoicnt 
avec  l'Escuyer. 

Six  mois  après  la  sentence  du  lieutenant-criminel, 
Anne  Pousse  et  Antoine  l'Escuyer  concertèrent  en- 
i;emblc  ce  mystère  de  fraude  et  de  supposition,  qui 
a  répandu  des  ténèbres  si  grandes  sur  le  mariage 
dont  il  s'agit ,  qu'une  sentence  de  rofficial  n'a  pas 
été  capable  de  les  dissiper  entièrement.  On  ne  fait 
point  publier  de  bans  dans  la  paroisse  de  l'Escuyer  : 
on  se  contente  d'en  faire  publier  dans  celle  de  Saint- 
Sulpice,  où  Anne  Pousse  demeuroit.  On  dissimule. 
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âans  ces  bans ,  les  véritables  noms  des  parties ,  011 
y  cache  la  qualité  de  l'Escuyer,  on  lui  attribue  un 
iaux  domicile;  au  lieu  des  noms  de  Pierre-Antoine 
l'Escnj^er  et  Anne  Pousse  ,  on  donne  à  l'un  celui 
d'Antoine  de  la  Rouvray,  à  l'autre  celui  d'Anne  de 
la  Fcrrière.  L'Escuyer  étoit  un  fds  de  famille,  en 
puissance  de  père  et  de  mère  :  on  publie  ses  bans 
comme  s'il  avoit  été  libre.  Ou  dit  que  son  père 
et  sa  mère  sont  décédés.  Il  demeuroit  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Louis  dans  l'île;  on  le  suppose  do- 
inicilié  dans  celle  de  Saint-Sulpice.  Les  trois  bans 
sont  publiés,  ils  ne  reçoivent  aucune  opposition. 

Le  II  novembre  16G2,  on  dresse  des  articles  de 
^îariage  sous  seing -privé.  On  stipule  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté  entre  les  futurs  conjoints  On 
promet  à  la  future  épouse  un  douaire  préfix  de 
600  livres  de  rente.  Enfin ,  le  futur  époux  lui  fait 
une  donation  de  3oqo  livres  en  cas  qu'elle  le  sur- 
vive. 

Le  i3  novembre,  ces  deux  mineurs,  l'un  en  puis- 
.sance  de  son  père,  l'autre  accusée  de  séduction,  se 
niarient  dans  Téglise  de  Saint-Sulpice.  La  même 
supposition  de  noms  qui  avoit  favorisé  la  publica- 
tion des  bans ,  servit  à  cacher  la  célébration  du 
mariage.  L'Escuyer  voulut  concilier  les  intérêts  de 
son  devoir  avec  ceux  de  sa  passion.  On  prétend 
qu'après  son  mariage ,  il  demeuroit  tantôt  avec  son 
père,  et  tantôt  avec  sa  femme,  se  partageant  entre 
l'une  et  l'autre,  et  remplissant  alternativement  les 
devoirs  de  fils  et  de  mari. 

En  l'année  iG63,  il  obtint  une  commission  dans 
les  aides  de  la  province  d'Anjou.  Il  fut  obligé  de 
s'y  établir.  Anne  Pousse  l'y  suivit  :  elle  y  accoucha, 
en  l'année  1668,  d'une  fille,  qui  fut  baptisée  dans 
la  paroisse  du  Bourgneuf.  La  présence  paternelle , 
la  crainte  des  ressentimens  d'une  famille  justement 
irritée,  avoient  empêché  jusqu'alors  l'Escuyer  de  pu- 
blier son  mariage.  11  crut  pouvoir  rendre  un  témoi- 
gnage sincère  à  la  vérité  dans  une  province  éloignée 
4e  la   demeure  de  son  père.   Jl  fit  baptiser  sa  fille 
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SOUS  le  nom  de  fille  légitime  de  TEsouycr  et  d'Anna 
Pousse.  Le  même  jour  qu'elle  reçut  le  baptême,  soa 
père  et  sa  mère,  voulant  assurer  son  état,  et  com- 
merçant dès-lors  à  établir  la  vérité  de  leur  mariage, 
déclarent ,  par  un  acte  authentique  passé  devant  no- 
taires, qu'en  l'année  1662  ils  ont  été  mariés  dans  la 
paroisse  de  Saint-Sulpice  :  que  des  considérations 
particulières  les  obligèrent  pour  lors  de  dissimuler 
leur  véritable  nom,  pour  emprunter  celui  de  la  Rou- 
vray  et  de  la  Ferriere.  Que,  dans  la  crainte  qu'ils 
ont  que  cette  supposition  ne  put  un  jour  préjudicier 
à  l'état  et  à  la  fortune  de  leurs  enfans,  ils  avouent 
que  leur  véritable  nom  est  celui  de  l'Escuyer  et  de 
Pousse  :  qu'ils  ratifient  et  confirment  d'abondant 
leur  mariage,  et  qu'ils  reconnoissent  que  c'est  de  ce 
mariage  qu'est  issue  Antoinette  l'Escu jer ,  baptisée 
le  même  jour  que  cet  acte  a  été  passé. 

Après  une  reconnoissance  si  solennelle,  il  semble 
que  ce  mariage  devoit  être  public,  et  qu'une  con- 
firmation si  authentique  achevoit  d'en  assurer  la 
vérité.  Cependant  le  mari  et  la  femme  changent  de 
conduite  en  changeant  de  demeure.  Ils  reviennent 
en  cette  ville  dès  l'année  1669,  et  leur  mariage,  pu- 
blié dans  le  pays  du  Maine,  devient  une  seconde 
fois  clandestin  à  Paris. 

Anne  Pousse  accoucha  d'une  seconde  fille  en 
Tannée  1671.  Elle  fut  baptisée  comme  fille  d'An- 
toine de  la  Rouvray  et  d'Anne  de  la  Perrière  :  c'est 
celle  qui  paroît  aujourd'hui  dans  votre  audience-, 
et  qui  ne  seroit  pas  incertaine  de  son  véritable  nom, 
si  la  fortune  Fa  voit  fait  naître  dans  une  province  éloi- 
gnée de  la  famille  de  son  père. 

Jusqu'ici ,  Messieurs  ,  vous  n'avez  vu  qu'un  seul 
mariage,  plein  de  défauts  dans  son  principe,  ratifié 
par  un  acte  public,  et  confirmé  par  une  longue  pos- 
session. Maintenant  l'affaire  change  entièrement  de 
face.  L'Escuyer  quitte  une  seconde  fois  le  séjour  de 
Paris  ,  il  vient  à  Dreux.  Un  nouvel  objet  lui  fait 
prendre  de  nouveaux  engagemens. 

Kous  n'entreprendrons  point  de  faire  le  récit  àe 
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ce  qui  se  passa  à  cette  occasion.  Le  voile  qui  cache 
la  vérité  de  ce  second  mariage  n'est  pas  encore  levé. 
Il  semble  même  qu'il  est  inuliie  d'approfondir  ce 
mystère  ,  après  le  désistement  solennel  d'Elisabeth 
de  la  Sanserie.  Nous  nous  contenterons  d'observer, 
que  par  l'acte  de  célébration,  qu'on  accuse  de  faus- 
seté, il  paroît  qu'en  1673,  Pierre- Antoine  lEscnjer 
a  été  marié  avec  Elisabeth  de  la  Sanserie  ,  dans 
l'église  paroissiale  de  Saint-Pierre  de  Dreux,  après 
la  publication  d'un  ban,  dispense  des  deux  autres; 
que  le  mariage  ayant  été  célébré,  l'Escuyer  s'en  est 
allé  sans  vouloir  signer  l'acte  de  célébration.  On 
prétend  qu'il  retourna  à  Dreux  ,  et  qu'il  confirma 
par  ses  actions  un  consentement  qu'il  n'avoit  pas 
voulu  autoriser  par  sa  signature,  supposé  que  l'acte 
qu'on  rapporte  aujourd'hui  soit  véritable. 

Cependant,  soit  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  mariage 
célébré  entre  l'Escuyer  et  la  Sanserie,  soit  qu'il  ne 
voulût  pas  reconnoître  cet  engagement  pour  un  vé- 
ritable mariage,  il  est  certain  que  les  parens  de  la 
fdle  intentèrent  contre  lui  une  accusation  de  rapt. 
I!s  obtinrent  un  décret  de  prise  de  corps  ;  ils  le 
firent  constituer  prisonnier  à  Dreux;  son  procès  fut 
instruit.  Enfin,  par  sentence  de  Tannée  167J,  il  fut 
déchargé  de  l'accusation  ;  et  néanmoins  on  lui  en- 
joignit de  reconnoître  Elisabeth  de  la  Sanserie  pour 
sa  femme,  et  les  deux  enfans,  issus  de  son  mariage, 
pour  ses  enfans  légitimes. 

L'Escuyer  ayant  obtenu  sa  liberté,  écrit  plusieurs 
lettres  à  sa  première  femme,  qu'il  lui  adresse  sous 
le  nom  de  mademoiselle  l'Escuyer,  et  par  lesquelles 
il  semble  lui  promettre  qu'il  terminera  promptement 
les  affaires  que  son  second  mariage  lui  avoit  attirées. 

Il  revient  à  Paris ,  et  pour  assurer  sa  première 
femme  de  sa  fidélité,  il  présente  avec  elle  une  re- 
quête à  l'oOlcial ,  qui  répare,  à  ce  que  l'on  prétend, 
tous  les  défauts  qui  se  trouvent  dans  la  célébration 
de  leur  mariage. 

On  vous  a  lu,  Messieurs,  les  termes  de  celte 
requête;  vous  vous  souvenez  qu'elle  est  siijnéc  par 
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la  femme  et  par  le  mari  ;  que  l'un  et  l'autre  plei- 
nement majeurs ,  âge's  de  trente-huit  ans ,  quatorze 
ans  après  la  célébration  de  leur  mariage,  exposent 
qu'ils  ont  été  mariés  en  l'année  1662  sous  des  noms 
supposés  ;  que  les  raisons  qui  les  avoient  portés  à 
se  servir  de  cette  supposition  ne  subsistent  plus  ; 
que  la  nécessité  de  fixer  enfin  leur  destinée  ,  et 
d'assurer  en  même  temps  celle  de  leurs  enfans  j 
les  exhortations  de  leurs  confesseurs ,  les  scrupules 
et  les  remords  de  leur  conscience,  les  obligeoient 
d'avoir  recours  à  l'ofTicial,  pour  le  supplier  de  ré- 
parer, par  son  autorité,  Terreur  et  la  fausseté  qui  se 
trouvent  dans  les  registres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sulpice. 

L'ofBcial  ordonne  qu'il  sera  informé  des  faits  que 
cette  requête  contient.  On  fait  entendre  plusieurs 
témoins  qui  déposent ,  ou  qu'ils  ont  été  présens  à 
la  célébration  du  mariage  de  l'Escuyer  et  de  Pousse, 
ou  qu'ils  les  ont  regardés  comme  étant  mariés.  Les 
uns  les  connoissent  sous  le  nom  de  l'Escuyer,  les 
autres  sous  celui  de  la  Rouvray.  Sur  cette  infor- 
mation l'official  ordonne,  que  sans  toucher  au  corps 
des  registres,  on  écrira  à  la  marge  que  le  véritable 
nom  des  conjoints  et  de  leurs  enfans  est  celui  do 
l'Escuyer  et  de  Pousse. 

Cette  ordonnance  a  été  exécutée.  L'état  de  la  mère 
et  des  enfans  paroissoit  entièrement  assuré  ,  lors- 
qu'une troisième  femme  a  troublé  le  repos  que  les 
uns  et  les  autres  commençoient  à  se  promettre. 

Ce  dernier  mariage  n'a  aucun  des  défauts  qui 
paroissent  dans  les  deux  premiers.  L'un  est  accuse 
de  séduction  et  de  clandestinité  :  l'autre,  de  sur- 
prise et  de  violence  :  le  troisième  au  contraire,  por- 
teroit  tous  les  caractères  d'une  union  légitime,  s'il 
n'avoit  été  précédé  par  deux  autres.  C'est  un  homme 
majeur,  âgé  de  quarante  ans,  qui  épouse  une  fille 
majeure  âgée  de  vingt-huit  ans.  Le  père  et  la  mère 
y  consentent,  les  deux  familles  l'approuvent.  La  qua- 
lité des  parties  est  presque  égale.  Le  mariage  est 
célébré  dans  la  paroisse  de  Saint-Roch,  par  le  propre 
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curé,  après  trois  publications  de  hans,  au  mois  de 
février  de  l'année  1678.  La  première  et  la  seconde 
femme  demeurent  dans  le  silence  ;  et  ce  qui  est 
encore  plus  inconcevable,  l'Escnjer,  après  ce  troi^- 
sièine  mariage,  revient  encore  habiter  avec  sa  pre- 
mière femme.  Il  a  loué  depuis  ce  temps,  une  por- 
tion de  maison  avec  elle,  et  le  propriétaire  de  la 
maison  certifie  quïl  y  a  demeuré  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  1679. 

Ce  fut  alors  que  cet  ouvrage  d'iniquité  commença 
à  se  découvrir.  Trois  femmes  paroissent  en  même 
temps,  et  demandent  toutes  la  confirmation  de  leur 
mariage.  La  demande  d'Anne  Pousse  fut  d'abord 
portée  au  châtelet  ;  mais  les  appels  comme  d'abus 
qui  ont  été  interjetés  de  part  et  d'autre,  en  ont  ôté 
la  connoissance  aux  premiers  juges,  pour  la  réserver 
à  un  tribunal  supérieur  en  lumière  et  en  autorité. 

La  première  femme  est  appelante  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  second  et  du  troisième  mariage. 
Elisabeth  de  la  Sanserie  avoit  d'abord  renoncé  à  ses 
poursuites  :  elle  avoit  même  transigé  en  l'année  i68o 
avec  l'Escuyer.  Elle  déclaroit,  par  cet  acte,  qu  il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  véritable  mariage  enti'eux  ;  que 
celui  dont  ses  parens  avoient  demandé  la  confirma- 
tion ,  n'étoit  que  l'ombre  et  l'apparence  d'un  ma- 
riage; qu'elle  consentoit  que  l'on  rendît  un  arrêt, 
par  lequel  on  déclareroit  son  prétendu  mariage  non 
valablement   contracté. 

Sur  la  foi  de  cette  transaction ,  l'Escujer  croyoit 
n'avoir  à  combattre  que  la  première  femme.  Cepen- 
dant ,  depuis  que  la  plaidoierie  de  la  cause  est  com- 
mencée, Elisabeth  de  la  Sanserie,  plus  instruite  de 
ses  intérêts,  et  ajant  changé  de  sentiment,  a  re- 
nouvelé les  appellations  comme  d'abus  qu'elle  avoit 
interjetées  de  la  célébration  du  premier  et  du  troi- 
sième mariage;  et  pour  détruire  la  transaction  qu'on 
lui  opposoi!  ,  elle  a  obtenu  des  lettres  de  rescisioa 
contre  cet  acte.  Il  semble  que  l'esprit  de  légèreté 
et  d'inconstance  soit  répandu  sur  toutes  les  parties 
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qui  ont  intérêt  clans  cette  cause.  Après  avoir  sou-^ 
tenu,  pendant  six  audiences,  la  validité  de  son  ma- 
riage ,  Elisabeth  de  la  Sanserie  y  renonce  encore 
aujourd'hui  ;  elle  déclare  qu'elle  se  désiste  de  son 
appel  comme  d'abus ,  et  de  ses  lettres  de  rescision. 
Elle  consent  que  la  transaction  qu'elle  avoit  faite  ea 
l'année  1680  soit  exécutée.  Nous  examinerons  dans 
la  suite  quelle  peut  être  la  force  de  ce  désistement. 
Il  sufïit  à  présent  d'observer ,  dans  le  reste  de  la 
procédure  ,  que  cet  acte  n'a  été  signé  qu'hier  au 
soir. 

Enfin  la  troisième  femme,  de  son  côté,  demande 
que  le  premier  et  le  second  mariage  soient  déclaré» 
non  valablement  contractés. 

Deux  autres  parties  sont  intervenues  dans  cette 
cause.  L'un  est  le  père  de  l'Escuyer,  qui  s'est  déclaré 
pour  le  troisième  mariage.  Il  ne  se  plaint  que  de  Igi 
sentence  de  Tofficial  qui  a  ordonné  la  réformation 
des  registres.  Il  est  mort  dans  le  cours  de  l'instance, 
après  avoir  déshérité  son  fils,  en  cas  que  le  premier 
mariage  fût  confirmé.  Il  a  confié  à  sa  femme,  en 
mourant,  le  soin  de  sa  vengeance.  Elle  paroît  au- 
jourd'hui en  sa  place  pour  défendre  les  droits  de 
l'autorité  paternelle ,  et  soutenir  la  validité  du  troi- 
sième mariage. 

L'autre  est  Geneviève  de  la  Rouvray  ,  qui  se 
prétend  fille  de  Pierre  l'Escnjer.  Elle  demande  d'être 
déclarée  sa  fille  légitime ,  ou  du  moins  elle  prétend 
qu'on  ne  peut  lui  refuser  une  provision  alimentaire 
sur  ses  biens ,  comme  sa  fille  naturelle. 

Telles  sont  toutes  les  circonstances  de  cette  cause  : 
telle  est  toute  la  procédure  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer.  Nous  pouvons  dire  qu'il  est  rare  de  trouver 
line  cause  plus  variée  dans  ses  incidens,  plus  rem- 
plie d'événemens  inopinés ,  plus  difficile  par  les  dif- 
îérens  moyens  que  l'on  propose  de  part  et  d'autre. 
Anne  Pousse  vous  a  expliqué  les  malheurs  de  sa 
jeunesse,  les  disgrâces  qui  l'ont  accompagnée  pendant 
>le  cours  de  sa  viC;,  et  dont  sa  vieillesse  est  encore 
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aujourd'hui  menacée.  Heureuse  au  moins ,  dans  le 
choix  qu'elle  a  fait  de  son  de'fenseur  (i);  elle  a  su  in- 
te'resser  toute  la  compagnie  à  la  gloire  de  celui  qui 
a  soutenu  ses  inle'réts.  Quoique  notre  témoignage 
puisse  paroître  suspect  en  sa  faveur ,  nous  croyons 
néanmoins  que  la  cour ,  qui  a  prévenu  nos  suffrages 
par  son  approbation^  souffrira  que  nous  disions  de 
lui  ce  que  Cicéron  a  dit  autrefois  d'un  des  plus  grands 
orateurs  de  son  temps.  Q.  Horlensius  causam  pri- 
mum  dixlt ,  amios  unde  vigiiiti  natus ,  cujiis  inge- 
nium  simul  aspectum  et  probatiim  est. 

Soit  que  l'on  considère  les  différentes  fins  de  non- 
recevoir  qu'Anne  Pousse  oppose  à  ses  parties  ad- 
verses, soit  que  Von  examine  les  circonstances  qui 
ont  précédé,  suivi,  accompagné  le  premier  mariage, 
l'on  soutient  que  la  seconde  et  la  troisième  femme  qui 
le  contestent,  sont  mal  fondées;  que  le  père  qui  s'ea 
plaint ,  est  non-recevable;  que  le  mari  qui  le  révoque 
en  doute,  est  coupable  d'une  infidélité  qui  le  rend 
odieux  à  la  justice. 

Jamais  il  n'y  eut  un  si  grand  nombre  de  fins  de 
non-recevoir ,  que  celles  qui  se  trouvent  réunies  dans 
cette  cause  :  la  longueur  de  la  possession ,  la  cohabi- 
tation paisible,  publique,  continuelle;  le  nombre  des 
enfans ,  le  silence  du  père  et  de  la  mère  de  l'Escuyer. 

Possession  écrite  dans  plusieurs  actes  publics  et 
particuliers,  prouvée  par  la  déposition  et  le  certificat 
de  plusieurs  témoins ,  établie  par  la  propre  recon- 
ïioissance  de  l'Escuyer. 

Possession  qui ,  bien  loin  d'être  détruite  par  les 
prétendus  mariages  que  l'Escuyer  a  contractés  ,  n'a 
jamais  paru  si  publique  et  si  constante  que  dans  le 
temps  qu'on  a  voulu  la  troubler.  S'il  conçoit  à  Dreux 
une  passion  criminelle ,  il  conserve  toujours  à  Anne 
Pousse  le  nom  et  la  qualité  de  femme  légitime.  S'il 
est  contraint  de  donner  un  consentement  sacrilège  à 
un  second  mariage,  le  souvenir  d'une  première  unioa 
que  tant  de  circonstances  avoient  rendue  inviolable  ^ 
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les  remords  de  sa  conscience  qu'il  n'avoit  pas  encore 
entièrement  étouffés  ,  l'horreur  de  l'impiété  qu'il 
alloil  commettre ,  arrêtent  sa  main ,  et  l'empêchent 
de  consommer  son  crime,  en  signant  l'acte  de  célé- 
bration. Il  désavoue  aussitôt  son  consentement  par  sa 
fuite;  et,  par  un  désaveu  si  éclatant,  il  confirme  la 
validité  du  nœud  qui  l'attache  à  sa  première  femme. 

Si  enfin  les  conseils  dangereux  d'une  famille  irritée 
l'obligent  à  se  marier  pour  une  troisième  fois ,  il  ne 
peut  encore  soutenir  la  honte  de  ce  dernier  enga- 
gement. Il  abandonne  sa  troisième  femme  pour  re- 
-venir  demeurer  avec  la  première,  et  la  seule  qui 
■puisse  être  légitime. 

L'intérêt  des  enfans,  soit  de  ceux  qui  sont  morts, 
ou  de  ceux  qui  sont  encore  en  vie,  s'explique  aussi 
fortement  en  faveur  du  premier  mariage.  Les  uns 
demandent  d'être  assurés  dans  la  possession  de  leur 
état;  et  les  autres  qui  en  ont  joui  pendant  leur  vie, 
et  dont  il  sembloit  que  la  mort  eût  fixé  pour  tou- 
jours la  destinée,  appellent  à  leur  secours  la  sage 
disposition  des  lois  romaines,  qui  ne  permettoient 
pas  de  troubler,  après  cinq  ans_,  l'état  de  ceux  qui 
sont  décédés  dans  la  possession  paisible  de  leur  con- 
dition ;  qui  ne  souffroient  pas  même  que  l'on  formât 
aucune  contestation  sur  l'état  d'une  personne  vivante, 
si  quœstio  hujus  prœjudicium  faceret  statut  defuncli. 
La  faveur  de  ceux  qui  sont  morts  assure  pour  toujours 
l'état  et  la  fortune  des  vivans. 

Joignez  à  la  cohabitation  paisible ,  à  la  possession 
constante ,  à  l'intérêt  des  enfans  ,  la  considération 
du  silence  profond  du  père  et  de  la  mère  pendant 
dix-huit  années.  Et  après  cela ,  Messieurs ,  écou- 
terez-vous  une  mère  qui ,  après  avoir  renoncé  en 
quelque  manière  au  pouvoir  que  la  loi  lui  confie , 
veut  abuser  aujourd'hui  de  la  puissance  paternelle, 
pour  rompre  des  nœuds  qu'elle  n'a  pu  ignorer, 
pour  dissoudre  un  mariage  concordant ,  suivi  de  la 
naissance  de  plusieurs  enfans  ,  ratifié  par  le  mari 
en  pleine  majorité ,  confirmé  par  une  possession  de 
dix-huit,  amîées» 
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Avouera-t-elle  qu'elle  a  su  ce  mariage?  Mais  si 
elle  en  a  eu  connoissance,  son  silence  est  un  con- 
sentement parfait. 

Pre'tendra-t-elle  l'avoir  ignore'?  Mais  pourra-t-elle 
vous  persuader  que  ce  mariage  si  public  y  cette  co- 
habitation si  continuelle  ne  soit  jamais  parvenue  à 
sa  connoissance?  Une  mère  seroit-elle  la  seule  qui 
auroit  ignoré  un  fait  dont  les  étrangers  mêmes  étoient 
instruits?  Le  long  espace  de  temps,  le  nombre  des 
années  ne  seroit-ii  pas  un  obstacle  invincible  à  toutes 
ses  prétentions  ? 

Mais  comment  TEscnjer  lui-même  a-t-il  la  témérité 
d'attaquer  un  mariage  qu'il  a  contracté  avec  un  con- 
sentement libre  et  volontaire,  et  qu'il  a  confirmé  par 
tant  d'actes  difrérens,parune  déclaration  authentique 
faite  en  l'année  1G68  par-devant  un  notaire  du  Bourg- 
neuf,  par  les  lettres  qu'il  a  écrites  à  sa  première  femme, 
par  la  requête  qu'il  a  présentée  à  roiïicial ,  et  qui  est 
en  quelque  manière  le  dernier  sceau  et  le  gage  le  plus 
assuré  de  son  consentement? 

Encore  que  tant  de  fins  de  non-recevoir  pussent 
sulTire  pour  la  défense  d'Anne  Pousse ,  elle  a  voulu 
néanmoins  vous  rendre  un  compte  exact  de  sa  con- 
duite, et  justifier  son  honneur,  en  établissant  la  va- 
lidité de  son  mariage. 

Elle  a  soutenu  que  les  défenses  du  juge,  que  le 
défaut  du  consentement  du  père  et  de  la  mère  de 
l'Escuyer,  que  la  supposition  de  nom,  n'éloient  pas  des 
moyens  capables  de  donner  atteinte  à  l'engagement 
dont  elle  demande  aujourd'hui  la  confirmation. 

Que  quand  la  procédure  du  lieutenant-criminel 
auroit  été  aussi  régulière  qu'elle  éloit  nulle  et  vicieuse, 
on  ne  pourroit  lui  opposer  ces  défenses ,  comme  ua 
empêchement  dirimant  le  mariage. 

Que  les  dispositions  des  canons,  et  celles  de  vos  ar- 
rêts, établissent  également  la  vérité  de  cette  maxime. 

Que  quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  mépriser  les 
défenses  prononcées  par  l'église  ou  par  la  justice,  ce 
mépris  ne  peut  jamais  donner  lieu  de  révoquer  en 
doute  la  validité  du  mariage. 
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A  l'égard  des  mariaijçes  contractés  sans  le  consen- 
tement des  pères  et  mères,  l'on  convient  que  réi,dise 
de'teste  ces  mariages  ^  que  l'e'tat  les  défend  ,  que  l'hon- 
nételé  publique  les  rejette;  mais  ou  soutient  qu'au- 
cune loi  précise  ne  les  déclare  nuls. 

Bien  loin  que  les  canons  contiennent  une  semblable 
disposition,  le  dernier  concile  prononce  anathême 
contre  ceux  qui  diront  que  le  seul  défaut  du  consen- 
tement des  pères  peut  rendre  le  mariage  nul. 

Nos  ordonnances  ne  sont  point  contraires  à  ce 
décret.  Celle  de  i556  ne  permet  à  un  père,  dont 
l'autorité  a  été  méprisée  par  son  fds ,  que  la  peine  de 
l'exbérédation.  Celle  de  i63g  y  ajoute  la  privation 
des  effets  civils;  si  elle  paroît  prononcer  la  peine  de 
nullité,  ce  n'est  que  contre  le  rapt  de  violence  ou  de 
subornation.  » 

Quelle  preuve,  quelle  présomption,  quelle  appa- 
rence même  de  séduction  dans  l'espèce  de  cette  cause? 

Si  '  l'Escuyer  étoit  mineur ,  Anne  Pousse  l'étoit 
aussi;  et,  dans  un  âge  égal ,  elle  étoit  d'un  sexe  plus 
foible. 

L'un  accoutumé,  dès  son  enfance,  à  la  tromperie 
et  aux  artifices ,  a  passé  toute  sa  vie  dans  le  désordre 
et  dans  la  débauche.  Il  s'est  fait  un  jeu  des  actions 
les  plus  saintes  et  des  cérémonies  les  plus  augustes 
de  la  religion. 

L'autre,  élevée  dans  la  vertu,  et  fuyant  jusqu'à 
l'apparence  du  crime ,  a  conservé  à  son  mari  une 
fidélité  qu'il  n'avoit  pas  méritée. 

Quels  avantages  a-t-elle  retiré  de  ce  mariage? 
Un  douaire  de  600  livres,  une  donation  de  Sooo livres 
en  cas  qu'elle  survive  son  mari  ;  une  longue  suite  de 
disgrâces  et  un  enchaînement  de  malheurs  et  de 
déplaisirs. 

Si  l  en  a  recours  à  la  domesticité  pour  prouver  la 
séduction,  elle  répond  que  la  condition  de  l'Escuyer 
étoit  si  peu  élevée,  que  la  qualité  de  maître  et  de 
domestique  ne  pouvoit  pas  mettre  une  grande  diffé- 
rence entre  les  parîies  :  que  d'ailleurs,  la  présomption 
seioit  réciproipe  3  et  que  s'il  y  a  lieu  de  présumer 
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qu'elle  a  abusé  de  la  domesticité  pour  séduire  l'Escuyer, 
on  peut,  avec  autant  déraison,  accuser  l'Escuyer  de 
s'être  servi  des  n)êmes  voies  pour  la  corrompre.  Ainsi , 
le  soupçon  est  égal  de  part  et  d'autre  ;  et  les  mêmes 
moyens  par  lesquels  on  établit  la  preuve  de  la  séduc- 
tion, servent  en  même  temps  à  la  détruire. 

Que  si  l'on  passe  de  l'examen  de  ce  prétendu  rapt 
de  séduction,  aux  argumens  que  l'on  tire  de  la  clan- 
destinité, l'on  soutient  que  la  supposition  de  nom 
qui  se  trouve  dans  ce  premier  mariage ,  est  l'effet  des 
artifices  par  lesquels  l'Escuyer  a  surpris  Anne  Pousse, 
que  c'est  à  lui  à  justifier  son  ouvrage^  et  à  excuser 
cette  fausseté;  que  d'ailleurs,  le  changement  de  nom 
ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  mariage, 
lorsque  les  personnes  sont  constantes,  et  qu'elles  sont 
parfaitement  instruites  de  leur  nora^  de  leur  état  et 
de  leur  qualité;  que  cette  supposition,  dont  la  honte 
doit  retomber  sur  l'Escuyer,  qui  en  est  seul  coupable, 
a  été  réparée  par  la  sentence  de  l'official,  et  par  la 
rét'ormalion  des  registres  qui  l'a  suivie  ;  qu'enfin  elle 
ne  pourroit  faire  la  preuve  d'un  mariage  clandestin^ 
puisque  si  l'on  consulte  les  canons  du  concile  de 
Trente,  un  mariage  clandestin  est  celui  qui  n'a  point 
été  célébré  dans  l'église  :  et  si  l'on  s'attache  à  l'idée 
que  nous  en  donne  l'ordonnance ,  un  mariage  clan- 
destin est  celui  qui,  après  avoir  été  caché  pendant 
toute  la  vie  des  parties,  n'est  devenu  public  qu'à 
l'article  de  la  mort. 

Que  reste-t-il  donc,  lorsqu'on  a  dissipé  toutes  les 
fausses  couleurs  que  l'infidélité  du  mari  a  répandues 
sur  la  cause  de  sa  femme?  Un  mariage  contracté  dès 
l'année  1662,  entre  deux  personnes  dont  la  condition 
n'étoit  pas  fort  inégale,  et  qui  ont  pcriévéré,  pendant 
seize    années    entières,  dans  la   même   volonté;   un 
mariage    que    la    naissance    de    plusieurs    enfans    a 
confirmé ,  que  les  parties  ont   ratifié   par  des  actes 
solennels,    que   la   longue    possession    a    rendu    in- 
violable; un  mariage  ,  enfin  ,  que  l'église  a  consacré, 
que  les  lois  de  l'état  ne   condamnent  point,  et  que 
l'Escuyer  lui-jnême  çonfirmeroit  encore  aujourd'hui , 
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s'il  écoutoit  plutôt  les  remords  de  sa  conscience  que 
les  mouvemens  dérégle's  d'une  passion  criminelle.  Ou 
espère  que  votre  arrêt  lui  ouvrira  les  yeux,  et  que, 
reconnoissant  enfin  son  erreur,  il  renoncera  à  ses 
e^aremens  passés,  pour  rendre  à  sa  femme  légitime 
un  nom  qu'elle  a  reçu  à  la  face  des  autels,  et  qu'elle 
a  mérité  par  sa  constance  et  sa  fidélité  pour  un  mari 
qui  en  étoit  si  indigne. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  les  moyens  qui  vous 
ont  été  expliciués  par  M.*  Thibert,  pour  la  prétendue 
fille  de  l'Escuyer  et  d'Anne  Pousse.  Son  intérêt  et  ses 
raisons  sont  les  mêmes  que  celles  de  sa  mère,  La 
certitude  de  son  état  dépend  entièrement  de  la  va- 
lidité du  premier  mariage. 

Nous  passerons  d'abord  aux  moyens  que  la  seconde 
femme  vous  a  proposés. 

Elle  vous  a  dit  que  la  conduite  que  l'Escuyer  a 
tenue  auprès  d'elle,  n'a  été  qu'une  suite  de  fraudes ^ 
de  surprises,  et  d'artifices;  qu'il  abusa  de  tous  les 
avantages  que  la  foiblesse  de  son  âge,  et  sa  simplicité  , 
lui  donnoient  sur  elle;  qu'il  n'eut  pas  de  peine  à 
l'obliger  de  consentir  à  son  mariage,  dans  un  temps 
où  elle  ne  pou  voit  plus  lui  refuser  son  consentement 
sans  perdre  son  honneur. 

Toute  sa  famille  approuve  son  consentement  par 
son  suffrage.  On  publie  un  ban ,  on  obtient  dispense 
des  deux  autres.  On  célèbre  le  mariage;  et  lorsque  , 
pour  achever  la  cérémonie,  il  ne  manque  plus  que 
la  signature  du  mari ,  par  une  inconstance  et  une 
légèrelé  qui  n'a  point  d'exemple,  il  abandonne  sa 
femme  aussitôt  qu'elle  a  reçu  ce  nom. 

Il  rcconnoît  bientôt  l'extravagance  de  ce  mou- 
vement bizarre.  Il  revient  chez  sa  femme,  qui  auroit 
peut-être  été  plus  heureuse,  s'il  u'avoit  jamais  réparé 
sa  première  faute.  Deux  enfans  naissent  de  ce  ma- 
riage j  témoins  trop  sensibles  du  consentement  de 
leur  père.  Cependant  il  persiste  dans  le  refus  qu'il 
avoit  fait  designer  les  registres.  Les  parens  de  la  fille  le 
poursuivent  extraordinairemcnt  ;  ils  l'accusent  de 
rapt,  il  est  arrêté  prisonnier^  il  ne  recouvre  sa  liberté 
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qu'à  condition  de  recevoir  Elisabeth  de  la  Sanserie 
comme  sa  femme  légitime.  C'est  la  loi  de  la  sentence 
qui  ordonne  qu'il  sera  mis  hors  des  prisons.  II  en 
interjette  appel.  Il  porte  sa  femme  à  transiger;  il  lui 
fait  entendre  qu'il  a  contracté  un  premier  mariage 
dès  l'année  1662. 

Surprise  de  cette  nouvelle,  elle  ne  voulut  pas 
néanmoins  exposer  au  dernier  supplice  un  homme 
dont  les  intérêts  lui  étoient  encore  chers.  Elle  tourna 
toute  sa  vengeance  contre  elle-même.  Elle  résolut  de 
sacrifier  à  la  retraite  le  reste  d'une  vie  si  malheu- 
reuse; et  consentant  à  tous  les  accommodemens  qui 
lui  furent  proposés  ,  elle  renonça  à  la  qualité  de 
femme  légitime,  qu'elle  ne  crut  pas  pouvoir  sou- 
tenir contre  la  force  d'un   premier  engagement. 

Mais,  ayant  appiis  dans  la  suite  que  ce  premier 
mariage  étoit  plein  de  nullités,  qu'il  étoit  contraire 
aux  lois  de  l'église  et  de  l'état  ,  elle  a  demandé  la 
confirmation  de  son  mariage.  Elle  vous  a  représenté 
que  la  signature  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat, 
qu'elle  est  la  preuve  du  consentement  des  parties  : 
preuve  qui  peut  être  suppléée  par  d'autres  témoi- 
gnages ,  et  surtout  par  le  suffrage  irréprochable  de 
deux  enfans  qui  doivent  leur  nais.sance  au  consen- 
tement libre  et  volontaire  de  l'Escuyer. 

Que  le  premier  mariage  ne  pouvant  subsister ,  le 
sien  doit  être  préféré  à  celui  qui  Ta  suivie. 

Que  l'on  ne  peut  ni  renoncer  à  son  état,  ni  tran- 
siger sur  la  dissolution  d'un  mariage. 

Que  ces  désistemens  sont  nuls,  ces  transactions 
inutiles  et  contraires  aux  bonnes  niœurs ,  surprises 
et  extorquées  par  les  artifices,  par  le  dol  personnel 
de  l'Escuyer;  et  qu'elle  avoit  lieu  d'espérer  qu'en 
entérinant  les  lettres  de  rescision  qu'elle  avoit  prises 
contre  ces  actes,  vous  lui  rendriez  en  même  temps 
son  état,  son  honneur  et  son  mari. 

Telles  sont  les  raisons  qu'elle  vous  a  expliquées 
dans  le  temps  qu'elle  aspiroit  encore  à  la  qualité 
de  femme  légitime  de  Pierre  l'Escnyor  ;  mais  elle  y 
renonce  aujourd'hui  par  un  acte  authentique.  iXous 
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n'aurons  clans  la  suite  qu'une  seule  question  à  exa- 
miner à  son  égard ,  dont  la  décision  regarde  plus 
rintérét  public  que  son  intérêt  particulier.  Elle 
consistera  à  savoir,  si  la  seconde  femme  a  eu  un 
élat  certain,  et  si  elle  a  pu  y  renoncer  ,  soit  par  la 
transaction  qu^elle  a  faite  en  l'année  1680,  soit  par 
le  désistement  qu'elle  a  fait  signifier  hier  au  soir. 

A  l'égard  des  autres  parties  3  leurs  intérêts  sont 
tellement  communs,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
séparer  l'explication  de  leurs  moyens. 

En  même  temps  qu'ils  attaquent  la  validité  des 
deux  premiers  mariages,  ils  ne  conviennent  pas 
même  de  leur  existence.  Et,  pour  commencer  par 
le  prétendu  mariage  d'Anne  Pousse  avec  l'Escuyer , 
ils  soutiennent  qu'il  n'y  eut  jamais  de  preuves  plus 
imparfaites  que  celles  qu'on  en  rapporte.  La  vérité 
d'un  fait  si  important,  n'est  fondée  que  sur  une  dé- 
claration de  l'Escuyer,  par  laquelle  il  reconnoît  que 
c'est  lui  qui  a  été  marié  sous  le  nom  de  la  Rouvray , 
avec  Anne  Pousse  sous  le  nom  de  la  Perrière. 

Combien  de  soupçons  justes  et  légitimes  peut-on 
concevoir  contre  une  telle  déclaration?  On  y  re- 
connoît le  langage  d'un  homme  aveuglé  par  sa  passion, 
séduit  par  les  artifices  d'une  femme  qui  abuse  de 
l'empire  qu'une  longue  habitude  lui  a  donné  sur  son 
esprit.  Etablira-t-on,  sur  une  preuve  de  celte  qualité, 
la  certitude  d'un  mariage  qui  peut-être  n'a  jamais  été 
célébré  ?  Mais  quand  il  l'auroit  été ,  les  désordres 
qui  lui  ont  servi  de  principe,  et  les  nullités  qu'il  ren- 
ferme, le  rendroient  aussi  criminel  qu'il  est  illégitime. 

La  séduction  d'une  servante  domestique,  l'aveugle 
facilité  d'un  mineur,  ont  fait  naître  cette  passion  dan- 
gereuse ,  dont  les  suites  funestes  ont  déshonoré 
jusqu'à  présent  la  vie  de  Pierre  l'Escuyer.  Le,  père 
s'aperçoit  de  ce  dérèglement ,  il  s'en  plaint  à  la  jus- 
tice. Anne  Pousse  convient  de  la  séduction  ;  elle 
obtient  sa  liberté  par  des  protestations  réitérées  de 
rompre  tout  commerce  avec  l'Escuyer.  Le  juge  pro- 
nonce des  défenses  :  et  cependant,  au  mépris  de 
l'autorité  de  la  justice  et  des  lois  les  plus  saintes,  uue 
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personne  de  la  naissance  la  plus  vile  ose  corrompre 
un  jeune  homme  jusque  dans  le  sein  de  sa  famille, 
et  Tarraclier,  pour  ainsi  dire,  des  bras  de  son  père, 
pour  le  faire  entrer  dans  une  alliance  honteuse.  Vit- 
on  jamais  une  preuve  si  ferle  ,  si  sensible ,  si  con- 
vaincante de  la  séduction?  D'un  côté,  un  iils  de 
famille,  mineur^  de  l'autre,  une  personne  libre, 
mineure,  à  la  ve'rite',  mais  qui,  par  les  malheurs  et 
les  engagemens  inévitables  de  la  condition  servile, 
avoit  acquis  une  expérience  anticipée  et  une  malice 
qui  surpassoit  son  âge.  Un  jeune  homme  d'une  nais- 
sance honnête,  riche,  plein  de  grandes  espérances j 
une  fille  née  dans  la  dernière  misère,  sans  biens  , 
.sans  espérance  d'en  avoir;  une  servante  domestique, 
et  le  fils  de  son  maître.  En  un  mot,  inégalité  dans 
la  personne  et  dans  les  biens  ,  artifices  et  séductions 
d'un  côté,  foiblesse  et  simplicité  de  l'autre  :  il  n'y 
eut  jamais  de  rapt  plus  qualifié.  Le  père  s'en  est  plaint, 
la  justice  en  a  été  instruite ,  et  cependant  on  prétend 
avoir  réparé  ce  crime  par  un  mariage  qui  est  encore 
plus  criminel. 

Ce  n'est  point  ici  la  cause  d'une  famille  particu- 
lière- c'est  celle  de  toutes  les  familles,  et  de  tous  les 
pères,  qui  craignent  avec  raison  de  voir  tous  les  jours 
leur  honneur,  celui  de  leurs  enfans,  et  l'état  de  leur 
famille,  exposés  aux  intrigues  et  à  la  séduction  d'une 
servante  artificieuse ,  si  vous  autorisez ,  par  votre 
arrêt,  un  mariage  que  toutes  les  ordonnances  con- 
damnent également.  Elles  prononcent  les  mêmes 
peines  contre  le  rapt  de  séduction,  que  contre  celui 
de  violence;  et  tous  les  deux  sont  également  punis 
par  la  mort  du  coupable. 

Ce  mariage,  que  la  séduction  a  commencé,  que 
la  supposition  a  achevé,  est  si  rempli  de  nullités, 
qu'il  suffit  de  l'exposer  aux  yeux  de  la  vérité  et  de 
la  justice  ,  pour  le  détruire  et  le  confondre  entière- 
ment :  défaut  de  consentement  dans  le  père,  rapt 
dans  la  personne  du  fils,  clandestinité  dans  la  célé- 
bration du  mariage. 

On  publie,  par  un  artifice  punissable,   des  bans 
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SOUS  des  noms  supposes.  Les  maries  se  présentent  an 
prêtre  sous  ]e  nom  delà  Rouvrayet  de  la  Ferrière.  Ils 
soutiennent  leur  imposture  à  la  face  des  autels.  Quatre 
te'nioins  ailidés  ,  complices  et  fauteurs  du  crime  de 
rapt,  bien  loin  d'assurer,  par  leur  signature,  la 
vérité'  de  ce  mariage,  servent  aujourd'hui  d'un  des 
plus  puissans  moyens  pour  le  détruire.  L'ordonnance 
veut  que  les  témoins  qui  assisteront  à  la  célébration 
du  mariage,  soient  des  témoins  dignes  de  foi  ;  et 
ceux  qui  ont  signé  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de  rEscuyer,  sont  convaincus  ,  par  leur  propre  té- 
moignage, d'une  fausseté  manifeste.  Ils  attestent  que 
l'Escuyer  n'a  plus  de  père^  qu'il  est  domicilié  dans 
la  paroisse  de  Saint-Sulpice  ;  qu'il  s'appelle  la  Rou- 
vray  :  trois  faussetés  dont  toutes  les  parties  sont  obli* 
gées  de  convenir  aujourd'hui,  et  qu'un  de  ces  témoins 
même  a  reconnu  dans  l'information  qui  a  été  faite  en 
conséquence  de  l'ordonnance  de  l'ofTicial. 

Si  la  première  femme  oppose  à  tous  ces  moyens  la 
naissance  des  enfans  qui  ont  été  le  fruit  de  son  crime, 
une  possession  prétendue  d'état ,  et  une  cohabita- 
tion continuelle  ,  on  lui  répond  que  ses  enfans  sont 
illégitimes ,  que  sa  possession  est  une  suite  et  une 
continuation  de  désordres,  sa  cohabitation  un  con- 
cubinage honteux. 

Qu'un  crime  ne  devient  pas  permis  ,  parce  qu'il 
a  été  commis  plusieurs  fois  ,  et  que  la  malice  des 
hommes  renverseroit  bientôt  les  lois  les  plus  saintes, 
si  l'on  espéroit  de  trouver  dans  la  longueur  du  temps 
un  asile  contre  leur  autorité  : 

Que  d'ailleurs  rien  n'est  moins  prouvé  que  cette 
prétendue  cohabitation  qu'Anne  Pousse  allègue  en  sa 
l^veur^  Elle  n'est  établie  que  sur  des  certificats  sous 
seing-privé,  mendiés  par  artifices ,  accordés  par.  foi- 
blesse  et  par  facilité.  Il  est  prouvé  ,  au  contraire  , 
par  une  infinité  d'actes  authentiques,  que  le  domi- 
cile de  l'Escuyer  a  toujours  été  chez  son  père.  La  pro- 
fession qu'Anne  Pousse  articule,  a  tous  les  vices  qui 
peuvent  rendre  une  possession  inutile.  Elle  est  clan- 
destine :  jamais  elle  iVa  été  connue  du  public,  encore 
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moins  de  la  famille  de  l'Escuyer.  On  peut  dire  même 
qu'elle  est  violente  en  quelque  manière,  puisque  les 
lois  comparent  le  rapt  de  séduction  à  celui  de  violence. 

Enfin  ,  elle  est  sans  titre ,  et  elle  ne  sert  qu'à  faire 
paroître  la  conduite  d'Anne  Pousse  plus  criminelle, 
et  sa  personne  moins  favorable. 

Il  est  vrai  que  TEscnjer  a  confirmé  ce  mariage 
depuis  sa  majorité.  Mais  quand  ces  ratifications  ne 
seroient  pas  1  effet  de  la  même  passion ,  et  l'ouvrage 
de  la  même  main  qui  a  conduit  cette  intrigue,  jamais 
elle  ne  pourroit  donner  à  un  mariage  la  validité  qu'il 
ne  peut  avoir  que  par  le  concours  des  solennités 
essentielles  ,  avec  le  consentement  des  parties. 

Que  la  sentence  de  l'official  n'a  fait  qu'augmenter 
les  abus  de  ce  prétendu  mariage,  bien  loin  de  les 
corriger;  qu'on  doit  la  considérer  comme  une  entre- 
prise sur  la  juridiction  royale,  et  qu'on  ne  peut  jus- 
tifier la  procédure  d'un  officiai,  qui,  sans  consulter 
les  parens,  sans  recevoir  les  suffrages  de  la  famille  , 
ordonne  que  des  registres  publics  seront  réformés, 
et  confirme  indirectement  un  mariage  que  toutes  les 
lois  divines  et  humaines  condamnent  également. 

On  prétend  que,  lorsque  la  loi  rend  un  acte  nul, 
la  loi  seule  peut  en  réparer  les  défauts;  que  les  mêmes 
formalités  qu'elle  demande  pour  la  célébration  d'un 
mariage,  sont  nécessaires  pour  sa  réhabilitation;  que, 
sans  cela,  tous  les  actes  que  l'Escuyer  peut  avoir 
faits  dans  le  temps  qu'il  étoit  encore  dans  la  servi- 
tude de  sa  passion  ,  sont  des  actes  inutiles  ,  qui  ne 
peuvent  rendre  à  son  premier  engagement  la  force 
qu'il  n'a  pas  par  lui-même. 

Que  jusqu'à  ce  que  ces  défauts  soient  réparés  par 
une  réhabilitation  authentique  ,  les  parties  sont  en- 
core, libres ,  elles  peuvent  prendre  de  nouveaux  en- 
gagemens.  L'Escuyer  a  profité  de  sa  liberté,  il  a 
contracté  un  dernier  mariage  conforme  aux  intentions 
de  sa  famille,  à  son  honneur,  aux  lois  de  l'église  et 
de  l'état. 

On  peut  encore  moins  lui  opposer  le  prétendu, 
mariage  de  Dreux,  dont  la  nullité  ne  peut  être  con- 
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testée ,  si  Ton  considère  que  l'Escujer  n  y  a  point 
consenti,  et  dont  la  fausseté'  est  attestée  par  la  partie 
la  plus  intéresse'e  à  le  soutenir  ,  par  Elisabeth  de  la 
Sanserie,  qui  a  reconnu,  étant  pleinement  majeure, 
que  jamais  il  ny  avoit  eu  de  mariage  célébré  entre 
elle  et  l'Escuyer. 

Que  les  lettres  de  rescision  qu'elle  a  obtenues  contre 
cette  déclaration,   sont  également  insoutenables  ;  et 
dans  la  forme  ,  parce  qu'elles  sont  prises  après  l'es- 
pace de  dix  années  ;  et  dans  le  fond  ,  parce  que  la 
transaction  contre  laquelle  on  se  pourvoit ,   ne  con- 
tient pas  une  renonciation  à  l'état  d'Elisabeth  de  la 
Sanserie,  mais  un  témoignage  sincère  qu'elle  rend 
à  la   vérité ,  par  lequel  elle  reconnoît  que  ce  pré- 
tendu mariage  de  Dreux  n'est  qu'une  histoire  fabu- 
leuse qui  n'a  jamais  eu  ni  de  réalité  ni  d'exécution. 
C'est  ainsi  que  la  troisième  femme  prouve,  ou  la 
nullité,  ou  la  fausseté  des  deux  premiers  mariages. 
La  loi  condamne  le  premier.  Le  second  est  l'ouvrage 
de  l'erreur  et  du  mensonge-  et  tous  deux  doivent 
céder  à  la   force  d'un   engagement  solennel ,    que 
toutes  les  lois  divinçs  et  humaines  autorisent ,  dont 
les  parties  intéressées,   dont  toute  leur  famille,    et 
dont  l'intérêt  public  même  vous  demandent  la  con- 
firmation. 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  prin- 
cipaux moyens  de  toutes  les  parties  ,  nous  sommes 
obligés  de  répéter  encore  ici  ce  que  nous  avons  dit 
en  commençant  ce  discours  :  Que  nous  ne  pouvons 
entreprendre  sans  crainte  ,  de  proposer  nos  senti- 
mens  sur  une  affaire  si  étendue  dans  son  explication , 
si  importante  dans  ses  suites,  si  difficile  dans  sa  dé- 
cision. 

De  quelque  côté  qu'on  la  considère,  on  ne  trouve 
qu'obscurité  dans  les  faits,  incertitude  dans  les  ques- 
tions, raison  d'équité  et  d'utilité  publique  de  part 
et  d'autre. 

Qui  pourra  dissiper  ces  ténèbres,  concilier  dans 
cette  cause  la  rigueur  des  lois  et  de  l'équité,  rendre 
J«  mari  à  sa  femme  légitime ,  le  père  à  ses  véri-r 
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tables  enfans,  la  paix  et  la  tranquillité  à  une  famille 
qui  l'a  perdue  depuis  si  long-temps  ? 

C'est  à  vous,  Messieurs,  que  cet  ouvrage  est  ré- 
servé. Nous  ne  sommes  pas  assez  téméraire  pour 
nous  flatter  de  pouvoir  servir  à  tonner  vos  décisions; 
et  si  nous  osons  vous  proposer  ici  nos  foibles  conjec- 
tures, c'est  uniquement  pour  satisfaire  aux  obligations 
que  notre  ministère  nous  impose,  et  pour  vous  re- 
mettre devant  les  yeux  les  maximes  que  nous  appre- 
nons tous  les  jours  par  vos  arrêts ,  et  par  l'exemple 
de  cette  justice  exacte,  mais  équitable,  que  vous  ren- 
dez à  tout  le  monde. 

Pour  donner  quelqu'ordre  à  une  cause  si  étendue, 
nous  nous  arrêterons  à  la  division  qui  se  présente 
naturellement  dans  cette  affaire.  Nous  examinerons 
séparément  les  différens  mariages  sur  la  validité  des- 
quels vous  avez  à  prononcer j  et,  pour  suivre  l'ordre 
des  temps  ,  nous  renfermerons  ce  qui  concerne  le 
premier  mariage  dans  l'examen  de  trois  questions. 

La  première  que  nous  traiterons,  sera  de  savoir 
s'il  y  a  jamais  eu  un  mariage  entre  Anne  Pousse 
et  Pierre  l'Escuyer. 

Nous  examinerons  ensuite  si  ce  mariage  a  été  con- 
tracté suivant  les  lois  de  l'état,  et  célébré  suivant 
celles  de  l'église. 

Enfin ,  nous  nous  attacherons  à  considérer  les  suites 
de  ce  mariage,  les  enfans  qui  lui  doivent  leur  nais- 
sance, la  possession  qui  semble  l'avoir  confirmé,  la 
ratification  qui  paroît  en  avoir  réparé  toutes  les  nul- 
lités.    , 

Il  semble  d'abord  que  rien  ne  soit  moins  certain 
que  l'existence  de  ce  premier  mariage ,  qui  fait  néan- 
moins toute  la  difficulté  de  celte  cause.  On  peut  dire 
même  que  la  preuve  qu'on  en  rapporte  atiroit  drs 
conséquences  si  dangereuses  ,  que  l'intérêt  public 
doit  la  faire  rejeter  entièrement. 

Pierre  de  la  Rouvray  a  épousé  Anne  de  la  Ferrièr* 
en  l'année  i(jG2.  Sur  ce  fondement,  on  engage  ua 
homme  aveuglé  par  sa  passion  à  reconnoîlre  que  c'est 
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lui  qui  a  pris  le  nom  de  la  Rouvray,  et  que  sa  pré- 
tendue femme  a  emprunlé  celui  de  la  Ferrière.  C'est 
le  seul  argument  et  l'unique  preuve  par  laquelle  on 
puisse  établir  la  vérité  du  premier  mariage. 

L'utilité  publique  souffVe-l-elle  qu'on  écoute  de 
semblables  argumens  ?  Fera-t-on  dépendre  la  con- 
dition des  enfans,  l'honneur  d'une  famille,  du  caprice 
et  de  la  facilité  d'un  homme  qui  aura  déclaré,  peut- 
être  faussement,  que  c'est  lui  qui  a  été  marié  sous  uq 
nom  supposé  ? 

On  séduira  l'esprit  d'un  mineur ,  on  l'engagera 
dans  le  désordre  et  dans  la  débauche,  il  deviendra 
majeur,  sans  pouvoir  rompre  ses  chaînes?  et  après 
qu'il  aura  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  dans 
un  commerce  criminel ,  on  le  portera  à  donner  le 
nom  de  sacrement  à  ce  qui  n'aura  été  qu'un  long 
concubinage  ? 

L'on  profitera  de  l'absence  ou  de  la  mort  de  deux 
personnes  inconnues,  qui  auront  été  mariées  long- 
temps auparavant  ?  l'on  supposera  que  l'on  a  pris 
leur  nom  pour  contracter  un  mariage,  et,  sur  ce 
fondement,  on  fera  réformer  les  registres  publics, 
et  on  les  chargera  d'une  prétendue  célébration  qui 
n'aura  jamais  existé  ? 

Quoique  ces  raisons  puissent  être  importantes  dans 
certaines  occasions,  nous  ne  croyons  pas  néanmoins 
qu'elles  puissent  décider  dans  cette  contestation. 

Toutes  les  circonstances  de  cette  cause  prouvent 
invinciblement  que  ceux  qui  ont  été  mariés  sous  les 
noms  supposés  de  Pierre  de  la  Rouvray  et  d'Anne 
de  la  Ferrière,  sont  les  mêmes  personnes  qui  pa- 
roissent  aujourd'hui  dans  votre  audience  sous  ceux 
de  Pierre  l'Escuyer  et  d'Anne  Pousse. 

Nous  ne  vous  dirons  point  ici  que ,  par  l'interro- 
gatoire subi  par  Anne  Pousse  en  1662  ,  il  paroîf  que 
les  parties  avoient  dessein  de  se  marier  sous  des  noms 
supposés,  et  qu'ayant  vécu  dans  la  suite  comme  niari 
et  femme,  il  est  naturel  de  présumer  qu'ils  ont  exé- 
cuté ce  qu'ils  avoient  tenté  dès  ce  temps-là.  Ce  n'est 
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qu'une  présomption  ,  et  nous  avons  des  preuves  con- 
vaincantes (le  la  vérité'  de  ce  mariage  :  preuves  d'au- 
tant moins  suspectes,  que  c'est  l'Esouyer  même  qui 
les  a  fournies,  quoiqu'il  semble  les  démentir  aujour- 
d'hui, et  s'accuser  lui-même  d'une  imposture  digue 
de  châtiment. 

Ce  ne  sont  point  des  déclarations  faites  par  un 
mineur  aveuglé  par  les  charmes  d'une  inclination 
nouvelle.  Ce  sont  des  actes  authentiques  passés  par 
un  majeur  :  l'un  après  six  années,  l'autre  après  qua- 
torze années  de  mariage. 

Quand  il  y  auroit  eu  de  la  passion  et  de  l'empor- 
tement dans  le  principe  de  ce  mariage,  la  longueur 
de  la  possession  auroit  été  capable  de  l'éteindre  en- 
tièrement. 

Ces  actes  ne  peuvent  donc  être  considérés  que 
comme  l'ouvrage  de  la  liberté ,  de  la  réflexion ,  et 
peut-être  de  la  conscience  du  sieur  l'Escujer.  Il  a 
Voulu  rendre  un  témoignage  sincère  à  la  vérité,  re- 
connoîîre  son  état ,  et  assurer  celui  de  ses  enlans. 
C'est  ainsi  qu'il  explique  lui-même  les  motifs  de  sa 
conduite. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  il  déclare  par-devant 
notaires,  en  166S,  qu'il  a  été  marié  en  1662  sous  des 
noms  supposés.  Il  expose,  on  1G76,  le  même  fait,  il 
demande  que  cette  supposition  soit  réparée.  11  ob- 
tient permission  d'informer.  L'information  est  faite 
à  sa  requêle.  Il  prouve,  par  les  dépositions  des  té- 
moins, qu'il  est  celui  qui  a  pris  le  nom  de  la  Rouvraj, 
et  qu'Anne  Pousse  est  celle  qui  a  emprunté  celui  de 
la  Perrière.  11  obtient  la  sentence  qui  ordonne  la  ré- 
Ibrmation  des  registres  ;  il  les  fait  réformer.  Il  n'est 
point  encore  aujourd'hui  appelant  de  la  sentence  de 
l'olFicial  ;  et  quoiqu'on  ait  atlecté,  en  plaidant  pour 
lui,  de  traiter  ce  premier  mariage  comme  une  his- 
toire fort  incertaine,  on  n'a  pas  néanmoins  osé  le  nier 
entièrement. 

Après  une  recounoissance  si  solennelle,  réitérée 
partant  d'actes  authentiques,  la  mère  sera-t-elle  re- 
cevable  à  la  révoquer  en  doute,  lorsque  son  fils. 

D'/lguesseau.   Tome  I.  ?.g 
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pleinement  majeur,  en  a  reconnu  librement  et  pU- 
Lliquemeut  la  véiilé  ? 

Quelles  raisons  peut-elle  alléguer  pour  faire  naître 
quelque  doute  dans  vos  esprits  ?  Dit-elle  qu'il  y  a 
un  autre  Pierre  de  la  Rouvray,  une  autre  Anne  de 
la  Ferrière ,  marie's  en  la  même  année  et  le  même 
jour  à  Saint-Sulpice  ?  Fait-on  paroître  aujourd'hui 
quelqu'un  qui  prétende  avoir  été  marié  sous  ce  nom  ? 

Ainsi,  d'un  côté,  on  ne  propose  aucune  raison,  au- 
cun soupçon  qui  puisse  faire  douter  de  l'existence  du 
premier  mariage;  et  de  l'autre,  nous  voyons  une  co- 
habitation qui  le  fait  présumer,  une  possession  qui 
l'assure,  des  actes  authentiques  qui  le  prouvent. 

Mais  ce  mariage,  dont  l'existence  ne  peut-être  con- 
testée, porte-t-il  le  caractère  d'une  union  légitime? 
Est-il  conforme  aux  canons  ,  aux  ordonnances  du 
royaume,  à  la  jurisprudence  de  vos  arrêts?  C'est  la 
seconde  proposition  que  nous  avons  à  examiner,  et 
dans  laquelle  nous  oublierons  pour  quelque  temps 
tout  ce  qui  a  suivi  ce  mariage ,  la  cohabitation ,  la 
naissance  des  enfans ,  le  silence  du  père ,  la  ratifi- 
cation du  fils.  Nous  nous  attacherons  à  le  considérer 
dans  son  principe,  dans  ses  commencemens,  et  nous 
le  regarderons  des  mêmes  yeux  que  l'on  auroit  fait , 
si  l'on  en  avoit  interjeté  appel  comme  d'abus  peu  de 
temps  après  sa  célébration. 

Un  fils  de  famille  mineur,  séduit  par  les  artifices 
d'une  servante,  entraîné  par  sa  passion,  rebelle  aux 
ordres  de  son  père,  méprisant  les  défenses  du  juge, 
déguisant  son  propre  nom,  contracte  secrètement  un 
engagement  qui  le  déshonore. 

Telle  est  l'idée  générale  qu'on  a  voulu  vous  don- 
ner de  cette  cause  :  telle  est  la  peinture  que  l'on 
vous  a  faite  de  ce  mariage. 

Quoiqu'elle  renferme  plusieurs  raisons  par  les- 
quelles on  attaque  sa  vahdité^  elles  peuvent  se  ré- 
duire à  deux  moyens  principaux  qui  comprennent 
tous  les  autres.  Rapt  de  séduction,  clandestinité  : 
moyens  qui  ont  cet  avantage,  que  l'un  et  l'autre 
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droit,  que  les  canonistes,  ai^ssi  bien  que  les  juris- 
consulles,  les  aduietteiit  e^alomeul. 

Les  conjectures,  les  pre'somplions  ,  les  preuves  du 
rapt  de  séduction  se  préseulent  en  si  .^rand  nombre, 
qu'il  est  plus  difficile  de  les  choisir  que  de  les 
trouver. 

Défaut  de  consentement  du  père,  plainte  rendue, 
accusation  de  rapt  intentée  contre  Anne  Pousse,  mi- 
norité, inégalité  de  condition,  domesticité.  Toutes 
ces  circonstances  semblent  former  une  preuve  entière 
de  la  séduction  qui  a  servi  de  fondement  à  ce  premier 
mariage. 

S'il  étoit  nécessaire  d'examiner  le  consentement  du 
père,  indépendamment  des  autres  circonstances  qui 
peuvent  accompagner  ce  mojen  ,  il  ne  seroit  peut- 
être  pas  difficile  de  faire  voir  que  la  loi  ne  coulirme 
point  un  mariage  qui  a  été  contracté  au  mépris  de  la 
puissance  paternelle. 

Que  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  d'une  ques- 
tion étoit  autrefois  si  constant,  que  personne  n'osoif 
le  révoquer  en  doute. 

Que  jamais  le  droit  naturel  et  positif,  les  lois  ci- 
viles et  canoniques,  l'église  et  l'état  n'ont  été  ni  si 
long-temps,  ni  si  parfaitement  d'accord  que  sur  cette 
matière. 

Que  les  familles  seroient  plus  heureuses,  les  for- 
tunes plus  assurées,  hs  mariages  plus  exempts  des 
sacrilèges  qui  les  déshonorent,  si  les  canouistes  de 
ces  derniers  temps  avoient  été  aussi  sévères  dans 
leurs  maximes,  aussi  jaloux  de  la  juste  autorité  des 
pères  que  les  jurisconsultes  romains. 

Les  uns  étoient  persuadés  que  ,  bien  loin  que  la 
puissance  paternelle  rendît  le  consentement  des  en- 
fans  moins  voFontaire  ,  elle  lui  donnoit  une  liberté, 
une  perfection  dont  il  n'auroit  pas  été  capable  par 
lui-même. 

Les  autres,  au  contraire,  abandonnant  les  enfans 
à  leur  propre  volonté,  et  croyant  les  affranchir  d'un 

29* 
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pouvoir  injuste ,  les  rendent  esclaves  de  leurs  passions 
et  de  leurs  inclinations  corrompues. 

Comme  si  le  mariage  demandoit  moins  d'examen, 
moins  de  maturité  ,  moins  de  circonspection  depuis 
qu'il  a  été  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  et  que 
l'auteur  de  la  loi  nouvelle  eût  voulu  rompre  les 
nœuds  de  la  puissance  paternelle,  que  l'amour  même 
de  l'auteur  de  la  nature  avoit  formes. 

On  ajouteroit  au  sentiment  des  jurisconsultes  le 
suffrage  de  toute  l'église  grecque  ,  qui ,  suivant  les 
traces  de  saint  Basile  (i),  a  canonisé  les  lois  des  em- 
pereurs, et  consacré  leurs  sages  dispositions. 

Nous  y  joindrions  l'autorité  de  l'église  de  France. 
Nous  prouverions  ,  par  les  canons  de  plusieurs  con- 
ciles ,  tenus  dans  les  sixième ,  septième ,  huitième  et 
neuvième  siècles,  que,  non-seulement  elle  a  toujours 
détesté,  condamné,  défendu  les  mariages  qui  étoient 
contractés  sans  le  consentement  des  pères  ,  mais 
qu'elle  les  a  même  déclarés  nuls.  Elle  a  suivi  les  cons- 
titutions de  nos  rois  ,  qui  sont  encore  aujourd'hui 
dans  les  capitulaires ,  et  qui  prononcent  la  peine  de 
nullité  contre  ces  engagemens  criminels ,  et  ne  font 
point  de  différence  entre  le  rapt  de  séduction  et  le 
défaut  du  consentement  des  pères. 

Enfin  ,  l'on  confirmeroit  cette  doctrine  par  des 
exemples  fameux  ,  par  la  soumission  que  les  rois  et 
les  princes  ont  toujours  eue  pour  ces  maximes  ,  et 
l'on  feroit  voir  que  c'est  à  ces  règles  austères  que 
l'état  a  été  quelquefois  redevable  de  ses  rois  légi- 
times. 

Si  l'on  passoit  ensuite  à  l'examen  des  dernières 
ordonnances  de  nos  rois,  l'on  pourroit  montrer  que, 
quoique  celle  de  Henri  II  propose  une  autre  peine  , 
elle  ne  déroge  pourtant  point  à  la  peine  de  droit , 
qui  est  la  nullité.  Que  l'ordonnance  de  Blois  et  celle 
de  1689,  joignant  la  publication  de  bans  avec  le 
consentement  des  pères  et  mères  ,  et ,  commençant 

(i)  Quœ  sine  iis  qui  habent  potestatem,  Jiunt  matrimonia  ^ 
Jbrnicationes  sunt.  S.  Basil.  Epist.  acl  Ainphilocli.  Cau.  ^1. 
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par  prononcer  la  peine  de  nuîlite' ,  elle  doit  être  ap- 
pli([ue'e  également  à  l'une  et  à  l'autre.  Qu'en  décla- 
rant les  curés  qui  contreviennent  à  cetle  ordon- 
nance,  fauteurs  du  crime  de  rapt,  elles  marquent 
assez  que  lé  seul  défaut  du  consentement  des  pères 
et  mères  est  une  preuve  suffisante  du  rapt  de  sé- 
duction. 

En  un  mot ,  que  l'esprit  des  ordonnances  a  tou- 
jours été  de  déclarer  ces  mariages  nuls ,  lorsqu'ils 
sont  contractés  par  des  mineurs.  Que  ceux  qui  se 
sont  élevés  contre  l'ordonnance  de  1639  l'ont  en- 
tendue de  cette  manière ,  que  l'usage  l'a  ainsi  inter- 
prétée ;  que  vos  arrêts  ont  confirmé  celte  interpré- 
tation dans  le  temps  que  l'auteur  même  de  cette 
ordonnance  (i)  vous  expliquoit  tous  les  jours  ,  dans 
cette  audience ,  les  motifs  et  les  intentions  de  la  loi. 

Qu'enfin  ,  si  l'ordonnance  ne  s'est  pas  expliquée 
plus  clairement  j  on  doit  attribuer  cette  obscurité  au 
respect  que  nos  rois  ont  toujours  eu  pour  l'église  ,  à 
la  crainte  qu'ils  ont  eue  de  paroître  entreprendre  sur 
ses  droits  j  sentimcns  dignes  de  leur  piété  et  de  leur 
religion  ,  mais  qui  n'empècboient  pas  autrefois  les 
Gonstantins  et  les  Valentiniens  de  prononcer  la  peine 
de  nullité  contre  tous  les  mariages  qui  étoient  con- 
traires aux  lois  civiles. 

Que,  si  l'on  opposoit  à  ces  maximes  l'autorité  du 
dernier  concile  ,  nous  pourrions  répondre  d'abord 
que  nous  ne  reconnoissons  cette  autorité  que  pour 
les  dogmes  de  la  foi ,  et  non  pas  pour  les  règles  de 
la  discipline  ;  mais  l'on  pourroit  soutenir  qu'il  est 
aisé  de  réunir  les  deux  puissances  sur  cet  article ,  et 
de  concilier  l'empire  avec  le  sacerdoce. 

Que,  suivant  les  sentimens  du  grand  bomme  auquel 
la  France  est  redevable  de  la  loi  la  plus  parfaite 
qu'elle  ait  sur  le  mariage ,  le  concile  a  eu  en  vue 
de  combattre  l'erreur  dans  laquelle  sont  encore  au- 
jourd'hui les  protestans  j  que  ,  par  le  droit  naturel  , 
indépendamment  de  toute  loi  civile  ou  canonique  ;, 

(0  Jéiôme  Bignon. 
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]vs  pères  ont  le  pouvoir  de  rendre  nuls  les  mariages 
de  leurs  enfans.  Que  c'est  celte  opinion  que  le  con- 
cile condamne  ;  autrement  il  faudroit  soutenir  qu'il 
a  voulu  prononcer  anathêine,  non-seulement  conUe 
les  lois  des  plus  pieux  empereurs ,  mais  contre  les 
canons  des  conciles,  contre  les  sentimens  des  pères, 
contre  le  consentement  unanime  des  deux  ej^lises 
pendant  dix  siècles  entiers  (i). 

On  pourroit  même  prétendre  que  le  concile  de 
Trente  a  compris  dans  ses  défenses  portées  par  son 
décret ,  les  mariai^es  des  enfans  de  famille  ,  contractés 
sans  le  consentement  de  leurs  pères ,  sous  le  nom  de 
ïuariai^es  clandestins;  qu'il  a  condamné  également  les 
uns  et  les  autres,  et  que  c'est  ainsi  que  quelques- 
uns  des  docteurs  qui  ont  assisté  au  concile  ont  ex- 
pliqué ses  sentimens. 

Jv.;nn  ,  ces  différentes  interprétations,  et  plusieurs 
autres  que  nous  ne  rapporterons  point  ici,  marquent 
suffisamment  que  le  décret  est  fort  obscur,  que  son 
sens  est  douteux,  que  son  explication  est  incertaine, 
et  que  les  pères  du  concile  ont  eu  en  vue  de  ne  rien 
décider  touchant  ce  point  de  discipline,  et  de  laisser 
à  chacun  la  liberté  de  suivre  ses  sentimens  et  l'usage 
des  états  dans  lesquels  il  vivoit. 

Nous  sommes  heureux  de  n'être  point  obligés  de 
décider  aujourd'hui  une  question  qui  a  partagé  les 
opinions  de  tant  de  personnes  illustres.  Les  circons- 
tances de  cette  cause  nous  délivrent  de  cette  peine. 
Si  Ton  a  pu  douter  que  le  seul  défaut  du  consente- 
ment des  pères  et  des  mères  soit  un  empêchement 
dirimant  le  mariage,  on  a  été  toujours  obligé  de 
reconnoître  que  c'est  au  moins  une  présomption  vio- 
lente du  rapt  de  séduction ,  C]ui  peut  même  devenir 
une  preuve  parfaite,  si  elle  est  soutenue  par  d'autres 
circonstances,  et  fortifiée  par  d'autres  conjectures. 

Il  est  difïicile  d'en  trouver  de  plus  fortes  que  celles 

(t)  Voyez  !e  trailé  intitulé  :  Justification  des  usages  de 
France ,  sur  les  mariages  des  enfans  de  famille ,  par  M.  ie 
Meijc,  imprimé  à  Paris  en  iGSj. 
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qui  se  rencontrent  en  foule  dans  l'espèce  de  celte 
cause. 

La  qualité  des  parties ,  la  procédure  qui  en  a  été 
faite  en  l'année  1662,  la  fausseté  et  la  supposition 
qui  régnent  dans  la  célébration  du  mariage  ,  tout 
parle  contre  Anne  Pousse  ;  toutes  ces  circonstances 
sont  autant  de  témoins  qui  s'élèvent  aujourd'hui 
contre  elle ,  et  qui  l'accusent  de  séduction. 

L'Escuyer  étoit  mineur,  susceptible  de  toutes  sortes 
d'impressions  ,  dans  cet  état  que  la  loi  appelle  mul~ 
torum  fi audibus  et  captionibus  obnoxium. 

Quoique  Anne  Pousse  fût  aussi  mineure  ,  et  qu'il 
semble  que  les  preuves  de  la  séduction  étant  réci- 
proques ,  elles  se  détruisent  mutuellement ,  cepen- 
dant, quand  on  considère  quelle  étoit  la  condition 
d'Anne  Pousse;  une  fille  abandonnée  par  son  père  et 
par  sa  mère,  sortie  de  son  pays  dès  lâge  de  quatorze 
ans,  accoutumée  à  servir  dans  plusieurs  maisons  : 
quelle  étoit,  au  contraire  ,  la  condition  de  TEscuyer, 
un  jeune  homme  nourri  dans  la  maison  de  son  père, 
élevé  sous  les  yeux  de  sa  famille  ;  ne  peut-on  pas 
croire  que,  quoique  leur  âge  fut  égal,  leur  expé- 
rience ne  l'étoit  pas,  et  qu'Anne  Pousse,  à  l'âge 
de  vingt-quatre  ans,  devoit  être  considérée  comme 
majeure. 

Si  l'on  compare  la  naissance  et  la  fortune  des  par- 
ties,  le  père  de  l'Escuyer  étoit  fils  d'un  riche  mar- 
chand; il  exerçoit  la  charge  de  contrôleur  des  rentes 
sur  l'hôtel-de-ville.  Il  avoit  donné  une  dot  de  vingt- 
quatre  raille  livres  à  sa  fille  ;  il  jouissoit  d'un  revenu 
considérable  ;  il  n'avoit  qu'un  fils  dans  le  monde.  La 
naissance  d'Anne  Pousse  est  fort  obscure  ;  son  père 
et  sa  mère  sont  également  inconnus.  La  condition 
servile  qu'elle  avoit  été  contrainte  d'embrasser  est 
une  preuve  incontestable  de  sa  pauvreté. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen  de  la 
question  qui  vous  a  été  proposée  touchant  l'inégalité 
des  personnes. 

Si  nous  parlions  dans  le  sénat  de  Ptomc ,  nous 
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croyons  que  ce  moyen  auroit  pu  être   capable   ds 
tlonner  atteinte  à  la  validité  d'un  maria.i^e. 

L'on  y  raconleroit  les  dilFërens  progrès  du  droit 
sur  cette  matière.  L'on  y  remarqueroit  sans  doute  le 
soin  que  les  patriciens  avoient  eu  autrefois  de  ne 
point  se  déshonorer  par  des  alliances  honteuses  avec 
le  peuple  ;  les  séditions  qu'excitèrent  les  lois  qui  au- 
torisoient  les  mariages  entre  les  {'amilles  patriciennes 
et  plébéiennes.  L'on  n'y  oublieroit  pas  les  fameuses 
constitutions  d'Aui,^uste,  qui  défendoient  aux  séna- 
teurs d'épouser  les  filles  des  affranchis,  ou  des  femmes 
qui  auroient  paru  sur  le  théâtre  ,  et  mérité  le  nom 
d'infâmes.  Enfin  ,  l'on  y  observeroit  la  différence  des 
lois  d'Auguste,  et  de  celles  de  Justinien,  qui  voulut 
confirmer  par  une  loi  ce  qu'il  avoit  déjà  autorisé  par 
son  exemple. 

Mais  nous  parlons  dans  un  royaume  chrétien.  La 
sainteté  du  christianisme  a  entin  banni  toutes  ces 
différences  que  la  fortune  meltoit  entre  les  hommes. 
La  grâce  ne  connoît  point  la  distinction  des  per- 
sonnes j  elle  se  répand  également  sur  Tesclave  et  sur 
l'homme  libre;  et,  quoique  l'on  ait  suivi,  dans  les 
premiers  siècles,  les  constitutions  du  droit  civil,  qui 
ne  reconnoissoit  point  de  véritable  mariage  parmi 
les  esclaves,  l'église  a  enfin  changé  cet  usage,  et  elle 
îi'a  pas  exclu  de  ses  sacremens  ceux  que  la  profession 
d'une  même  foi ,  le  culte  d'une  même  religion  ,  et 
l'espérance  d'une  même  sanctification,  rendent  par- 
faitement égaux  aux  autres  hommes. 

Si  l'inégalité  des  conditions  ne  peut  plus  donner 
atteinte  à  l'essence  du  mariage ,  elle  sert  toujours  à 
faire  présumer  qu'un  homme  qui  contracte  un  enga- 
gement indigne  de  sa  naissance  n'a  pas  été  libre,  et 
que  son  consentement  n'a  pas  été  volontaire. 

Mais  ,  lorsque  ce  moyen  se  trouve  soutenu  par 
celui  que  l'on  tire  de  la  domesticité;  lorsque  le  ma- 
riage n'est  pas  seulement  contracté  avec  une  personne 
inégale,  mais  encore  avec  une  servante,  ces  deux. 
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circonsJLances  ne  forment-elles  pas  une  preuve  invin- 
cible de  séduction  ,  et  n'attirent-elles  pas  sur  le  cou- 
pable toute  la  se've'rité  des  lois  ? 

Quel  père  sera  en  sùrele' ,  s'il  doit  tout  craindre 
de  ses  propres  domestiques ,  si  la  maison  paternelle 
n'est  pas  un  asile  suffisant  pour  mettre  à  couvert  son 
honneur  et  celui  de  ses  enfans  ;  si  l'on  abuse  de 
toutes  les  facilite's  que  la  domesticité  peut  donner 
pour  corrompre  le  cœur  d'un  jeune  homme,  pour  lui 
inspirer  un  attachement  criminel ,  pour  le  porter  à 
contracter  un  mariage  inégal ,  pour  l'enlever  à  son 
père ,  et  le  plonger  dans  la  débauche  et  le  liber- 
tinage ? 

Ce  mariage,  suspect  par  la  qualité  des  parties,  le 
devient  encore  plus  par  toutes  les  circonstances  qui 
en  ont  précédé  et  accompagné  la  célébration. 

On  publie  un  ban  dans  une  paroisse  étrangère. 
Anne  Pousse  affecte  d'y  faire  sa  communion  pascale, 
pour  y  acquérir  un  domicile.  Le  père  en  est  averti  j 
.  il  accuse  l'auteur  de  la  séduction  ;  il  la  fait  interroger,- 
elle  convient  de  la  passion  de  1  Escuyer  pour  elle , 
des  démarches  qu'il  a  faites  pour  la  contenter  j  elle 
promet  au  père  ,  elle  promet  à  la  justice  de  ne  le  voir 
jamais.  Le  père,  vaincu  par  ses  prières,  trompé  par 
ses  espérances,  consent  à  sa  liberté.  Il  se  contente 
d'obtenir  des  défenses  du  juge.  Quoique  ces  défenses 
ne  soient  pas  capables  de  faire  un  empêchement  di- 
rimant  ,  suivant  les  dispositions  canoniques,  et  les 
maximes  établies  par  vos  arrêts,  elles  sont  néanmoins 
une  preuve  très-forte  du  rapt  de  séduction  ,  et  l'on 
ne  peut  considérer  le  mariage  qui  les  a  suivi  six 
mois  après ,  que  comme  l'effet  des  artifices  d'Anne 
Pousse,  de  la  foiblesse  de  l'Escuyer,  de  la  négli- 
gence du  père,  qui  s'est  laissé  surprendre  par  les 
protestations  qui  lui  ont  été  faites  à  la  face  de  la 
justice. 

Si  la  séduction  paroît  constante,  la  clandestinité 
n'est  pas  moins  établie. 

Quelle  est  l'idée  que  le  concile  et  les  ordonnances 
uous  donnent  d'un  mariage  clandestin?  Ce  ne  sont 
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pas  seulement  ces  mariages  que  l'e'glise  n'a  point 
connus,  qui  n'ont  point  eu  le  prêtre  ou  pour  mi- 
riistre  ou  pour  te'moin,  qui  sont  demeurés  cacliés  dans 
les  ténèbres  et  dans  l'obscurité  jusqu'à  l'article  de  la 
mort.  Si  cette  esj)èce  de  mariage  clandestin  est  la 
plus  criminelle,  elle  n'est  pas  la  seule;  et  les  autres, 
quoique  moins  coupables  ;  sont  néanmoins  également 
condamnés. 

La  loi  civile  et  la  loi  canonique  ont  eu  également 
en  vue  de  réprimer  les  fréquens  abus  des  mariages 
clandestins.  Elles  établissent,  pour  les  prévenir,  la 
publication  des  trois  bans ,  la  nécessité  de  la  pré- 
.sence  du  propre  curé.  L'ordonnance  ajoute  le  con- 
sentement des  pères  et  des  mères.  Tout  mariage  qui 
ne  porte  pas  ces  trois  caractères  de  publicité ,  et  qui 
«est  pas  revêtu  de  ces  formalités  essentielles,  est  un 
Biariage  clandestin  ,  également  odieux  à  l'église  et 
à  l'état. 

Il  est  vrai  que,  quoique  l'ordonnance  et  le  concile 
aient  établi  ces  solennités  dans  toutes  sortes  de  ma- 
riages ,  sans  aucune  distinction  de  personnes ,  d'âge 
et  de  condition,  et  que  vos  arrêts  l'aient  ainsi  jugé 
dans  le  temps  que  l'on  exécutoit  à  la  rigueur  une  loi 
nouvelle;  cependant  il  semble  que  l'usage  n'ait  appli- 
qué particulièrement  la  disposition  de  l'ordonnance 
qu'aux  mariages  des  mineurs.  Mais  il  seroit  inutile 
d'entrer  aujourd'hui  dans  cette  distinction ,  puisque 
les  parties  dont  il  s'agit  étoient  mineures  dans  le 
temps  du  mariage ,  et  soumises ,  en  cette  qualité  ,  à 
l'observation  la  plus  rigoureuse  de  la  loi. 

Si  l'on  compare  sa  disposition  avec  les  circons- 
tances du  mariage  que  nous  examinons  ,  peut- on 
douter  qu'il  ne  renferme  les  preuves  les  plus  fortes 
de  clandestinité?  Point  de  publication  de  bans  dans 
la  paroisse  de  l'Escuyer  :  bans  publiés  sous  des  noms 
supposés  dans  celle  d'Anne  Pousse.  Le  père  ,  bien 
loin  de  consentir  à  ce  mariage  ,  s'y  est  opposé.  Le 
propre  curé  de  l'Escuyer  n'eu  a  pas  été  informé.  Ce 
seroit  éluder  la  sage  disposition  du  concile  et  de 
l'ordonnance,  que  de  soutenir  qu'il  suffit  que  le  curé 
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de  la  fille  en  ait  eu  counoissance.  La  loi  ne  se  con- 
tenle  pas  de  la  science  d'un  des  cures  des  parties  , 
elle  demande  que  l'un  et  l'autre  en  soient  instruits  , 
que  les  deux  paroisses  en  soient  informées.  L'on  sait 
qu'il  n'est  pas  ne'cessaire  que  les  deux  curés  soient 
présens  à  la  célébration  d'un  mariage  •  mais  il  faut 
au  moins  que  celui  qui  n'y  assiste  pas  assure  i'aulre 
de  la  counoissance  qu'il  en  a  ,et  qu'il  soit ,  en  quelque 
manière ,  présent  à  la  célébration  par  le  cerlilicat  de 
la  publication  des  bans. 

Si  l'on  donnoit  une  autre  interprétation  à  l'ordon- 
nance, ce  seroit  inutilement  qu'elle  auroit  confirmé 
cette  solennité  introduite  par  le  concile.  La  loi  ne 
veilleroit  plus  pour  les  pères.  Ils  seroient  toujours 
obligés  de  s'informer  à  tous  momens ,  et  dans  toutes 
les  paroisses,  si  leurs  enfans  n'y  ont  point  fait  publier 
de  bans,  s'ils  ne  se  sont  point  adressés  au  curé  pour 
les  marier.  L'ordonnance  a  voulu  les  délivrer  de  cette 
inquiétude  ,  en  exigeant  le  consentement  des  deux 
curés  pour  la  célébration  du  mariage. 

La  seule  différence  que  l'on  peut  observer  entre 
tin  mariage  contracté  hors  de  la  présence  de  l'un  des 
curés  des  parties ,  et  un  mariage  célébré  par  le  curé 
de  l'un  des  contractans  ,  sans  la  participation  de 
l'autre,  est  que  le  premier  est  directement  contraire 
à  la  disposition  du  concile,  confirmée  par  l'ordon- 
nance, et  acceptée  par  vos  arrêts;  au  lieu  que  le 
second  est  contraire  principalement  aux  lois,  qui 
exigent  que  le  mariage  soit  célébré  publiquement. 
L'un  est  nul  par  l'absence  du  ministre  ou  du  témoin 
nécessaire  ;  l'autre,  par  le  défaut  de  solennité. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  toutes  les  réflexions  que  nous 
croyons  devoir  faire  sur  ce  premier  mariage,  consi- 
déré en  lui-même,  et  sans  examiner  tout  ce  qui  l'a 
suivi. 

Si  tous  ces  moyens  de  nullité,  si  tontes  ces  raisons, 
tirées  des  dispositions  civiles  et  canoniques,  étoient 
proposés  contre  un  mariage  célébré  depuis  peu  do 
temps ,  l'utilité  publique  ne  nous  permeltroit  pas  de 
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confirmer  un  engagement  si  crimînnl,  et  de  recom- 
penser par  ce  prix  la  se'duclion  ,  la  fraude ,  l'impos- 
ture, le  mépris  de  l'autorité  paternelle,  et  des  lois 
les  plus  inviolables. 

Mais ,  qu'il  y  a  de  diffe'rence  entre  prononcer  sur 
la  validité  d'un  mariage  contracté  depuis  quelques 
mois,  ou  tout  au  plus  quelques  années,  ou  juger  de 
la  force  d'un  engagement  qui  dure  depuis  vingt-neuf 
ans,  et  que  le  temps  paroît  avoir  coniirmé  ! 

Qu'il  est  difficile  de  rétracter  un  consentement  réi- 
téré tant  de  fois ,  de  considérer  comme  libres  ceux 
qui  se  sont  crus  engagés  pendant  tant  d'années,  et  de 
regarder  comme  un  concubinage  honteux,  ce  qui  a 
passe  aux  yeux  des  parties,,  du  public  et  de  l'église, 
pour  un  mariage  légitime  ! 

C'est  ce  qui  fait  la  principale  difficulté  de  cette 
cause,  et  c'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner,  par 
rapport  aux  différentes  circonstances  qui  ont  suivi  le 
prenner  mariage.  Mais,  avant  que  d'expliquer  toutes 
les  inductions  que  l'on  peut  en  tirer ,  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  de  supposer  quelques  principes 
généraux  ,  qui  nous  paroissent  fondés  sur  l'équité  na- 
turelle ,  sur  l'utilité  publique ,  et  sur  la  jurisprudence 
de  vos  arrêts. 

Le  mariage  doit  son  institution  à  la  nature ,  sa  per- 
fection à  la  loi,  sa  sainteté  à  la  religion. 

Comme  une  union  instituée  par  la  nature ,  il  con- 
siste dans  la  foi  mutuelle ,  dans  le  consentement  libre 
et  volontaire  que  les  parties  se  donnent  réciproque- 
ment. 

Comme  une  obligation  civile,  non-seulement  il 
demande  la  liberté  du  consentement,  il  faut  encore 
que  ce  consentement  soit  légitime ,  c'est-à-dire ,  qu'il 
soit  conforme  aux  lois  de  l'état. 

Enfin,  comme  une  société  consacrée  par  la  religion, 
il  doit  être  revêtu  de  certaines  formalités,  sans  les- 
quelles l'église  ne  l'élève  point  à  la  dignité  de  sacre- 
ment. 

Quoique  ces  trois  espèces  de  droits  concourent  ï 
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établir  la  validité  du  mariage,  on  est  obligé  néan- 
moins de  reconnoître  une  grande  différence  entre  les 
conditions  qu  ils  prescrivent. 

Les  unes  sont  tellement  essentielles  au  mariage, 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  en  être  séparées.  Elles  sont 
générales  pour  tous  les  lieux,  pour  tous  les  temps, 
pour  toutes  les  personnes.  Leur  défaut  ne  peut  être 
réparé,  parce  qu'elles  attaquent  le  lien  du  mariage 
dans  ce  qui  en  est  le  principe,  la  base  et  le  fonde- 
ment. 

Les  autres,  au  contraire,  sont  introduites  plutôt 
par  une  loi  positive  et  arbitraire,  que  par  un  droit 
naturel  et  immuable.  Elles  ne  sont  nécessaires  que 
dans  un  certain  temps,  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, et  dans  certaines  circonstances.  Elles  sont 
plutôt  des  précautions  salutaires,  que  des  formalitér» 
essentielles;  et,  quoique  la  loi  puisse  déclarer  un 
mariage  nul  dans  son  principe ,  par  le  défaut  de  ces 
conditions  qu'elle  établit,  elles  peuvent  néanmoins 
être  réparées. 

La  nature  n'établit  que  deux  conditions  ;  elle  ne 
demande  que  la  capacité  personnelle  des  contractans, 
et  la  liberté  de  leur  consentement.  Mais  ces  deux  con- 
ditions sont  tellement  essentielles,  que  le  défaut  ne 
peut  jamais  eh  être  suppléé. 

Le  droit  civil  ajoute  d'autres  conditions  qui  sont 
d'un  ordre  bien  différent,  et  qui  n'étant  fondées  que 
sur  une  loi  positive ,  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  formalités  nécessaires  à  la  vérité  en  cer- 
tains cas ,  mais  qui  ne  sont  point  absolument  irré- 
parables. 

Ainsi ,  quoique  les  lois  aient  établi  le  consentement 
des  pères,  comme  une  condition  dont  le  défaut  est 
quelquefois  capable  de  donner  atteinte  à  l'engage- 
ment d'un  fils  de  famille  mineur,  vous  avez  néan- 
moins jugé,  par  plusieurs  arrêts,  que  cette  nullité 
pouvoit  être  réparée  par  le  long  silence  du  père,  par 
la  longue  cohabitation  du  fils  ,  et  par  le  nouveau  con- 
^sentement  qu'il  donne  à  son  mariage  après  sa  ma- 
jorité. 
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A  l'égard  du  droit  ecclésiastique  ,  il  a  introduit 
deux  sortes  de  condilious^  les  unes  sont  essentielles, 
et  ne  peuvent  jamais  être  suppléées  ;  les  autres  sont 
arbitraires ,  le  temps  et  les  diflérentes  circonstances 
qui  les  suivent ,  peuvent  ou  couvrir  ou  réparer  leur 
défaut. 

Il  est  essentiel  au  mariage ,  considéré  comme  sacrp- 
ment,  que  le  consentement  des  parties  ait  l'église  pour 
témoin;  qu'il  soit  reçu  par  le  prêtre  qui  la  représente, 
afin  que  Dieu  même  confirme  dans  le  ciel  cette  union 
qui  se  contracte  sur  la  terre. 

Mais  la  publication  des  baus  (  que  nous  pouvons 
regarder  comme  une  formalité  ecclésiastique,  puis- 
qu'en  cela  les  ordonnances  n'ont  fait  que  suivre  la 
disposition  des  canons)  ,  et  les  autres  solennités  que 
l'église  a  introduites ,  peuvent ,  à  la  vérité  ,  faire  dé- 
clarer un  mariage  nul  en  certains  cas  ;  mais ,  parce 
que  les  lois  qui  les  ont  établies ,  n'ont  eu  en  vue  que 
certaines  personnes,  et  certaines  circonstances;  lors- 
que ces  circonstances  ne  subsistent  plus;  lorsque  l'état 
des  personnes  est  changé,  et  que  leur  volonté  est  tou- 
jours la  même,  ce  qui  étoit  nul  dans  son  principe  se 
ratifie  dans  la  suite,  et  l'on  n'applique  point  au  mariage 
cette  maxime,  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testamens  : 
Quod  ab  imtio  non  valet ,  tractu  temporis  non  con- 
valescit. 

Si  l'utilité  publique  veut  que  les  lois  soient  obser- 
vées à  la  rigueur;  que  l'on  déclare  nuls  tous  les  ma- 
riages contraires  à  leurs  dispositions;  que  l'on  assure 
leur  autorité  par  des  exemples  éclatans  ;  la  tranquil- 
îité  publique  ,  le  repos  des  familles  ne  souffre  point 
que,  par  le  simple  défaut  de  quelques  formalités,  on 
rompe  un  mariage^qui  a  subsisté  pendant  tant  d'an- 
nées ,  sans  que  les  parties  intéressées  aient  réclamé 
contre  leur  engagement. 

Si  les  lois  civiles  et  canoniques  n'établissent  qu'un 
certain  nombre  d'années ,  pendant  lesquelles  un  re- 
ligieux peut  réclamer  contre  ses  vœux;  si  les  nullités 
qui  se  trouvent  dans  une  profession  religieuse  ,  n'em- 
pêclient  pas  qu'on  ne  la  confirme ,  lorsque  celui  qui 
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s'en  plaint  l'a  ratifiée  dans  un  temps  non  suspect , 
pourquoi  sera-t-il  permis  à  un  mari  de  demander, 
après  dix-huit  années ,  la  dissolution  d'un  engage- 
ment qu'il  a  contracté  à  la  face  de  l'église ,  qu'il  a 
confirmé  non-seulement  par  ses  actions,  par  sa  con- 
duite, par  son  silence,  mais  encore  par  plusieurs 
ratifications  solennelles ,  dans  un  temps  où  il  étoit 
également  libre,  et  par  rapport  à  sa  passion,  et  par 
rapport  à  son  père?  Le  public  doit  -  il  prendre 
moins  de  part  à  la  validité  d'un  mariage,  qu'à  la  va* 
îidité  des  vœux  ;  et ,  s'il  est  défendu  à  un  religieux 
qui  est  le  seul  intéressé  dans  cette  occasion ,  de  ré- 
tracter un  consentement  imparfait  dans  son  principe, 
mais  confirmé  dans  la  suite ,  permettra-t-on  à  un 
mari  de  changer  par  son  inconstance,  non-seulement 
son  état,  mais  celui  de  sa  femme,  de  ses  enfaus,  et 
de  toute  sa  postérité  ? 

Ainsi ,  Messieurs ,  telles  nullités  que  nous  ayions 
observées  dans  le  premier  mariage,  si  nous  le  com- 
parons avec  les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
il  semble  qu'il  est  diflicile  de  pouvoir  lui  donner  at- 
teinte après  tout  ce  qui  l'a  suivi;  et  pour  prouver 
cette  dernière  proposition ,  il  suffit  d'établir  : 

i.°  Que  le  consentement  des  parties  a  été  parfai- 
tement libre. 

2."  Que  toutes  les  preuves  de  séduction  sont  dé- 
truites par  la  conduite  que  lEscuver  a  tenue  depuis 
son  mariage. 

3.°  Que  ce  consentement  a  été  donné  à  la  face  des 
autels ,  qu'il  est  revêtu  des  formalités  essentielles  au 
contrat  et  au  Sacrement. 

4.0  Que  la  longueur  du  temps  a  effacé  toutes  les 
autres  nullités  ,  ou  qu'elle  a  formé  des  fins  de  non- 
recevoir  invincibles  contre  ceux  qui  pourroient  au- 
jourd'hui s'en  servir  pour  attaquer  le  premier  mariage. 

Quoique  l'on  ait  voulu  révoquer  en  doute  la  coha- 
bitation d'Anne  Pousse  et  de  l'Esicuyer,  il  est  difficile 
néanmoins  de  répondre  aux  preuves  par  lesquelles 
on  rétablit. 
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L'on  rapporte  des  baux  de  maisons  ,  des  quit- 
tances de  loyers  donne'es  à  l'Escnjer,  des  certificats 
des  propriétaires  des  maisons  qu'ils  ont  occupées  ; 
une  'attestation  du  curé  de  Saint  -  Cosiiie ,  qui  dé- 
clare qu'il  les  a  vus  vivre  dans  sa  paroisse  comme  mari 
et  femme,  qu'il  a  même  quelquefois  terminé  de  pe- 
tits différens  qui  troubloient  leur  union;  des  déposi- 
tions de  témoins  qui  confirment  la  vérité  du  même 
fait  ;  la  propre  reconnoissance  de  TEscnjer ,  qui 
expose,  dans  la  requête  qu'il  a  présentée  à  l'official, 
qu'il  a  toujours  demeuré  avec  Anne  Pousse,  comme 
avec  sa  femme  légitime. 

Il  est  vrai  qu'on  oppose  à  toutes  ces  preuves  des 
actes  encore  plus  authentiques  qui  justifient  que 
l'Escujer  a  toujours  demeuré  chez  son  père. 

Ces  preuves  si  différentes,  ces  faits  qui  paroissent 
si  opposés  ,  ne  sont  point  contraires.  Il  est  aisé  de 
les  concilier,  en  convenant  que  les  uns  et  les  autres 
sont  également  établis ,  et  qu'il  y  a  toute  sorte  d'appa- 
parence  qu'un  homme  qui ,  clans  la  suite ,  n'a  pas 
craint  d'avoir  trois  femmes  en  même  temps,  ne  faisoit 
pas  difficulté  d'avoir  deux  domiciles;  et  quoique  celui 
de  sa  femme  fût  peut-être  plus  inconnu  que  celui  de 
son  père  ,  il  sert  toujours  également  à  prouver  la 
cohabitation ,  la  longueur  de  la  possession ,  la  liberté 
du  consentement  de  l'Escuyer. 

Un  mariage  qui  n'est  que  l'effet  de  la  séduction  , 
un  consentement  que  les  artifices  d'une  des  parties 
ont  extorqué  de  la  foiblesse  de  l'autre  ,  ne  sauroient 
subsister  pendant  tant  d'années.  Comme  il  n'a  point 
d'autre  fondement  que  la  passion,  aussitôt  qu'elle 
cesse ,  il  cesse  en  même  temps.  Les  ténèbres  qui 
cachoient  à  un  homme  la  honte  et  la  misère  de  son 
état ,  se  dissipent ,  ses  chaînes  se  brisent,  le  dégoût 
et  le  repentir  éteignent  l'ardeur  d'une  passion  illé- 
gitime ,  et  le  temps  seul  est  un  remède  à  ses  maux. 
Mais  lorsque  les  réflexions,  les  remords,  les  années 
ne  peuvent  les  guérir;  lorsque  les  parties  persévèrent 
dans  les  mêmes  sentimens  ;  lorsqu'elles  réitèrent  en 
pleine  majorité,  long -temps  après  le  mariage  ,  le 
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même  consentement  :  une  se'duction  si  longue  perd 
le  nom  et  l'apparence  de  se'duction,   pour  prendre 
la  qualité'  et  le  caractère  d'une  affection  le'i^itime,  ou 
pour  mieux  dire  ,    cette  suite ,   cette  persëve'rance 
cette  continuation  de  volonté  ,  dissipe  tous  les  soup- 
çons de  la  séduction. 

Quel  est  le  motif  de  la  loi,  lorsqu'elle  condamne 
le  rapt  de  la  subornation  ,  et  qu'elle  le  juge  même 
plus  dangereux  que  celui  de  la  violence  ? 

^  Elle  suppose  qu'un  esprit  aveuglé  par  sa  passion, 
n  est  pas  en  état  de  donner  un  consentement  libre 
et  que  le  mariage  ne  pouvant  subsister  sans  cette 
liberté,  la  subornation  le  rend  aussi  nui  que  la 
violence.  On  peut  se  défendre  contre  la  force ^  mais 
un  cœur  entraîné  par  le  plaisir,  est  sans  armes  et 
sans  défenses  ,  il  trouve  dans  lui  -  même  ses  plus 
grands  ennemis. 

Mais  ,  lorsqu'il  y  a  des  preuves  certaines  que  le 
consentement  a  été  l'effet  d'une  volonté  libre,  toutes 
ces  présomptions  se  dissipent ,  elles  cèdent  à  la  force 
des  argumens  qui  nous  assurent  de  la  liberté  du  con- 
sentement des  parties. 

On  peut  avoir  des  preuves  de  cette  liberté.  Jl  est 
difficile  d'en  avoir  de  parfaites  de  la  séduction  •  c'est 
un  secret  dont  les  seules  parties  intéressées  peuvent 
se  rendre  témoignage  à  elles-mêmes. 

On  n'a  que  des  soupçons  ,  des  présomptions,  des 
conjectures,  sur  lesquelles  les  juges  sont  obligés  de 
prononcer.  L'utilité  pubbque  veut  qu'ils  admettent 
cette  espèce  de  preuve,  quoique  équivoque  et  in- 
certaine, pour  prévenir  les  malheurs  qui  suivent  les 
rapts  de  séduction.  Mais  aussitôt  qu'elle  est  com- 
battue par  une  preuve  véritable  du  consentement 
libre  des  parties,  les  soupçons  s'évanouissent  ,  les 
présomptions  disparoissent,  les  conjectures  cèdent 
à  la  vérité. 

Ainsi  ,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  lorsque  nous 
l'avons  examinée,  par  rapport  à  ses  comujenremens, 
nous  avons  cru  devoir  présumer  le  rapt  de  sé-luciion 
par  toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent.  Elles 
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sont  en  effet  si  fortes  et  si  convaincantes  ^  que  si  on 
les  avoit  explique'es  vingt-huit  ans  plus  tôt  dans  votre 
audience  ,  et  dans  le  temps  qui  a  suivi  immédiate- 
ment la  célébration  de  ce  mariage,  on  n'auroit  pu 
se  dispenser  d'en  prononcer  la  nullité.  Mais,  quelque 
grandes  qu'eussent  été  les  conjectures  ,  elles  n'au- 
roient  formé  néanmoins  qu'une  présomption  qui  se 
seroit  en  effet  trouvée  fausse  dans  l'événement.  Mal- 
gré la  domesticité ,  l'inégalité  des  conditions ,  la 
minorité  ,  le  mariage  auroit  pu  être  volçntaire ,  le 
consentement  libre  ;  l'Escuyer  auroit  pu  être  le  sé- 
ducteur, et  Anne  Pousse  séduite.  Cependant  la  pré- 
somption ,  qui  est  toujours  favorable  aux  enfans  de 
famille,  vous  auroit  portés  à  condamner  ce  mariage  ; 
mais  toutes  ces  conjectures  sont  détruites  aujourd'hui 
par  des  preuves  si  fortes,  qu'il  suffit  de  les  exposer 
pour  en  faire  voir  la  validité. 

L'Escuyer,  peu  de  temps  après  son  mariage,  va 
exercer  une  commission  dans  la  province  d'Anjou^  sa 
femme  l'y  suit.  Les  dépositions  des  témoins,  qui  ont 
été  lues  à  l'audience  ,  nous  apprennent  qu'ils  y  ont 
vécu  publiquement  pendant  l'espace  de  six  années , 
comme  mari  et  femme.  La  naissance  d'une  fdle  con- 
firme leur  engagement.  Ils  la  font  baptiser  sous  leurs 
véritables  nomsj  ils  déclarent  par  un  acte  passé  par- 
devant  notaires,  qu'ils  ratifient  leur  mariage.  Ils  font 
cette  déclaration  étant  pleinement  majeurs,  âgés  l'un 
€t  l'autre  de  trente  ans. 

Ils  reviennent  à  Paris  ,  ils  louent  ensemble  diffé- 
rentes maisons.  Si  l'Escuyer  est  obligé  d'aller  à  Dreux, 
il  confirme  encore  par  ses  lettres  l'état  de  sa  femme. 
Si  on  le  force  à  contracter  un  nouvel  engagement , 
il  se  sert ,  pour  le  rompre ,  de  son  premier  mariage. 

Enfin,  après  quatorze  années  de  possession ,  à  l'âge 
de  trente-huit  ans  ,  il  présente  une  requête  à  l'offî- 
cial,  par  laquelle  il  confirme  tous  les  faits  que  nous 
"Venons  de  vous  expliquer  :  il  ratifie  de  nouveau  son 
mariage;  et,  pour  en  assurer  la  vérité,  il  demande, 
il  obtient  la  réformation  des  registres. 

Après  tant   de  ratifications  tacites   et  ç^^presscs^ 
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publiques  et  particulières,  doutera-t-on  de  la  liberté 
du  consentement  d'un    homme  qui  l'a  déclaré  à   la 

Î'ustice  par  l'acte  qull  a  passé  par-devant  notaires,  à 
'éi^lise  par  la  requête  qu  il  a  présentée  à  l'oilicial ,  au 
public  par  la  longue  cohabitation  ,  et  par  la  nais- 
sance de  plusieurs  enfans  ? 

Si  la  séduction  n'a  point  eu  de  part  à  ce  mariage, 
s'il  est  certain  que  le  couseatemeut  des  contraclans 
a  été  pleinement  volontaire,  il  n  est  pas  moins  cons- 
tant que  cet  eni,'agement  a  été  contracté  à  la  face  des 
autels,  que  Téghse  l'a  consacré  par  sa  bénédiction,  qu'il 
a  eu  le  prêtre  pour  ministre  et  Dieu  même  pour  té- 
moin. La  nature  et  la  religion  reconuoissent  dans  ce 
mariage  les  deux  conditions  essentielles  qu'elles  pres- 
crivent. Nous  n'avons  plus  à  examiner  que  les  con- 
ditions que  la  loi  civile  et  ecclésiastique  y  ont  ajou- 
tées, et  qu'elles  semblent  imposer,  à  peine  de  nullité, 
et  qui  se  réduisent,  dans  celte  espèce,  au  défaut  de 
consentement  du  père  ,   et  à  la  clandestinité. 

Quelque  grande  autorité  que  la  loi  donne  aux  pères 
sur  leurs  enfans ,  elle  doit  néanmoins  être  renfermée 
dans  des  bornes  légitimes.  Le  défaut  de  leur  consen- 
tement peut  être  un  empêchement  dirimant  j  mais 
toutes  sortes  de  personnes  ne  peuvent  pas  opposer 
cette  nullité  ;  les  pères  mêmes  ne  peuvent  pas  s'ea 
servir  en  tout  temps  ,  et  en  toutes  sortes  d'occasions. 

Ainsi ,  ce  moyen  qui  pourroit  être  d'une  grande 
autorilé ,  s'il  étoit  dans  la  bouche  d'un  père  ou  dune 
mère ,  perd  toute  sa  force  quand  il  n'est  proposé  que 
par  une  troisième  femme  qui  n'a  ni  caractère  ,  ni 
qualité  qui  puisse  le  rendre  favorable. 

Il  semble  même  que  le  père  y  ait  renoncé^  en  dés- 
héritant son  lils.  Nous  savons  que  ces  deux  moyens 
ne  sont  point  incompatibles  ,  que  l'appel  comme 
d'abus  ,  et  l'exhérédation  ,  sont  deux  sortes  d  aimes 
différentes  que  la  loi  met  entre  les  maiiis  d'un  pè'-e; 
qu'il  peut  se  servir  de  celle  ([u'il  lui  plaît,  ou  même 
les  employer  toutes  deux  contre  un  fils  rebelle  à  ses 
volontés.  Mais  enfin  ,  le  père  s'est  contenté  de  l'exhé- 
rédation j  il  est  mort  sans  interjeter  appel   comme 
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d'abus  clu  mariage  de  son  fds  ;  il  ne  s'est  plaint  que 
de  la  sentence  de  roffîcial  ;  il  semble  avoir  abandonné, 
en  quelque  manière,  la  voie  que  la  loi  lui  ouvroit 
pour  détruire  cet  engagement.  Mais  quand  les 
choses  y  seroient  entières,  y  seroit-il  recevable? 

Quelque  sacrés  que  soient  les  nœuds  de  la  puissante 
paternelle,  il  vient  enfin  un  temps  qui  en  affranchit 
les  enfans.  Le  fils  dont  il  s'agit  aujourd'hui ,  est 
parvenu  à  cet  âge  ,  sans  que  son  père  eut  formé 
aucune  plainte  contre  son  mariage  ;  il  l'a  confirmé 
en  pleine  majorité  :  après  cela,  permettra-t-on  à  un 
père  de  rompre ,  malgré  un  silence  de  plus  de  dix- 
huit  années,  un  mariage  concordant,  de  troubler 
le  repos  d'une  famille,  de  détruire  l'état  des  enfans? 
Le  temps  seul  rend  sa  plainte  inutile,  et  sa  prétention 
défavorable. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'on  peut  dire  en  faveur 
du  père ,  que  le  mariage  de  son  fils  a  toujours  été 
clandestin,  que  la  supposition  des  noms,  l'obscurité 
dans  laquelle  a  vécu  sa  première  femme,  les  défenses 
du  juge  qu'il  avoit  obtenues ,  font  en  même  temps 
la  justification  du  père,  et  la  condamnation  d'Anne 
Pousse. 

Mais  peut-on  présumer  que,  pendant  tant  d'années, 
il  ait  absolument  ignoré  ce  mariage? 

L'Escuyer  lui-même  nous  apprend  le  contraire 
dans  la  requête  qu'il  a  présentée  à  l'official.  Il  expose 
que  les  raisons  qui  l'avoient  obligé  de  cacher  son 
mariage  ne  subsistent  plus.  Quelles  étoient  ces  raisons? 
JEn  allègue-t-on  d'autres  que  le  défaut  de  consente- 
ment de  son  père?  Et  quand  un  majeur,  dans  une 
requête  qui  ne  pouvoit  être  secrète ,  avance  un  fait 
de  cette  qualité,  ne  doit-on  pas  présumer  qu'il  est 
véritable ,  et  que  le  défaut  de  consentement  de  son 
père  (la  seule  raison  qui  ait  pu  l'obliger  à  dissimuler 
iion  mariage  )  avoit  entièrement  cessé  ? 

Depuis  cette  requête  ,  depuis  la  sentence  de 
l'official,  depuis  la  réformation  des  registres,  on  ne 
peut  pas  prétendre  que  l'Escuyer  ait  déguisé  son 
nom;  qu'il  ait  caché  sa  qualité;  que  son  mariage 
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ait  été  fort  secret;  la  procédure  de  l'ofTicialité  l'a  voit 
rendu  public  :  il  a  vécu  avec  Anne  Pousse  sous  le 
nom  de  l'Escuyer  pendant  deux  années  entières  , 
avant  la  célébration  du  troisième  mariage  ;  comment 
son  père  a-t-il  pu  l'ignorer  ? 

En  1677,  il  est  arrêté  prisonnier  en  vertu  d'une 
sentence  des  consuls  3  il  s'adresse  dans  ce  malheur, 
non  pas  à  son  père ,  quoique  la  dette  qui  donnoit 
lieu  à  la  contrainte  par  corps ^  fût  une  dette  commune 
avec  lui  :  il  écrit  aussitôt  à  Anne  Pousse  ,  il  lui 
mande  de  lui  apporter  de  l'argent  -,  il  lui  indique  le 
lieu  de  sa  maison  où  elle  en  trouvera  ;  et ,  par  cette 
lettre,  il  prouve  en  même  temps  et  l'union  qui  étoit 
entre  lui  et  sa  femme,  et  la  vérité  de  son  domicile 
chez  elle,  et  la  connoissance  que  son  père  a  eue  de 
son  mariage.  Comment  un  père  qui  a  les  mêmes 
affaires,  les  mêmes  intérêts  que  son  fds  ,  qui  sait 
qu'il  est  emprisonné  pour  une  dette  commune , 
aura-t-il  ignoré  que  c'est  sa  femme  qui  l'a  secouru 
dans  cette  nécessité,  qui  lui  a  apporté  de  l'argent 
pour  le  faire  sortir  de  prison?  Si  l'on  réunit  toutes 
ces  circonstances,  si  l'on  ramasse  toutes  ces  conjec- 
tures, nous  croyons  qu'il  est  ditïicile  de  se  persuader 
que  le  père  n'ait  jamais  eu  aucune  connoissance  du 
premier  ujariage. 

Mais,  sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces 
présomptions,  ou  il  a  su  le  premier  engagement  de 
son  fils ,  ou  il  l'a  ignoré. 

S'il  l'a  su,  son  silence  est  un  consentement  aussi 
fort  qu'une  approbation  formelle. 

S'il  l'a  ignoré,  il  est  inexcusable.  Un  fils  aura  vécu 
publiquement ,  et  dans  le  pays  du  Maine  et  dans 
Paris ,  pendant  seize  années  avec  une  femme  , 
comme  avec  sa  femme  légitime  ;  il  lui  aura  écrit 
plusieurs  lettres  sous  le  nom  de  l'Escuyer,  il  aura 
demandé  publiquement  la  réformation  de  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage  ,  et  le  père  prétendra 
qu'il  a  pu  légitimement  ignorer  tout  ce  qui  s'est 
passé  ? 

Si  la  mère^  qui  défend  aujourd'hui  ses  intérêts. 
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avoue  qu'il  ne  s'est  jamais  informé  de  la  conduite 
de  son  iils  ;  que ,  quoiqu'il  eût  plusieurs  intérêts 
communs  avec  lui,  quoiqu'il  fût  parfaitement  ins- 
truit de  toutes  ses  aÔ'aires,  il  n'a  pourtant  jamais 
su  le  lieu  où  il  demeuroit  quand  il  ne  logeoit  pas 
chez  lui ,  ni  les  engagemens  dans  lesquels  il  vivoit  : 
elle  doit  vous  avouer  en  même  temps ,  qu'il  a  en 
quelque  manière  abandonné  son  fils  ,  qu'il  a  abdiqué 
sa  puissance  paternelle ,  et  qu'il  ne  peut  plus  exercer 
aujourd'hui  un  pouvoir  auquel  il  a  renoncé. 

Que  si  au  contraire  ,  il  a  eu  encore  quelque 
attention  sur  les  actions  de  son  fils  ;,  s'il  a  observé  ses 
démarches ,  s'il  n'a  pas  négligé  entièrement  sa  con- 
duite ,  il  n'a  pu  ignorer  au  moins  qu'il  avoit  un 
attachement  criminel  pour  une  concubine  ;  et  s'il  a 
eu  quelque  connoissance  de  ce  mauvais  commerce, 
comment  ses  anciens  soupçons  contre  Anne  Pousse 
jip  se  sont-ils  pas  réveillés  ?  Comment  a-t-il  pu 
oublier  et  la  plainte  qu'il  avoit  rendue,  et  la  sentence 
qu'il  avoil  obtenue  contre  elle?  Comment  a-t-il  pu 
ignorer  qu'il  y  avoit  dans  ce  coitimerce  quelque  chose 
de  plus  qu'un  concubinage  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
examiné,  approfondi,  pénétré  ce  mystère?  Dira-t-il 
qu'il  s'est  reposé  sur  la  foi  des  défenses  prononcées 
par  le  juge  ?  Mais  a-t-il  cru  que  la  passion  pût 
respecter  tie  pareilles  défenses  ;  et  ne  devoit-il  pas 
au  contraire  redoubler  ses  précautions,  augmenter 
l'attention  qu'il  avoit  toujours  eue  sur  son  fils  ;  et 
l'ayant  cru  capable  de  contracter  un  tel  mariage,  les 
moindres  apparences  ne  devoient-elles  pas  lui  être 
entièrement  suspectes  ? 

Quelle  peut  donc  être  la  force  des  moyens  que 
l'on  nous  propose  du  chef  d'un  père,  ou  qui  a  con- 
senti au  mariage  de  son  fils,  ou  qui,  par  sa  négli- 
gence par  une  ignorance  inexcusable  ,  par  une 
ab.  ication  tacite  de  son  pouvoir,  s'est  rendu  indigne 
d'être  entendu  dans  le  tribunal  de  la  justice,  qui  ne 
protège  les  pères,  que  quand  ils  savent  user  sagement 
de  l'autorité  qui  leur  est  confiée? 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à  examiner  que  leJs 
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înoyens  qui  paroissent  avoir  réparé  le  défaut  de 
clandestinité. 

L'esprit  des  lois  qui  ont  défendu  les  mariages 
clandestins  ,  a  été  de  s'opposer  aux  abus  qui  en 
sont  les  suites  ordinaires  ;  de  donner  lieu  à  ceux 
qui  peuvent  savoir  des  empêchemens  dirinians,  de 
les  proposer ,  d'avertir  les  pères  du  mariage  de  leurs 
enfans. 

Quand  la  clandestinité  n'a  point  servi  d'occasion 
à  tous  ces  abus,  ou  plutôt,  lorsque  ceux  qui  auroient 
eu  un  juste  sujet  de  s'en  plaindre  dans  le  (emps  que 
le  mariage  a  été  contracté,  sont  déchus  de  ce  droit 
par  un  silence  de  plusieurs  années,  par  une  ignorance 
volontaire,  par  une  négligence  criminelle,  l'on  peut 
dire  que  de  toutes  les  nullités  ,  c'est  la  plus  facile  à 
réparer.  Elle  n'empêche  point  la  liberté  du  consen- 
tement. Elle  n'attaque  point  le  mariage  dans  son 
essence  ;  et  lorsque  le  mariage  est  devenu  public  ^ 
quoiqu'il  ne  l'ait  été  que  long-temps  après  la  célé- 
bration ,  on  oublie  aisément  les  défauts  de  solennité 
qu'il  a  pu  avoir  dans  son  principe. 

Qui  sont  ceux  qui  se  plaignent  aujourd'hui  de  la 
clandestinité?  C'est  une  mère,  que  sa  qualité  rend, 
à  la  vérité,  favorable,  mais  que  sa  négligence,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  tant  de  fois,  rend  absolu- 
ment non-recevable.  Et,  dès  le  moment  que  les 
plaintes  du  père  ou  de  la  mère  ne  peuvent  plus  être 
■écoutées,  le  fils  doit  être  considéré  comme  un  ma- 
jeur, comme  un  homme  libre,  qui  a  contracté  un 
engagement  volontaire,  auquel  le  seul  vice  de  clan- 
destinité ne  pourroit  pas  donner  atteinte. 

Ce  sont  deux  femmes  qui  ont  contracté  des  enga- 
gemens  postérieurs,  incapables  de  détruire  un  mariage 
précédent. 

C'est  un  mari  qui  s'accuse  lui-même  de  fraude, 
de  supposition ,  d'imposture. 

Il  n'y  eut  jamais  de  clandestinité  réparée  d'une 
manière  plus  solennelle,  plus  publique,  plus  écla- 
lanle  ,  que  celle  du  mariage  que  nous  examinons. 
Jj'Escuyer  ne  s'est  pas  contenté  de  le  rendre  public 
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par  un  acte  passé  par-devant  notaires ,  par  la  qualité 
de  femme  qu'il  a  toujours  donnée  dans  ses  lettres  à 
Anne  Pousse  •  il  s'est  adressé  à  l'ofïicial  pour  lui 
donner  toute  la  solennité  qui  pourroit  lui  manquer. 
Nous  n'ignorons  pas  les  diflérens  moyens  par  lesquels 
on  a  voulu  vous  faire  voir  que  cette  sentence  est 
abusive. 

Il  semble  d'abord  qu'un  officiai  ne  puisse ,  sans 
commettre  une  entreprise  sur  la  juridiction  séculière, 
ordonner  la  réformation  d'un  registre  qui  porte,  pour 
ainsi  dire,  le  sceau  et  le  caractère  de  l'autorité  royale. 
Quand  même  il  auroit  eu  ce  pouvoir,  ne  peut-on 
pas  dire  qu'il  en  a  abusé,  puisqu'il  étoit  nécessaire, 
avant  toutes  choses ,  de  faire  appeler  les  parens  des 
parties  ,  de  s'informer  des  raisons  qui  avoient  pu 
porter  les  contractans  à  dissimuler  leurs  noms  ,  à 
cacher  leur  mariage?  Cependant  quand  on  considère 
que  les  parties  ,  qui  se  sont  adressées  à  l'official , 
étoient  pleinement  majeures ,  maîtresses  de  leurs 
actions ,  affranchies  de  la  puissance  paternelle  j  que 
sa  sentence  ne  fait  aucun  préjudice  au  droit  de  toutes 
les  parties  ;  qu'elle  laisse  au  père  la  liberté  de  se 
plaindre  du  premier  mariage ,  qu'elle  n'ôte  point 
la  preuve  ni  de  la  supposition,  ni  de  la  clandestinité: 
il  semble  qu'on  ne  doit  la  regarder  que  comme  un 
acte  par  lequel  les  parties  rendent  public  un  mariage 
qui  avoit  été  secret  jusqu'alors.  Et  si  cet  acte  est 
d'une  extrême  importance  pour  la  décision  de  cette 
cause,  c'est  uniquement  par  les  preuves  qu'il  nous 
fournil  de  la  liberté  du  consentement  de  l'Escuyer, 
par  la  ratification  qu'il  y  fait  de  son  mariage,  par 
la  publicité  qu'il  lui  donne ,  et  non  pas  par  la 
confirmation  que  l'on  prétend  en  avoir  été  faite  par 
l'official. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  quelques  nul- 
lités qui  se  trouvent  dans  le  premier  mariage,  l'on, 
peut  dire  qu'elles  sont  réparées  par  ce  qui  l'a  suivi. 

La  volonté  de  l'Escuyer  ne  paroissoit  pas  libre 
dans  le  temps  qu'il  a  contracté.  Toutes  les  circons- 
tances de  celte  cause  sembloient  établir  la  preuve 
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d'un  rapt  de  subornai  ion  •  mais  la  longue  posses- 
sion,  la  naissance  des  enfans,  les  ratifications  publi- 
ques qu'il  en  a  faites ,  le  temps  même ,  sont  des  preuves 
convaincantes  que  ce  mariage,  quelque  inégal  qu'il 
paroisse,  a  e'fé  l'ouvrage  d'une  volonté'  parfaitement 
libre;  que  c'est  inuliiement  que  l'Escuyer  implore 
aujourd'hui  la  protection  des  lois  qu'il  a  lui-même 
tant  de  fois  viole'es;  et  que  la  bassesse  de  la  naissance 
de  celle  qu'il  a  épousée ,  l'indignité  de  son  premier 
mariage,  après  avoir  autrefois  augmenté  son  crime, 
servent  d'instrumens  à  sa  punition. 

Son  consentement  ne  paroissoit  pas  légitime  dans 
son  principe;  la  loi  condamnoit  l'engagement  témé- 
raire d'un  fils  de  famille ,  qui  disposoit  de  sa  personne 
contre  la  volonté  de  son  père.  Mais  il  a  confirmé  cet 
engagement  dans  un  âge  où  il  n'étoit  plus  soumis  à 
la  puissance  paternelle.  Le  père  par  son  silence, 
par  sa  négligence,  s'est  privé  du  pouvoir  que  la  loi 
lui  avoit  donné. 

Son  mariage  n'étoit  pas  solennel;  la  supposition 
et  la  fausseté  avoit  consommé  l'ouvrage  que  la  pas- 
sion avoit  commencé.  Mais  ces  moyens,  que  les  lois 
ont  établis  principalement  en  faveur  des  pères,  de- 
viennent inutiles  lorsque  les  pères  ne  peuvent  plus 
s'en  servir. 

Nous  n'ajouterons  plus  à  toutes  ces  réflexions , 
qu'un  dernier  moyen  ,  qui  ne  nous  paroît  pas  moins 
décisif  que  ceux  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Quand  on  voudroit  soutenir  qu'après  tout  ce  qui 
a  suivi  ce  premier  mariage ,  il  n'étoit  pas  encore  entière- 
raentlégitime  ;  queles  ratifications  de  l'Escuyer  éloient 
des  actes  incapables  de  lui  donner  la  validité  qu'il 
n'avoit  pas  dans  son  principe,  peut-on  douter,  au 
moins,  que  ce  mariage,  tout  imparfait  qu'il  est,  ne 
fut  un  véritable  engagement  ,  une  obligation  que 
l'Escuyer  seul  ne  pouv-oit  violer  ? 

Si  nous  rcconnoissons  que  les  voies  de  nullité 
n'ont  point  de  lieu  en  France;  qu'il  faut  que  l'au- 
torité royale  intervienne  pour  résoudre  une  simple 
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Fromesse;  qu'il  n'y  a  presque  point  d'obligation  qne 
on  puisse  annuler  sans  les  lettres  du  prince,  excep- 
lera-t'On  de  celte  règle  ge'ne'rale ,  la  plus  indissoluble 
de  toutes  les  obligations,  et  le  contrat  le  plus  important 
de  la  socie'lé  civile?  Permettra- t-on  à  un  homme ^ 
qui  se  croit  engagé,  qui  a  perse'véré  dans  cet  enga- 
gement pendant  tant  d'années,  de  se  rendre  juge  de 
la  validité  de  son  engagement,  de  rompre  ses  nœuds 
par  son  autorité  particulière,  et  de  contracter  un 
second  mariage,  sans  avoir  fait  déclarer  la  nullité  du 
premier  ? 

Nous  n'ignorons  pas  cependant  que  l'on  a  confirme 
plusieurs  mariages  contractés  au  préjudice  d'un  pre- 
mier engagement. 

Mais  dans  quelle  espèce  a-t-on  pu  rendre  de  pareils 
jugemens  ?  Lorsque  le  premier  mariage  étoit  telle- 
ment nul,  que  les  parties  ne  pouvoient  se  croire 
véritablement  engagées j  lors,  par  exemple,  qu'un 
fils  de  famille  mineur,  dont  la  séduction  est  cons- 
tante, s'étant  marié  sans  publication  de  bans,  sans  pré- 
sence du  propre  curé,  réclame  aussitôt  après  son 
mariage  l'autorité  des  lois  et  la  protection  de  la  jus- 
tice. Quoiqu'il  fut  plus  régulier  d'attendre  que  le 
premier  mariage  fut  déclaré  nul,  on  excuse  cependant 
la  précipitation  d'un  homme  qui  s'engage  avant  la 
fiii  d'un  procès  dont  l'événement  ne  peut  être  douteux. 

Mais  lorsque  les  parties  ont  cru  leur  engagement 
valable  pendant  le  cours  de  seize  années  entières, 
lorsqu'ils  l'ont  déclaré  par  des  actes  publics,  lorsque 
l'église  les  a  reçus  à  la  participation  de  ses  sacremens, 
comme  des  personnes  dont  l'union  étoit  légitime;  que 
le  public  les  a  toujours  considérés  comme  mari  et 
femme ,  qu'eux-mêmes  se  sont  toujours  donnés  cette 
qualité  mutuellement  ,  ne  doit  -  on  pas  rentrer 
dans  le  droit  commun ,  et  décider  que  ce  premier 
mariage,  défectueux  à  la  vérité  dans  son  commen- 
cement est  néanmoins  un  empêchement  capable  de 
dirimer  ceux  qui  l'ont  suivi ,  et  ne  peut-on  pas  dire 
que  la  seconde  et  la  troisième  femme ,  sont  ici  sans 
intérêt,  puisqii'indépendamment  de  la  validité  du 
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premier  mariage  ,  il  faudroit  toujours  prononcer 
la  nullité'  des  engagemens  qu'elles  soutiennent,  et 
que  ,  dans  le  concours  d'un  mariage  douteux  avec  un 
mariage  nul ,  le  premier  mériteroit  toujours  la  pré- 
férence ,  surtout  lorsque  la  longue  possession ,  et 
autres  circonstances  que  nous  avons  obserTées  ,  sem- 
blent  l'avoir  entièrement  affermi  ? 

Si  le  premier  mariage  ne  peut  plus  désormais 
recevoir  aucune  atteinte ,  il  est  superflu  d'entre- 
prendre de  dissiper  les  ténèbres  qui  environnent 
le  mariage  de  Dreuï  ;  il  est  inutile  d'examiner  si 
la  surprise  et  la  violence  ont  arraché  à  l'Escuyer 
un  consentement  involontaire ,  ou  si  c'est  lui  au 
contraire  qui,  après  avoir  enlevé  une  fille  à  ses 
parens ,  ne  lui  a  laissé  pour  prix  de  sa  complai- 
sance, que  le  nom  honteux  de  concubine.  La  tran- 
saction d'Elisabeth  de  la  Sanserie  n'est  point  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  son  désistement  est  valable. 

Nous  ne  vous  dirons  point  non  plus  que  le  troi- 
sième mariage  n'est  pas  aussi  favorable  qu'on  a  voulu 
vous  le  persuader  ;  que  dans  le  temps  que  l'on  pré- 
tend prouver  ,  par  des  actes  publics ,  que  l'Escuyer 
dcmeuroit  dans  la  paroisse  de  Saint- Louis  en  l'île, 
on  le  suppose  néanmoins  dans  la  publication  des 
bans ,  domicilié  dans  celle  de Saint-Roch;  qu'un  prêtre 
inconnu  assure  le  curé  du  consentement  du  père 
et  de  la  mère  de  l'Escuver  ;  que  la  procuration  qu'on 
rapporte  aujourd'hui,  n'est  point  énoncée  dans  l'acte 
de  célébration,  qu'elie  est  sous  signature  privée; 
que  dans  le  temps  de  ce  mariage ,  non-seulement 
lEscuyer  avoit  perdu  le  souvenir  de  ses  preaiiers 
engagemens,  mais  qu'il  avoit  même  oublié  le  nom 
de  son  père,  puisqu'au  lieu  de  le  nommer  Adam- 
Simon  l'Escuyer,  on  lui  donne  le  nom  de  François 
l'Escuyer;  qu'enfin,  depuis  la  célébration  de  ce  pré- 
tendu mariage  ,  l'Escuyer  a  encore  demeuré,  pendant 
plus  d'une  année,  avec  sa  première  femme;  qu'ainsi 
ce  dernier  engagement  n'est  pas  exempt  des  soupçons 
de  fausseté,  de  supposition,  de  clandestinité  qui  ren- 
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droient  le  premier  nul,  s'ils  n'avoient  été  répares  âarts 
la  suite. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  toutes  ces  circons- 
tances ,  dès  le  moment  que  le  premier  mariage  sub- 
siste, tous  ceux  qui  l'ont  suivi  sont  des  engagemens 
illégitimes,  auxquels  on  ne  peut  donner  le  nom  de 
mariage,  que  pour  convaincre  l'Escuyer  d'infidélité, 
d'imposture,  ou  du  crime  de  polygamie. 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'une  difficulté  à  examiner 
par  rapport  à  l'intérêt  des  parties  :  elle  consiste  à 
savoir  si  les  derniers  mariages  ne  pouvant  subsister, 
la  troisième  femme  n'est  pas  bien  fondée  à  demander 
au  moins  des  dommages  et  intérêts. 

Toutes  Its  circonstances  de  cette  cause  nous  per- 
suadent qu  on  ne  peut  lui  refuser  sans  injustice  une 
réparation  très-considérable.  C'est  une  fdle  d'une 
naissance  élevée  au-dessus  de  celle  de  l'Escuyer, 
plus  malheureuse  que  coupable  dans  cette  affaire. 
Elle  n'avoit  aucune  connoissance  des  premiers  enga- 
gemens  de  son  prétendu  mari.  Elle  a  été  trompée 
par  le  nom  et  par  l'apparence  de  mariage.  Sa  bonne 
foi,  la  perfidie  de  celui  qu'elle  a  cru  avoir  pour 
époux ,  doivent  vous  porter  ,  Messieurs  ,  à  lui  accorder 
cette  triste  consolation  dans  son  malheur. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  n'avons  parlé  que  de 
ce  qui  regarde  l'intérêt  des  particuliers  :  nous  vous 
avons  expliqué  les  différentes  raisons  qu'on  emploie 
départ  et  d'autre,  nous  y  avons  joint  nos  réflexions  - 
et,  quoique  le  premier  mariage  ne  soit  pas  exempt 
d'abus,  qu'il  paroisse  au  contraire  plein  de  nullités, 
nous  avons  cru  qu'elles  étoient  réparées  par  tout  ce 
qui  les  a  suivies  ,  et  que  les  fins  de  non-recevoir  dé- 
voient décider  cette  contestation.  Mais  nous  ne  pou- 
vons finir  ce  discours ,  sans  vous  représenter  ici  que 
l'intérêt  public  exige  aujourd'hui  de  votre  justice  ce 
que  les  parties  qui  plaident  ne  vous  ont  point  encore 
demandé. 

Vous  avez  reconnu ,  par  toutes  les  circonstances  de 
celle  cause,  le  caractère  de  l'Escuyer;   sa  légèreté, 
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son  insconstance,  la  perfidie  avec  laquelle  il  a 
abusé  de  la  facilite'  de  trois  femmes  diftérerites,  la 
profanation  qu'il  a  faite  des  sacremens.  La  religion  et 
la  justice  ,  l'église  et  l'état,  l'intérêt  public  et  parti- 
culier vous  demandent  également  un  exemple  qui 
arrête  par  la  crainte  d'une  juste  punition  ,  ceux  que 
l'honneur  et  la  conscience  ne  sauroient  retenir  dans 
leur  devoir ,  et  qui  réprime  ces  excès  si  fréquens  de 
nos  jours,  qu'ils  ont  presque  désarmé  la  juste  sévérité 
des  lois. 

Si  nous  regardons  cette  affaire  par  rapport  à  l'uti- 
lité des  parties  qui  en  attendent  la  décision  ,  elle  est 
pleine  de  doutes,  d'obscurité,  d'incertitude.  Le  com- 
bat perpétuel  de  la  rigueur  des  lois  avec  l'équité,  en 
rend  la  décision  si  ditlicile,  que  nous  aurions  sou- 
baité  plusieurs  fois  de  n'être  point  obligés  de  nous 
déterminer  dans  une  cause  si  douteuse. 

Mais,  à  l'égard  de  l'intérêt  public,  elle  ne  peut 
recevoir  aucune  difficulté  ^  et  puisque  le  temps  et  le 
silence  du  père  rendoient  le  premier  mariage  favo- 
rable ,  les  obligations  de  la  place  que  nous  avons 
l'honneur  d'occuper,  nous  imposent  la  nécessité  de 
vous  parler  ici  au  nom  du  public.  Nous  croirions 
manquer  à  notre  devoir,  et  trahir  notre  ministère, 
si  nous  ne  représentions  à  la  cour ,  que  quelque 
parti  qu'elle  prenne  dans  cette  cause  ,  il  est  toujours 
également  Mécessaire  de  décerner  une  prise  de  corps 
contre l'Escu^er.  Si  elle  juge  dès  à  présent  cette  con- 
testation ,  et  qu'elle  confirme ,  par  son  arrêt ,  le 
parti  que  nous  osons  lui  proposer  ,  elle  le  déclarera 
en  même  temps  atteint  du  crime  de  polygamie;  et 
lorsqu'il  sera  arrêté ,  il  ne  s'agira  plus  que  de  pro- 
noncer sa  condamnation. 

Si  au  contraire  la  grande  difficulté  de  cette  affaire 
vous  oblige,  Messieurs,  à  suspendre  votre  jugement 
pour  balancer  toutes  les  raisons  différentes  qui  se 
rencontrent  de  part  et  d'autre,  vous  avez  dès  à  pré- 
sent assez  de  preuves  du  crime  de  l'Escuyer  pour  lui 
faire  son  procès.  Quel  que  soit  l'événement  de  cette 
contestation  ;  il  serii  toujours  coupable,  et  il  a  mérité, 
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par  sa  conduite,  d'être  sacrifié  à  la  tranquillité  des  fa- 
milles, à  l'observation  des  lois ,  et  à  la  vengeance  pu- 
blique. 

Ainsi,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  la 
partie  de  M.^  Chibert  et  celle  de  M.e  de  Retz,  parties 
intervenantes ,  faisant  droit  sur  leur  intervention  ^ 
donner  acte  à  la  partie  de  M.^  Boischevrel,  de  ce 
qu'elle  se  désiste  de  l'appel  comme  d'abus  qu'elle 
avoit  interjeté  de  la  célébration  du  premier  et  du 
troisième  mariage,  ensemble  des  lettres  de  rescision 
qu'elle  avoit  obtenues  contre  la  transaction  de  l'an- 
née 1680.  En  conséquence,  en  tant  que  toucbent  les 
appellations  comme  d'abus  interjetées  par  la  partie 
de  M.'  Tévart,  de  la  célébration  du  premier  ma- 
riage, et  par  celle  de  M."  de  Retz,  de  la  sentence  de 
l'official ,  la  déclarer  non-recevable  ,•  et,  sur  l'appel 
comme  d'abus ,  interjeté  par  la  partie  de  M.^  Joly 
de  Fleury  ,  de  la  célébration  du  second  et  troisième 
mariage ,  dire  qu'il  y  a  abus ,  déclarer  la  partie  de 
M."  Chibert,  fille  légitime  de  Pierre- Antoine  l'Escuyer 
et  d'Anne  Pousse ,  condamner  la  partie  de  M.*-  Sou- 
caville  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie  de 
M/  Tévart,  qui  nous paroissent  devoir  être  fort  con- 
sidérables. Faisant  droit  sur  nos  conclusions  ,  or- 
donner que  l'Escuyer  sera  pris  et  appréhendé  au 
corps  ,  et  conduit  dans  les  prisons  de  la  conciergerie, 
pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait ,  à  la  requête 
de  M.  le  procureur-général. 

Arrêt  prononcé  par  M.  le  président  de  Harlay 
le  19  juillet  1691. 

Entre  damoiselle  Anne  Pousse ,  femme  du  défendetir  ci- 
après  nommé,  tant  en  son  nom,  que  pour  damoiselle  Geneviève. 
l'Escuyer,  leur  fille  ,  appelante  comme  d'abus  des  célébrations 
de  deux  mariages  par  le  défendeur  contractés  ,  l'un  avec  da- 
moiselle Elisabeth  de  la  Sanserie ,  le  six  février  mil  six  cent 
soixante-treize  ,  et  l'autre  du  vingt-huit  février  mil  six  cent 
«oixante-dix-huit ,  avec  damoiselle  Anne  de  Cormeille  ,  depuis 
et  au  préjudice  du  mariage  de  ladiie  appelante  avec  ledit  in- 
timé ci-après  nommé  »  d'une  part  j  Antoine  l'Escuyer ,  sieur 
de  la  Fernaye,  mari  de  rappelante,  intimé,  d'autre.  Et  énfre 
ladite  damoisclUFoussej  esdits  noms,  demanderesse  aux  tiiis 
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âe  la  commission  par  elle  obtenue  en  chancellerie  le  vîngt-ua 
juin  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ,  suivant  les  exploits  des 
vingt-trois  dudit  mois  de  juin  et  dix  juillet  ensuivant,  à  ce  que 
l'arrêt  qui  interviendroit  sur  ledit  appel  fut  dcclaré  commun 
avec  elles  ;  ce  faisant ,  que  de'fenses  leur  seroient  faites  de  pltis 
à  l'avenir,  prendre  le  nom  des  femmes  dudit  sieur  TEscuyer» 
et  d'habiter  avec  lui ,  d'une  part;  et  lesdites  damoiselles  de  !a 
Sanserieet  de  Cormeille,  défenderesses,  d'autre  part.  Et  entre 
M.^  Charles  Nolson  ,  licencié  es  lois  de  la  faculté  de  Paris ,  et 
damoiselle  Geneviève  l'Escuyer ,  fille  dudit  Pierre -Antoine 
l'Escuyer ,  et  de  ladite  damoiselle  Anne  Pousse  ,  sa  femme , 
demandeur$  en  requête  du  quatorze  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf,  signifiée  le  dix-neuf  dudit  mois,  à  ce  qu'il 
p'ùt  à  la  cour  les  recevoir  parties  intervenantes  en  l'instance 
d'entre  ladite  damoiselle  Pousse  et  lesdits  l'Escuver,  de  la  San- 
serie  et  de  Cormeille  ;  et  y  faisant  droit ,  déclarer  ladite  da- 
moiselle l'Escuyer,  fille  légitime  dudit  sieur  Pierre-AntoJue 
l'Escuyer,  sou  père,  et  habile  à  succéder  à  ses  biens,  et  or- 
donner que,  sur  iceux  elle  jouiroit ,  par  manière  de  provisioa 
alimentaire,  de  la  somme  de  mille  livres  par  an  ,  d'une  part; 
ex  lesdits  sieur  l'Escuyer  et  damoiselles  de  la  Sau>erie  et  de 
Cormeille,  défendeurs,  d'autre.  Et  entre  ladite  damoiselle  de 
Cormeille,  demanderesse  eu  requête  du  treize  juin  dernier,  à 
ce  qu'elle  liit  reçue  appelante,  comme  d'abus  de  la  célébralioa 
du  mariage  du  sieur  l'Escuyer  avec  ladite  damoiselle  Pousse, 
du  treize  novembre  mil  six  cent  soixante-deux,  sous  les  nom» 
de  Nicolas  de  la  Rouvrayc  et  Anne  de  la  Perrière  ,  et  de  tout 
ce  qui  a  suivi;  que  ladite  célébration  fût  déclarée  nulle  et  abu- 
sive ;  que  défenses  fussent  faites  à  ladite  épouse  de  se  dire 
femme  dudit  l'Escuyer,  et  qu'elle  fût  condamnée  en  ses  dom- 
mages, intérêts  et  dépens  ,  et  ladite  damoiselle  Pousse,  défen- 
deresse, d'autre.  Et  entre  damoiselle  Elisabeth  de  la  Sanserie  , 
demanderesse,  en  requête  du  vingt  dudit  m  is  de  juin  ,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  la  recevoir  appelante,  comme  d'abus  des 
célébrations  des  deux  mariages  de  ladite  damoiselle  Pousse , 
du  treze  novembre  mil  six  cent  soixante-deux  ,  et  ladite  da- 
moiselle deCormeill«,du  vingt-un  février  rail  six  cent  soi\ante- 
dix-huit ,  avec  ledit  sieur  l'Escuyer,  dire  et  déclarer  qu'il  y  a 
abus  dans  lesdites  célébrations  ,  faire  défenses  auxdites  Pousse 
et  de  Cormeille  de  prendre  la  qualité  de  femmes  du  lit  sieur 
l'Escuyer,  et  de  le  hanter  et  fréqienter ,  et  les  condamner 
aux  dépens,  d'une  autre  part;  et  ledit  sieur  l'Escuyer  et  les- 
dites Pousse  et  de  Cormeille ,  d'autre.  Et  encore  entre  ladite 
damoiselle  Pousse  ,  demanderesse  ,  en  requête  du  onze  du  pré- 
sent mois  de  juillet ,  d'une  part ,  et  ledit  sieur  l'Kscuver,  soa 
mari ,  et  lesdites  damoiselles  de  la  Sanserie  et  de  Cormeillf, 
défendeurs ,  d'autre.  Et  entre  damoiselle  Catherine  Génard  , 
veuve  d'Adam-Simon  l'Escuyer,  mère  dudit  sieur  Pierrt>-An- 
toint  l'Escuyer;  auisi  appelante ,  comme  d'abus  d'une  semence 
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de  rofficialilé  de  Paris,  du  vingt- huit  juillet  mil  six  cent 
soixante-seize  ,  d'une  part,  et  ladite  daiiioiselle  Anne  Pousse  , 
intimée  ,  d'autr^^^  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni  pré- 
judicier  auxdites  parties.  Après  que  Joly  de  Fleurv,  pour  Anne 
Pousse  ;  Soucaville  ,  pour  l'EiCuyerj  Boisclievrel ,  pour  ladite 
de  laSariserie;  Tévart,  pour  ladite  de  Cormeille  ;  de  Retz, 
pour  ladite  Génard  ;  et  Chibert  ,  pour  ledit  Nolson  et  sa 
femme,  ont  été  ouïs  pendant  six  audiences;  ensemble  d'Agues- 
seau  ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  inlervenans  parties  intervenantes;  sur 
les  appellations  ,  comme  d'obus  ,  appointe  les  parties  au 
conseil  ,  et  sur  les  demandes  en  droit  et  joint;  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur-général  du  roi  ,  ordonne  que  le 
nommé  l'Escuyer  sera  pris  et  appréhendé  au  corps  et  cons- 
litiié  prisonnier  à  la  Conciergeiùe  du  palais  ,  pour  être  ouï 
et  interrogé ,  et  répondre  aux  conclusions  que  le  procureur- 
général  du  roi  voudra  prendre  contre  lui ,  si  pris  et  appréhendé 
peut  être ,  sinon  ajourné  à  comparoir  suivant  l'ordonnance  j 
cependant  sera  payé  à  la  partie  de  Joly  la  somme  de  douze 
cents  livres  de  provision  ;  et ,  eu  conséquence  ,  de  la  déclara- 
tion de  la  partie  de  Boisclievrel  qu'elle  ne  veut  point  se  servir 
du  prétendu  extrait  de  mariage  d'entre  elle  et  ledit  l'Escuyer, 
ordonne  que  l'amende,  pour  raison  de  l'inscription  de  faux  , 
sera  rendue,  à  ce  faire  le  receveur  contraint  ;  ee  faisant ,  dé- 
chargé. 
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DU    24    JUILLET     1691. 

Dans  la  cause  de  M.  le  duc  de  Brissac,  contre  les 
cordeliers  de  Bressevic^  les  créaociersde  la  maisoii 
du  Bellay. 

Sur  la  prescription  des  rentes  constituées  _,  ap-^ 
pelée  le  tènement  de  cinq  ans ,  dans  la  coutume 
d'Anjou. 

Cette  prescription  a-t-elte  lieu ,  i  .0  Contre  les 
absens?  2.°  Contre  l  église?  5.°  Pour  une  rente  de  don 
et  legs  ? 

1j  a  décision  de  celte  affaire  dépend  uniquement  de 
linterpréuitiou  de  la  coutume  d'Anjou,  dont  les  dis- 
positions singulières  à  l'égaiddela  prescripliou  for- 
lueni  trois  questions  diÛeremes,  (juil  est  nécessaire 
d'examiner  dans  cette  cause. 

La  j)remicre  consiste  à  savoir  si  les  absens  peuvent 
èlvG  exceptés  de  la  loi  générale  dans  la  province  d'An- 
jou, qui  soumet  aux  tènemens  de  cinq  et  de  dix  and 
toutes  sortes  de  rentes  constituées. 

La  seconde  rej^arde  l'intérêt  de  l'église ,  qui  prétend 
qu'elle  ne  doit  point  être  comprise  dans  cette  proscrip- 
tion odieuse  ([ue  la  coutume  d'Anjou  a  introduite,  et 
qu'on  ne  peut  lui  opposer  que  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  que  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques  oui 
également  accordée  à  l'église. 

hdlin  la  dernière  question  sur  laquelle  vous  svéi  h 
prononcer,  c'est  de  savoir  qtielle  est  la  nature  de  Irf 
rente  dont  Oll  demande  aujourd'hui  le  paiement  j  fi 
elle  sera  considérée  comme  une  rente  î'oricièr^^  v*i 
comme  une  sim^de  rrule  constituée/ 

D'Aguesit'Uiii   Tome  //  5f 
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Voilà,  Messieurs,  l'idée  générale  des  queslions 
que  vous  avez  à  décider;  mais,  avant  de  les  expliquer 
en  détail,  il  est  nécessaire  de  reprendre  en  peu  de 
mots  le  fait  et  les  movens  des  parties. 

En  i5i05  Thibault  de  Beatunont,  seigneur  de 
Tlîouarcé ,  et  de  plusieurs  autres  terres  situées  dans 
le  ressort  de  la  coutume  d'Anjou,  fait  un  testament 
par  le(piel  il  charge  sps  héritiers  de  faire  célébrer  à 
perpétuité  les  services  qu'il  avoit  accoutumé  de  faire 
«dire  un  jour  de  la  semaine  dans  le  couvent  de  la  B.is- 
semet_,  j>ies  d'Angers,  et  dans  le  couvent  des  corde- 
31ers  de  Bressevic.  Il  veut  que  les  religieux  de  ces 
anouastères  aient  ces  jours-là  leurs  vivres  et  provi- 
sions en  la  manière  qu'il  avoit  accoutumé  de  leur 
fournir.  Ce  sont  les  termes  du  testament  Les  religieux 
de  la  Bassemet  ont  obtenu  un  arrêt  des  grands  jours 
tenus  sous  François  !.''*  en  i53^,  par  lequel  on  con- 
damne les  héritiers  du  sieur  du  Bellay  à  exécuter  le 
testament  de  Thibault  de  Beaumont.  Cet  arrêt  est 
fiulvi  d'un  autre  en  l'année  iSGy,  par  lequel  on  li- 
fpiide  les  vivres  et  provisions  légués  aux  cordehers 
Àe  la  Bassemet  à  quarante  sols  par  ciiaque  semaine. 
Jusqu'ici  il  ne  paroît  pas  que  les  cordeliers  de 
Bressevic  aient  encore  fait  aucune  poursuite  contre 
les  sieurs  du  Bellay,  héritiers  de  Thibault  de  Beau- 
mont.  Mais,  en  l'année  i  Sqt  ,  ils  ont  demandé  que 
les  arrêts  obtenus  par  les  religieux  de  la  Bassemet 
fussent  déclarés  exécutoires  à  leur  profit  contre  Eus- 
tache  du  Bellay,  évêtjue  de  Paris  Celle  requête  ayant 
été  présentée  à  la  chambre  des  vacations ,  on  a  con- 
damné par  provision  Euslache  du  Bellay  à  payer  aux 
religieux  de  Bressevic,  la  renie  de  cent  quatre  livres 
par  an ,  à  laquelle  on  liquide  les  vivres  et  provisions 
légués  par  Thibault  de  Beaumont.  Cette  rente  ^ 
fondée  par  un  testateur  dès  l'année  i5io  ,  liquidée 
])ar  plusieurs  arrêts,  et  confirmée  par  un  dernier 
testament  d'Eustache  du  Bellay  ,  évêque  de  Paris  , 
ii'avolt  point  encore  été  assignée  sur  aucime  terre  en 
particulier.  ] a's  cordelieri»  n'avoient  qu'une  hypo- 
thèque générale  siu'  tous  les  biens  de  la  maison  du 
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Bellay.  Mais,  en  l'année  iGj5,  Charles  du  Bellay  a 
passé  une  transaction  avec  les  cordeliers,  par  laquelle, 
après  avoir  pavé  tous  les  arrérages  qui  pouvoieut  être 
dus  de  celte  rente,  on  en  assigne  le  paiement  sur  le 
marquisat  de  Tliouarcé^  sans  préjudicier  à  l'hypo- 
thèque générale  que  les  cordeliers  avoient  sur  tous  les 
autres  biens  de  Thibault  de  Beaumont.  Cette  transac- 
tion a  été  exécutée  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 
Les  cordeliers  ont  célébré  les  services  ,  on  leur  a  payé 
la  pension  jusqu'en  l'année  i663.  Les  afian-es  de  la 
maison  du  Bellay  étant  tombées  dans  le  désordre , 
les  créanciers  ont  été  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens.  La  terre  de  Thouarcé  a  été  adjugée  à 
M.  le  duc  de  Brissac,  à  la  charge  des  droits  seigneu- 
riaux ,  léodaux ,  cens  et  rentes  foncières,  même  de 
celle  de  cent  livres  due  au  chapitre  de  Giseux,  en 
cas  qu'elle  soit  ejacore  due  ;,  ce  sont  les  termes  de 
l'adjudication. 

Depuis  l'année  iGô3  jusqu'en  l'année  1676,  M.  le 
duc  de  Brissac  a  joui  jfaisiblemenl  du  maïquisal  de 
Tliouarcé ,  sans  trouble  ,  sans  interruption  de  la  part 
des  cordeliers.  Eu  l'année  1673 ,  les  cordeliers  l'ont 
fait  assigner  aux  requêtes  de  l'hoiel,  pour  être  cou- 
damné  à  leur  payer  et  continuer  la  rente  de  cent 
quatre  livres  ;  il  ne  paroît  j/as  que  cette  assignation 
ait  été  suivie  d'aucune  proréilnre  jusqu'en  l'année 
i^>8o.  Pendant  ce  temps,  les  atlaires  de  M.  le  duc 
de  Brissac  otit  eu  la  même  destinée  que  celle  de  la 
maison  du  Bellay.  Ses  biens  ont  été  mis  en  direction. 
Les  cordeliers  ont  dirigé  leur  action  contre  ses  créan- 
ciers. Cette  requête  a  été  dénoncée  aux  directeurs  des 
créanciers  du  Bellav  La  cour,  sur  toutes  les  demandes 
des  parties  _,  les  a  appointées  en  droit.  Après  les 
productions  respectives  des  parties  ,  lès  cordeliers  ont 
fourni  des  contredits  contre  lesquels  il  ne  paioît  point 
tju'il  y  ait  eu  de  salvations  produites.  11  est  même 
important  de  remarquer  que  ,  depuis  l'année  1682  jus- 
qu'à l'année  1G87,  les  parties  sont  demeurées  dans  lé 
Silence  de  part  et  d'autre. 

Eu  l'auuéf'  1687,  par  un  acte  passé  enlrïî  M.  h 
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duc  de  Brissac  et  ses  créanciers ,  il  est  rentré  clans  la 
possession  du  marquisat  de  ïhouarcé ,  déchargé  de 
toutes  hypothèques  de  ses  créanciers ,  à  la  ciiarge  néau- 
nioius  de  payer  et  acquitter  à  l'avenir  toutes  les  rentes, 
charges  foncières,  réelles,  et  autres  dont  la  terre  peut 
être  tenue.  En  conséquence  de  cet  acte ,  M.  le  duc 
de  Brissac  a  présenté,  le  24  niars  de  Tannée  1687, 
une  requête  par  laquelle  il  demande  d'être  reçu  par- 
tie mtervenante  ,  attendu  que,  depuis  la  cession  qui 
lui  à  été  faite  du  marquisat  de  Tliouarcé ,  il  est  seul 
partie  capable  pour  contester  avec  les  cordeliers.  Sur 
cette  requête  on  a  mis  un  'viennent 'y  elle  a  été  sii^nifiée 
au  procureur  des  cordeliers  ,  et  au  procureur  des  di- 
recteurs d(>s  créanciers  du  Bellay. 

On  rend  ,  au  préjudice  de  cette  requête ,  l'arrêt 
contre  lequel  M.  le  duc  de  Brissac  revient  par  op- 
position. On  déclare  ,  par  cet  arrêt,  la  terre  de 
Thouarce  affectée  et  hypothéquée  au  paiement  de 
la  rente  de  cent  quatre  livres ,  et  sur  la  demande  en 
sommation  contre  les  directeurs  des  créanciers  du  Bel- 
lay ,  on  met  les  parliez  hors  de  cour  et  de  procès. 

Cet  arrêt  a  été  suivi  de  plusieurs  procédures  dont 
le  détail  serait  inutile.  11  suffit  seulement  d'observer 
que  les  directeurs  des  créanciers  de  M.  de  Brissac 
ont  ordonné  que  les  cordeliers  seroient  payés  sur  un 
certain  fonds  Madame  la  duchesse  de  Brissac  a  formé 
opposition  à  la  délivrance  des  deniers  ;  et  c'est  wne 
des  requêtes  sur  leï.quelles  vous  avez  à  prononcer. 
Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  dlfférens 
intérêts  des  parties  qui  plaident  dans  celte  cause  , 
M.  le  duc  de  Brissac  est  deaiandcur  en  opposition  à 
l'arrêt  du  mois  de  décembre  1687,  et  demandeur 
en  sommation  contre  les  directeurs  des  créanciei-s 
du  Bellay.  Les  cordeliers  sont  défendeurs  à  celte 
opposition  ;  ils  prétendent  aussi  exercer  un  recours 
contre  les  créanciers  du  Bellay.  Ils  demandent  enfin 
tnain-levée  de  la  saisie  faite  à  la  requête  de  Madame 
la  duchesse  de  Brissac.  La  dernière  partie  qui  paroît 
dans  celte  audienc<^  ,  ce  sont  les  direcieurs  des  créan- 
ciers du  Bellay,  défendeurs  à  l'opposilion  de  M.  \*t 
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duc   (le  Brlssac,  et  aux  sommations ,   tant  de  M.    le 
duc  de  Brissac  que  des  cordcliers. 

Les  moyens  par  lesquels  on  veut  donner  atteinte  à 
l'arrêt  de  1687,  P^^^O'^sent  cousidtM-ables   et   dans  la 
forme  et  dans  le  fond.  Dans  la  forme,  M.  le  duc  de 
Brissac   n'a   point  été   partie  dans  farrêt  dont    il   se 
plaint.    11    avoit  présenlé   une    requête  à    fui  d'inier- 
vention,  qui  n'a   point  été  réglée,  qui  n'a  pas   été 
jointe,  qui  n'est  pas  même  dans  le  vu  de  l'arrêt.  Il 
prétend  être  dans  le  cas  de  fordonnance,  qui  permet 
de  se  pourvoir,  par  simple  requête,  à  fui  d'opposition 
contre  les  arrêts  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie. 
C'est  im   tiers    intéressé  qui  n'a  point   été  entendu; 
mais  il  y  a  plus  :  il  étoit  le  seul,  le  véritable  contra- 
dicteur ;    et    l'arrêt  est  rendu  avec    des    parties   fjui 
n'avoiciit   plus    aucun  intérêt,    aucune   qualité  pour 
pouvoir  former  une  contestation  légitime.  M.  le  duc 
de  Brissac  étoit  rentré  dans  la  possession  du  marquisat 
de  Thouarcé  dès  le  mois  de  janvier  de  l'année  1687^ 
Le  contrat   qu'il   avoit    passé   avec  ses  créanciers  ne 
pouvoit    être    inconnu    aux    cordcliers ,    aux    duec- 
teurs  du  Bellay.  11  leur  avoit  été  signifié.  Ils  savoient 
parfiitement   que  les  créanciers  avoient  cessé   d  être 
propriétaires  de  la  terre  de  Thouarcé,   et  en  même 
temps  d'être  capables  de  contester  sur  le  fonds  de  1^ 
rente  ;  les  créanciers  môme  de  Brissac ,  depuis  cet  ac- 
conmiodemeut ,  n'avoicnt    plus   fourni    de  contredits 
ni  de  salvations.  Cependant  on  surprend,  par  artifice, 
un  arrêt  que  la  cour  n'auroit  jamais   rendu  si  sa  re- 
ligion avoit  été  plus   instruite.  Mais ,  dans   le  fond  , 
on  soutient  que  l'on  u'a  pu  ordonner  la  continuation 
de  la  rente  en  faveur  des   cordcliers,  sans  altafpier  et 
l'esprit  et  la  disposition  de  la  coutume  d'Anjou  :  que 
celte  coutume  a  introduit  deux    sortes  de  tènemens 
pour  la    prescription  des  liYpotlicqncs  ;  l'un  de  cuu^ 
ans    pour  les   rentes   constituées  depuis    trente   ans; 
l'autre  de  dix  ans  pour  les  renies  dont  l'origine  est 
plus  ancienne  :  que  de  quelque  manière  que  l'on  con- 
«idérâc  la  rente  dont  il  s'agit  comme  constituée   on 
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depuis  ou  avant  trente  ans,  M.  le  duc  de  Brissac  qui, 
par  une  possession  paisible  de  douze  années  ,  réunis- 
soit  en  sa  faveur  les  deux  lènemens  de  la  coutume  , 
avoit  acquis  une  entière  prescription;  qu'il  est  vrai 
que  quelques  auteurs  ,  trompés  par  l'autorité  de  Cho- 
pin ,  ont  cru  qu'il  faJloit  doul.'ler  le  temps  de  cinq  et 
de  dix  ans  en  faveur  des  absens  ;  mais  que  la  cou- 
tume qui  y  soumet ,  sans  distinction ,  sans  restriction  , 
sans  réserve  ,  toutes  sortes  de  rentes  constiruées,  ré- 
siste maiiif  stement  à  cette  interprétation;  que  vous 
l'avez  ainsi  jug;é  par  deux  arrêts;  lun  de  1  année  1609, 
rapporté  par  Mornac,  Tronçon  et  Dupineau;  l'autre 
de  l'année  i65o,  rendu  sur  les  conclusions  de  feu 
M.  l'avocat  général  Bignon  ;  et  qu'après  ces  deux 
arrêts,  il  n'est  plus  permis  de  douter  de  la  vérité  de 
cette  maxime,,  que  lorsqu'il  s'agit  du  tènement  de 
cinq  ans ,  les  absens  n'ont  pas  plus  de  privilèges  que 
les  présens. 

Mais,  sans  entrer  dans  un  examen  plus  grand  de 
la  disposition  de  la  coutume  d'Anjou,  à  l'égard  des 
absens,  on  prétend  que,  quelque  événement  qu'ait  la 
demande  des  cordeliers ,  les  directeurs  du  Bellay  ne 
sauroient  s'exempter  d'acquitter  M.  le  duc  de  Brissac 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourvoient  inter- 
venir. Il  suffît  d'examiner  les  termes  de  l'adjudication 
qui  a  été  faite  de  la  terre  de  ïhouarcé  en  faveur  de 
M.  le  duc  de  Brissac,  pour  reconnoître  que  la  rente 
prétendue  par  les  cordeliers'  n'y  a  jamais  été  com- 
j^rise  On  se  conti'ute  d'insérer  cette  clause  générale , 
à  la  charge  des  droits  sn'gjieuriaujc  j  cens,  rentes  fon- 
cières dues  sur  ladite  terre.  Une  rente  aussi  considéra- 
ble que  celle  de  cent  quatre  livies  par  chacun  an ,  méri- 
toit  une  marque,  une  expression  particulière,  speciali 
nota  indigebat.  On  n'entend  point  par  le  terme  de 
rentes  foncières  y  une  rente  de  cette  qualité  ;  et  ce  qui 
marque  la  mauvaise  loi  des  vendeurs,  et  la  surprise 
qui  a  été  faite  à  M.  le  duc  de  Brissac  ,  c'est  que  Ton  a 
exprimé  dans  cette  mêijic  adjudication,  une  rente  de 
cent  livres ,  au  profit  du  chapitre  de  Giseux  ;  et  dans 
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ie  bail  judiciaire  qui  a  précédé  do  (rois  années  J'ad- 
judicalioD,  Ion  ne  s'est  pas  couteulé  d'une  expres- 
sion vai^ue  et  générale  de  rentes  foncières,  on  a  ajouté 
les  dons  et  legs ,  et  loutes  aulres  chaiges.  On  prétend 
que  cette  difierence  qui  se  trouve  entre  le  bail  judi- 
ciaire et  l'adjudication,  est  une  preuve  sulfisante  de 
la  fraude  des  vendeurs,  qiii  doit  faire  tomber  sur 
eux  loutes  les  condamnations  que  vous  pourrez  pro- 
noncer. 

L'on  a  même  rapporté  un  arrêt  qui  a  jugé  préci- 
sément dans  la  même  espèce,  qu'une  renie  de  la 
même  qualité  que  ceJJe  des  cordeliers  ,  devait  être 
exprimée  et  marquée  nommément  dans  le  cjntrat  de 
vente  ou  dans  l'adjudication  ;  et  M.  le  duc  de  Biissac, 
qui  a  été  condamné  par  cet  arrêt  à  acquitter  1  acqué- 
reur de  la  rente  qui  n'avait  pas  été  exprimée,  a  ap- 
pris, par  son  expérience,  combien  il  est  nécessaire 
démarquer,  par  une  dénomination  p^ilicnlière,  les 
rentes  considérables  dont  un  béritage  peut  être 
cbarg('. 

Eiilin  on  a  prétendu  que  la  rente  que  les  cordeliers 
demandent  aujoiu'd'hui ,  n'est  point  une  rente  Ibu- 
cière ,  et  qu  elle  n'a  point  été  comprise  par  consé- 
quent dans  le  terme  de  rente  foncière  dont  on  s'est 
servi  dans  l'adjudication. 

M."^  le  Roi  vous  a  exjiliqué  les  véritables  princijies 
qui  regardent  la  nature  des  renies  foncières,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  M.*^  Cliailes  lioiseau,  dans  son  traité 
de  la  disùnction  des  renies.  Il  a  fait  voir  que  la  rente 
de  ccîit  quatre,  livres  n  avoit,  etc.  (1). 

A  NOTHE  ÉGARD,  nous  crovoiis f[u'avanl  que  d'en- 
trer dans  1  examen  des  (piestious  (pu  vous  ont  été 
proposées ,  il  est  nécessaire  d'examiner  d'abord  loutes 
les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  la 
forme  à  l'égard  de  l'opposition  foiniée  par  M.  le  duc 
de  Brissac. 

L'ordonnance  a    établi  deux  sortes   de    voies    par 

(i)  Le  surplus  de  ces  moyens  n'a  pas  été  écrit. 
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lesquelles  on  peut  faire   rétracter  un   arrêt.  Si   celui 
qui    se  plaint  de  l'arrêt  y    étoit   partie,   il  peut  lui 
donner  atteinte  par  des  lettres  en  forme   de  requête 
civile:  si,  au  contraire,  il  n'a  point  été  partie,  il  peut 
se  pourvoir,  par  simple  requête,  à  fin  d'opposition.  Si 
M.  le   duc    de  Brissac   n'avoit    point    de  plus   forts 
Jiioyens    pour    soutenir     ses     prétentions    que    celui 
qu'il  tire  de  la  disposition  de  fordounance,  nous  au- 
rions peine  à  croire  que  son  opposition  pût  être  reçue. 
11  seroit  diiricile  de  le  considérer  comme  un  tiers  op- 
posant  qui    n'a    point  été    entendu,    puisque    l'arrêt 
dont  il  se  plaint  a  été  rendu  avec  ses  créanciers  qui 
le  représentoient,  que  l'on   peut  regarder  comme  une 
seule  et  même  personne  avec  leur  débiteur.  Quand 
l'ordonnance    a    permis    de    revenir    par    opposition 
contre  les  arréls   dans  lesquels   on    n'avoit   point  été 
partie ,  son  esprit  ^a  été    de  n'accorder  cette  voie  de 
droit  qu'à  ceux  qui  auroient  un  intérêt  diflérent  de  celui 
des   parties    envers   lequel   l'arrêt   auroit    été  rendu. 
31  ais ,  lorsque  la  partie  qui  veut  se  servir   de    cette 
disposition   de    l'ordonna oce  ,    a    non-seulement   le 
même  intérêt ,  mais  encore  ,  qu'elle  est ,  à  proprement 
parler,  la  même  personne  avec  laquelle  Tarrêt  a   été 
rendu ,  on  ne  pourroit  adnleltre  une  telle  opposition , 
sans  ouvrir  une  voie  assurée  pour  éluder  l'antorilé  des 
choses  jugées  ,  et  pour  perpétuer  la  durée  des  procès. 
Et  si  les  créanciers  de  M.  le  duc  de  Brissac   avoient 
été  parties   capables  de  contester  la  rente;  prétendue 
par  les  cordehers ,  jusqu  à  la  fin  du  jirocès,  nous  ne 
croirions  pas  que  M.  le  duc  de  Brissac  fût  recevable 
dans  sa  demande;  mais  il  prétend  que,  dans  le  temps 
que  l'arrêt  a  été  rendu  ,  les  créanciers  n'étoient  plus 
propriétaires  de  la  terre  de  Thouarcé  ;  qu'ils  l'avoient 
rendue  à  leur  débiteur  dès  le  mois  de  janvier  1687; 
qu'ils  étoient  par  conséquent  sans  intérêt,  incapables 
de    pouvoir   contester,    et    d'être    partie   dans    celte 
cause. 

INons  nous  trouvons  donc  oliîigés  d'entrer  dans 
l'examen  du  fond,  et  d'expliquer  ici  ces  trois  ques^ 
lions  qui  renferment  toute  la  décision  de  celle  causq 
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comme  nous  ravons  remarqué  en  commençant  :  sj 
l'ahsence,  si  la  faveur  de  Téglise,  si  Ja  qualité  de  la 
rente,  sont  des  raisons  capables  de  combattre  l'au- 
torité de  la  coutume  d'Anjou ,  et  de  modérer  la  ri- 
gueur de  ses  dispositions.  Ainsi  vous  avez,  pour 
ainsi  dire  ,  trois  sortes  de  privilégiées  à  examiner  ; 
privilège  des  absens  ,  privilège  de  l'église  ,  et  enfin 
privilège  de  la  rente  dont  on  demande  la  continua- 
tion. 

A  l'égard  de  l'absence ,  quoique  le  droit  romain  , 
favorable  aux  créanciers  ,  eût  distingué  les  présens 
des  absens  dans  la  prescription  des  bypotbèques  ; 
qu'il  eût  établi  le  terme  fatal  de  dix  ans  contre  les 
uns  ,  et  de  vingt  ans  contre  les  autres  ,  cependant 
quelques  coutumes  du  rovaume,  voulant  prévenir  la 
nmltiiude  infinie  de  procès  que  les  hypothèques  ont 
accoutumé  de  produire  ,  ont  éta]>li  un  temps  beau- 
coup plus  court  ,  après  lequel  la  délibération  fut  ac- 
quise à  un  héritage.  Elles  ont  distingué  la  propriété 
de  l'hypothèque.  A  l'égard  de  la  première  ,  elles  ont 
suivi  la  disposition  du  droit  romain  ;  mais  à  l'égard 
de  la  seconde,  elles  ont  voulu  que,  si  la  rente  étoit 
constituée  depuis  trente  ans,  elle  fût  prcscrile  par 
le  tèncmcnt  fie  cinq  années  ;  si  au  contraire  son  ori- 
gine étoit  plus  ancienne,  elles  ont  voulu  que  le  tènc- 
ment  de  dix  ans  fût  nécessaire  pour  l'éteindre.  Mais, 
dans  l'im  et  l'autre  cas  ,  elles  n'ont  fait  aucune 
distinction  en're  les  présens  et  les  absens.  Telle  est 
la  disposition  des  cou  lûmes  d'Anjou  ,  de  Tours,  du 
Maine;  et  de  là  tous  les  commenlateurs  ont  pris  oc- 
casion de  chercher  quel  avoit  été  leur  esprit  ,  et  si 
leur  intention  avoil  été  d'assujélir  également  toute 
sorJe  de  personnes  à  celle  prescription  coulumière. 

JM.*^  Charles  Dumoulin  ,  dans  son  apostille  sur 
l'article  20S  de  la  coutume  du  Maine,  a  cru  que  la 
disposition  de  ces  coutumes  étant  singulière  ,  odieuse 
et  contraire  au  droit  commun ,  l'absence  étoit  un 
juste  sujet  d'accorder  <'>'i^  majeurs  mêmes  le  bénéfice 
de  la  resiituiion  en  cniier  contre  cette  espèce  de 
prescription. 
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M/  René  Cliopiu  a  jiOilJ  plus  loin  celle  opinion. 
Il  a  cru  qu'il  falloit  doubler  le  lenips  prescrit  par  la 
coutume,  lorsqu'il  s'agit  d'un  absent,  et  son  autorité 
a  fait  entrer  quelques  commentateurs  dans  le  même 
sentiiiient. 

Quelque  respect  que  nous  ayons  pour  les  seuti- 
mens  de  ces  grands  bommes  ,  et  particulièrement 
pour  ceux  de  M.^  Gbarles  Dumoulin  ,  auquel  notre 
droit  français  n'est  pas  moins  redevable  que  la  juris- 
prudence romaine  l'étoit  à  Papinien ,  nous  croyons 
néanmoins  devon*  suivre  ici  une  opinion  contraire  , 
ou,  pour  mieux  dire,  nous  ne  croyons  pas  que  l'a- 
postille de  M.*^  Gbarles  Dumoulin  sur  la  coutume  du 
Mauae  puisse  avoir  aucune  application  à  la  coutume 
d'Anjou.  Il  seroii  aisé  de  faire  voir  que  la  première 
de  ces  deux  coutumes  a  des  dispositions  favorables 
aux  absens,  qui  ont  apparemment  donné  lieu  à  cet 
auteur  de  croire  que  la  même  faveur  devoit  régner 
encore  dans  ce  qui  regarde  les  prescriptions. 

Et  à  l'égard  de  l'opinion  de  Cboplu,  elle  a  été  re- 
jetée par  un  arrêt  solennel  rendu  en  l'année  i65o  ; 
et  quoiqu'il  paroisse  avoir  été  rendu  sur  des  circons- 
tances particulières,  cependant  feu  M.  Bignon,  qui 
y  porta  la  parole  ,  se  détermina  principalement  par 
les  raisons  de  droit  ,  el  nous  croyons  ne  pouvoir 
mieux  faire  ici  que  d'emprunter  de  ce  grand  bomme 
le  raisonnement  dont  il  s  est  servi  dans  celte  cause.  Il 
dit  que  la  coutume  d'Anjou  avoit  traité  la  matière  des 
prescriptions  avec  tant  d'exaclitude ,  qu'elle  y  avoit 
lait  tant  de  distinctions  dllférentes  ,  qu'on  ne  pouvoit 
croire  qu'elle  eût  omis  de  parler  des  absens  par  erreur 
ou  |)ar  inadvertance. 

Eu  effet,  quand  on  voit  que  la  coutume  distingue 
les  laïcs  et  |es  majeurs  de  l'église  et  des  mineurs ,  la 
jiersoniie  d'un  acquéreur  élianger  do  celle  d'un  bé- 
I  Hier  présomptif  de  celui  qui  étuit  obligé  à  la  renie  ; 
(pi and  on  observe  qu'elle  établit  exactement  les  difié- 
reutes  es[)èces  de  rentes,  et  par  rapport  à  leur  na- 
ture ,  et  par  rapport  au  temps  de  leur  constilullon  , 
peut  on   croire  qu'au  milieu  de  lanl  de  précautions. 
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la  seule  considération  des  absens  ait  échappe' à  la  prc- 
vojance  de  ceux  qui  ont  rédige'  cette  coutume? 

Mais  il  est  inutile  d'approfondir  toutes  ces  raisons 
différentes,  puisqu'il  est  aisé  de  faire  voir  que  la 
coutume  d'Anjou  a  compris  expressément  les  absens 
dans  sa  disposition  :  l'article  437,  qui  établit  le  téne- 
ment  de  dix  ans,  se  sert  de  ces  termes,  entre  présens 
et  autres;  et  si  l'intention   de  la  coutume  a  pu  pa- 
roîlre  douteuse,  après  des  termes  si  clairs,  on  n'en 
doit  accuser   que  l'infidélité  des  dernières  éditions , 
dans  lesquelles  on  a  joint  le  terme  à^autres  avec  ce  qui 
suit,  au  lieu  de  le  joindre  avec  celui  qui  précède. 
Ainsi,  soit  que  l'on  considère  l'esprit  de  la  coutume, 
soit  que  l'on  s'attache  à  ses  véritables  termes,  on  re- 
connoîtra  que  la  même  loi  qui  soumet  les  présens  au 
ténement  de  dix  ans,  y  assujettit  aussi  les  absens;  et 
si  le  privilège  de  l'église  ou  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
n'étoit  pas  plus  grand  que  celui  de  l'absent,  l'oppo- 
sition de  M.  le  duc  de  Brissac  nous  paroîtroit  aussi 
juste  dans  le  fond  que  dans  la  forme. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  examiner  ces  deux 
dernières  questions.  Elles  nous  paroissent  décidées 
par  les  termes  mêmes  de  la  coutume. 

Quoique  la  protection  que  les  lois  accordent  jus- 
tement à  l'église,  la  fasse  comparer  aux  mineurs  en 
plusieurs  occasions,  quoicjue  le  droit  romain  l'ail, 
traitée  même  plus  favorablement  que  les  mineurs 
en  ce  qui  regarde  la  prescription  de  trente  ans,  la 
coutume  d'Anjou  a  néanmoins  suivi  une  disposition 
contraire  ;  elle  a  accordé  plus  de  privilège  en  un  cer- 
tain cas  aux  mineurs,  qu'à  l'église.  Jamais  dans  la 
coutume  d'Anjou,  si  l'on  excepte  l'année  fatale  pour 
le  retrait  liguager,  ia  prescription  ne  peut  commencer 
à  courir  contre  un  mineur;  mais,  à  l'égard  de  l'é- 
glise ,  on  introduit  une  distinction  qui  ne  sauroit  être 
admise  que  parce  qu'elle  se  trouve  écrite  dans  une 
coutume. 

Gomme  si  le  privilège  des  choses  consacrées  à  Dieu 
dépendoit  de  la  longueur  du  temps  pendant  lequel 
l'église  les  a  possédées .  l'on  distingue  las  acquêts  faits 
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par  l'église  depuis  quarante  ans  ,  de  ceux  qui  sont 
îaits  avant  ce  temps.  A  l'égard  des  premiers  ,  la 
coutume  n'accorde  pas  plus  de  privilège  aux  ecclé- 
siastiques qu'aux  séculiers  ;  elle  les  soumet  aux 
jîiémes  prescriptions  j  mais  ^  à  l'égard  des  seconds  , 
elle  rentre  dans  le  droit  commun  •  elle  autorise  la 
prescription  de  quarante  ans  ,  fixée  à  ce  temps  par 
les  lois  civiles  et  canoniques  en  faveur  de  l'église. 
Quelque  injuste  que  paroisse  celte  distinction  ,  elle 
est  écrite  dans  cette  coutume  ,  et  il  ne  s'agit  plus 
que  d'examiner  si  la  rente  prétendue  par  les  corde- 
liers  doit  être  considérée  comme  une  rente  de  fon- 
dation ancienne  ou  comme  un  nouvel  acquêt.  C'est 
une  queslion  de  fait  qui  est  décidée  par  toutes  les 
circonstances  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
observer. 

Nous  avons  remarqué  que,  dès  l'année  i5io^ 
Thibault  de  Beaumont  a  voulu  que  ses  héritiers 
donnassent,  certains  jours  de  l'année,  des  vivres  et 
des  provisions  aux  cordeliers  de  Bressevic.  L'on  ne 
peut  pas  même  considérer  ce  testament  comme  la 
première  origine  et  le  titre  primordial  de  cette  fon- 
dation j  car  Thibault  de  Beaumont  déclare  qu'il  y  a 
long-temps  que  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  accou- 
tumé de  faire  célébrer  les  mêmes  services  dont  il  or- 
donne la  continuation.  Mais,  sans  remonter  plus  loin 
pour  chercher  l'origine  de  cette  rente ,  il  est  certain 
toujours  que  les  cordeliers  avant  obtenu  ,  dès  le 
siècle  dernier  ,  plusieurs  arrêts  qui  condamnent  les 
héritiers  de  Thibault  de  Beaumont  au  paiement  de 
celte  rente  ,  ils  ont  acquis  une  hypothèque  générale 
sur  tous  leurs  biens,  et  sur  la  terre  de  Thouarcé,  qui 
en  faisoit  une  partie.  Quoique  les  cordeliers  n'aient 
acquis  une  hypothèque  spéciale,  un  assignat  parti- 
culier sur  cette  terre  qu'en  l'année  i653,  ils  avoient 
néanmoins  une  hypothèque  générale  ,  acquise  dès  le 
siècle  dernier. 

On  ne  peut  donc  considérer  celte  rente  que  comme 
un  ancien  acquêt,  comme  une  ancienne  fondation  , 
qui  n'est  point  sujette  aux  téuemens  de  cinq  et  de 
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cîix  ans ,  et  qui  ne  peut  se  prescrire  que  par  une  pos- 
session de  quarante  années. 

Il  semble,  après  cela,  qu'il  est  assez  inutile  d'exa- 
miner quelle  est  la  nature  et  la  qualité  de  la  rente 
que  les  corjeliers  demandent  aujourd  liul  ;  et  si  le 
privilège  de  la  personne  suliit  pour  empêcher  la  pres- 
cription, il  paroît  assez  superflu  d'examiner  si  le 
privilège  de  la  rente  doit  produire  le  même  effet. 
Cependant  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dis- 
penser d'entrer  daus  l'examen  de  celte  dernière  ques- 
tion ,  non  ^ias  tant  pour  fortifier  le  parti  que  nous 
avons  pris,  que  parce  que  c'est  principalement  de 
l'écablissemenl  de  celte  question  que  dépend  la  déci- 
sion de  la  demande  en  garantie  que  M.  le  duc  de 
Brissac  a  intentée  contre  ses  vendeurs,  c'est-à-dire, 
contre  les  créanciers  du  Bellav. 

Eu  effets  si  la  rente  qui  est  due  par  M.  le  due  de 
Brissac,  est  considérée  comme  une  véritable  rente 
foncière  ;  si  elle  en  a  tous  les  privilèges  et  tous  les 
avantages,  le  recours  que  M.  le  duc  de  Brissac  pré- 
tend exercer  contre  les  directeurs  du  Bellay ,  se 
trouvera  sans  fondement  ;  il  ne  pourra  se  ])laindre 
que  de  lui-même,  s'il  n'a  pas  entendu  par  le  terme 
de  rente  foncière^  les  rentes  qui  en  ont  la  préroga- 
tive. Que  si,  au  contraire  ,  les  rentes  pour  dons  et 
legs  n'ont  ni  la  naiure  ni  le  privilège  des  rentes 
foncières;  si  elles  ne  peuvent  jamais  élre  comprises 
sous  ce  terme,  il  semble  que  les  principes  du  droit, 
et  l'autorité  de  vos  arrêts  ,  concourent  également  à 
faire  voir  la  justice  de  la  demande  de  M.  le  duc  de 
Brissac. 

Quoique  quelques  auteurs  aient  cru  que  ces  sortes 
de  rentes  pouvoient  être  considérées  comme  des 
rentes  Ibncières,  surtout  lorsque  leur  origine  cloil 
fort  ancienne  ;  cependant  Dumoulin  et  Loiseau ,  les 
deux  guides  les  plus  assurés  que  l'on  puisse  suivre 
daus  cette  matière,  ont  établi  par  plusieurs  raisons  , 
dont  le  détail  scoit  ici  superflu ,  que  toutes  les  con- 
ditions qui  doivent   concourir   pour    donner    à    nna 
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rente  le  titre  de  rente  foncière ,  ne  se  rencontrent 
point  dans  les  rentes  constituées  par  dons  et  legs. 

Ce  qui  constitue  l'essence  d'une  rente  foncière  , 
c'est  qu'elle  ait  été  imposée  par  celui  qui  a  été  autre- 
fois le  seigneur  de  la  terre  ;  qu  elle  iasse  [)artle  du 
prix  de  l'aliénation ,  et  qu'enfin  elle  ail  été  imposée 
dans  le  temps  même  que  la  chose  a  été  livrée  à 
l'acquéreur ,  tauquam  le.x  alienationi  dicta  in  ipsa 
datione  fimdi.  Tous  ces  caractères  essentiels  à  une 
renie  foncière  ne  se  rencontrent  point  dans  une 
renie  pour  dons  et  legs,  ni  par  conséquent  dans  celle 
dont  il  s'agit. 

On  ne  peut  point  dire  qu'elle  soit  la  condition  et 
la  loi,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  l'aliénation; 
qu'elle  ait  été  imposée  in  ipsa  datione  fundi  •  et 
c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  prouver  par  les  mêmes  faits 
que  nous  avons  déjà  expliqués  plusieurs  fois.  Lorsque 
Thibault  de  Beaumont  a  ordonné  par  son  testament, 
que  l'on  conlinueroit  de  donner  aux  cordeliers  les 
vivres  et  les  provisions  accoutumés,  il  n'en  a  point 
assigné  le  paiement  sur  la  terre  de  Thouarcé,  ni  sur 
aucune  autre  terre  pailiculière.  Ainsi  ^  jusqu'en 
l'année  i655,  cette  redevance  est  demeurée  dans 
les  simples  ternies  d'une  rente  constituée.  11  est  vrai 
qu'en  celte  année  elle  a  été  assignée  particulièrement 
sur  le  marquisat  de  Thouarcé  ;  mais  cet  assignat , 
suivant  les  principes  du  droit  et  la  doctrine  de 
Loisean,  ne  change  point  la  nature  ni  du  legs,  ni 
de  la  rente  :  c'est  toujours  une  simple  rente  cons- 
tituée,, et  qui  ne  peut  être  comparée,  régulièrement 
parlant,  aux  rentes  foncières. 

Tels  sont,  à  la  rigueur,,  les  véritables  principes 
de  celte  matière.  Mais  cependant,  la  faveur  de  l'église^ 
des  legs  pieux  ,  et  des  fondations  ,  ont  porté  nos 
auteurs  à  établir  d'un  commun  consentement  celle 
maxime  générale^  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
rintérêt  de  l'église,  les  rentes  pour  dons  et  legs 
jouissent  des  mêmes  prérogatives  que  les  véritables 
sentes    foncières.   Ou  a  suivi   en   cela    l'exemple    et 


PLAIDOYER    (1691).  49^ 

l'auiorlié  du  droit  civil  ,  qui  ,  par  une  disposition 
coufoime  à  l'équité  naturelle  ,  a  voulu  que ,  lorsque 
le  paiement  des  alimens  légués  par  un  testateur 
auroit  été  assigné  sur  un  certain  fonds ,  cet  assignat 
fiiîl  considéré  comme  une  charge  réelle,  inséparable 
de  la  terre,  et  fundo  inhœrcns.  C'est  la  disposition 
expresse  de  la  loi  2  ,  au  fî.  de  aliméntis  et  ciharriis 
legatis  ,  qui  assujettit  toute  sorte  d'acquéreur ,  et 
niéme  le  tisc  ,  au  paiement  d  un  lel  legs.  Ce  motif 
d'éqiilté  qui  se  rencontre  dans  les  fondations,  comme 
dans  les  alimens,  a  fait  établir  parmi  nous  la  même 
jurisprudence;  nous  pouvons  dire  même  que  l'appli- 
cation de  ce  principe  du  droit  civil  est  d'autant  plus 
naturelle  à  cette  cause  ,  que  la  rente  dont  il  s'agit 
n'a  été  constituée  que  pour  tenir  lieu  des  vivres 
et  des  alimens  que  les  seigneurs  de  Beauuiont 
avoient  accoutumé  de  fournir  aux  cordeliers  de 
Biessevic. 

Mais,  parce  que  cette  exception  est  contraire  au 
droit  commun  ,  et  qu'elle  résiste  à  la  nature  des 
rentes  constituées,  aussitôt  que  la  faveur  de  l'église 
cesse,  on  revient  aux  règles  générales,  et  l'on  ne 
compare  plus  ces  sortes  de  renies  aux  rentes  foncières. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Loisilîou^  rapporté 
par  Dumoulin  dans  toute  son  étendue  :  Loiseau  cite 
encore  un  autre  arrêt  qui  a  confirmé  cette  doctrine; 
et,  après  tant  de  raisons  et  d'autorités,  elle  ne  nous 
paroît  plus  susceptible  d'aucune  difficulté.  Vovons 
mamtenant  quelle  doit  être  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  l'espèce  présente. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  observer  ici  que , 
quand  le  privilège  de  l'église  ne  seroit  pas  suffisant 
j)our  excepter  les  cordeliers  de  la  loi  du  tènement 
decinqans^  les  raisons  que  nous  venons  d'expliquer 
les  mettraient  toujours  à  couvert  de  cet  le  prescription  , 
parce  que,  dès  le  moment  que  l'église  se  trouveroit 
intéressée  dans  cette  affaire,  la  rente  seroit  réputée 
foncière,  et  par  conséquent  incapable  d'être  prescrite 
par  les  lèuemens  de  cinq  et  de  dix  ans.  Celle  consé- 
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(jueuce  est  naturelle,  et  nous  croyons  qu'il  seroit 
superflu  de  l'expliquer  plus  au  long. 

Mais  ce  qui  peut  faire  quelque  difficulté,  c'est 
de  savoir  si  fimérét  que  l'église  a  dans  cette  affaire , 
doit  faire  réputer  la  rente  foncière,  noii-seulemeut 
à  son  égard,  mais  encore  en  faveur  des  directeurs 
du  Bellay.  11  suffît  de  proposer  cette  question  pour 
la  décider;  car  enfin ,  dès  le  iiioinent  que  les  cordeliers 
seront  payés  de  leur  rente ,  dès  le  nioinent  que  la 
terre  de  Thouarcé  sera  déclarée  affectée  et  hypo- 
théquée au  paiement  de  cette  redevance ,  il  est 
visible  que  l'église  est  absolument  sans  intérêts  ; 
qu'il  est  indifférent  aux  cordeliers,  que  M.  le  duc 
de  Brissac  ait  un  recours  contre  ses  vendeurs  ou 
qu'il  n'en  ait  point.  Ainsi,  l'on  ne  peut  plus  alléguer 
la  faveur  de  léglise  :  toutes  les  raisons  qui  sout».  "ient 
la  fiction  par  laquelle  ou  considéroit  cette  rente 
comme  foncière ,  disparoisseut  entièrement  ;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  l'intérêt  des  particuliers,  et  cet 
iotérét  n'est  pas  suffisant  [)0ur  faire  donner  à  une 
rente  une  qualité  qu'elle  n'a  point  par  sa  nature. 

En  comparant  ces  principes  avec  l'adjudication 
faite  de  la  terre  de  Thouarcé  au  profit  de  M.  le 
duc  de  Brissac,  il  prétend  qu'elle  ne  le  charge  que 
des  droits  seigneuriaux  ,  cens  et  rentes  foncières; 
que  celle  dont  il  s'agit  n'est  point  comprise  dans 
ces  expressions;  que  par  conséquent  il  n'en  est  point 
chargé  :  d'oi:i  il  conclut  que  ,  si  l'utilité  de  l'église 
fait  déclarer  sa  terre  hypothéquée  au  paiement  de 
cette  rente ,  on  ne  peut  aussi  lui  refuser  un  recours 
contre  ses  vendeurs,  sans  attaquer  tous  les  principes 
de  droit  :  Kenditotï  placet  pactioiieni  obscura/n 
iiocere  ^  in  cujits  poteslate  J'uit  legem  apertius  cous- 
cribere. 

Mais,  malgré  les  raisons  qu'on  pourroit  alléguer 
en  sa  faveur,  il  n'est  pas  justifié  dans  la  forme  , 
qu'il  ait  fait  signifier  qu'il  étoit  propriétaire  de  la  terre 
de  Thouarcé  par  le  contrat  d'abandonnement  que  ses- 
créanciers  lui  eu  avoieiU  fait.   Ainsi  ^  ses    créanciers- 


PLAIDOYER    (  1691  ).  497 

étoient  parties  capables.  Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs 
circonstances  qui  se  réunissent  pour  faire  présumer 
que,  dans  le  temps  de  l'acquisition  ;,  M.  le  duc  de 
Brissac  n'avoit  pas  ignoré  la  rente  dont  la  terre  était 
chargée. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non-recevable  daîis 
son  opposition. 

Arrêt  prononcé  par  M.  le  président  Brissonnet, 
le  24  juillet  1691.  -^ 

Entre  messire  Henri  Cossé,  duc  de  Biissac,  pair  de  France ,. 
marquis  de  Thouarcé  et  de  Sliôanges,  demandt  vu-,  en  requête 
par  lui  pre'sentée  à  la  cour  les  quatre  avril  et  deux  juillet  mil 
six  cent  quatre-vingt-neuf,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
le  recevoir  opposant  à  l'exe'cution  des  arrêts  des  vingt-deux  dé 
cembre  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  deux  mars  mil  six  cent 
quat'->^ivingt-neuf,  taisant  droit  surlesditcs  oppositions,  déclarer 
les  pi^cédurcs  sur  lesquelles  lesdits  arrêts  sont  intervenus, 
nulles ,  et  au  principal ,  débouter  les  religieux  cordeliers  de  Bres 
sevic  de  leurs  demandes  énoncées  en  leur  requête  du  cinq  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  avec  dépens,  et  où  la  cour 
jugeroit  que  ladite  terre  de  Thouarcé  dût  être  déclarée  affectée, 
et  hypothéquée  à  la  rente  foncière  de  io4  livres  ,  due  auxdits 
religieux  cordeliers  sur  ladite  terre  de  Thouarcé ,  condamner. 
les  créanciers  et  directeurs  des  créanciers  de  messire  Charles 
du  Bellay,  d'acquitter ,  garantir  et  indemniser  le  demandeur 
des  condamnations  ,  tant  du  principal  et  arrérages  que  des 
dépens ,  même  des  dépens  faits  par  les  directeurs  de  ses  créan- 
ciers ,  même  de  répéter  ceux  que  les  mêmes  créanciers  ont 
payé  auxdits  créanciers  du  Bellay,  et  les  condamner  en  tous 
ses  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  lui  faire  pleine  et  entière 
mainlevée  des  saisies  qu'ils  ont  fait  faire  sur  lui  avec  dépens, 
tant  en  demandant,  défendant,  que  de  la  somnaation  ,  d'une 
part  j  et  messire  Jean-Antoine  de  Mesmes ,  comte  d'Avaux  , 
consc'llcrs  du  roi  en  ses  conseils,  père  temporel  et  protecteur 
des  religieux  cordeliers  de  France ,  et  en  particulier  des  religieux 
cordeliers  de  Brcssevic  j  et  messire  Louis  de  la  Grange ,  con- 
seiller du  roi ,  ancien  président  aux  requêtes  du  palais  j  et 
consorts,  créancier  et  directeur  des  créanciers  de  la  succession 
dudit  messire  Charles,  marquis  du  Bellay,  prince  d'Yvetot, 
défendeur,  d'autre.  Et  entre  ledit  messire  Jean-Anloine  de. 
Mesmes  ,  comte  d'Avaux  ,  père  temporel  et  prolecteur  des 
religieux  cordeliers  de  Brcssevic  ,  demandeur  en  requête  du 
cinq  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  lui  donner  acte  c^c  cç  que,  aux  risques,  périls,. 
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et  fortune  dudlt  si«nr  de  Brissac  ,  il  somme  et  de'nonce  auxJIts 
créancier^  a  directeurs  de  la  maison  du  Bellay,  et  aux  créan- 
ciers et  dir.  cteiirs  de  la  maison  de  Brissac  ,  les  oppositions 
formées  par  ledit  «ieur  duc  de  Brissac ,  à  l'exécution  des  arrêts 
desdits  jours  vingt-deux  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept ,  et  deux  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  par  requéles 
des  quatre  avril  et  deux  Juillet  audit  an  mil  six  cent  qualre- 
vingl-neuf ,  afin  qu'ils  aient  à  se  joindre  avec  Icsdits  religieux 
cordeliers  de  Bressevic  ,  pour  faire  débouter  ledit  sieur  de 
Brissac  de  sesdites  oppositions,  avec  dépens,  sinon  et  à  faute 
de  ce  faire,  voir  direct  ordonner,  k  l'égard  desdits  créanciers 
et  directeurs  des  autres  créanciers  dudit  sieur  duc  de  Brissac  , 
que  l'arrêt  dudit  jour  vingt-deux  décembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-sept  ,  l'exécutoire  de  la  cour  du  douze  août  ensuivant, 
et  autres  arrêts  intervenus  ci3  conséquence  ,  seront  contre  eux 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'ils  seront  condam- 
nés de  payer  ou  faire  payer  auxdits  demandeurs  ,  par  ledit 
sieur  duc  de  Brissac  ,  et  par  dame  Elisabeth  de  Verlhamon  , 
duchesse  de  Brissac,  son  épouse,  la  somme  de  233 1  livres 
39  sols  2  deniers ,  contenue  en  leur  délégation  du  vingt-huit 
avril  audit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  à  prendre  et 
recevoir  les  premiers  sur  la  somme  de  206,118  livres,  prix 
de  la  terre  de  StifFanges,  ensemble  tous  les  frais  et  mises  d'exé- 
cution faits  depuis  ladite  délégation.  A  l'égard  desdits  créan- 
ciers et  directeurs  de  la  maison  du  Bellay,  en  cas  que  la  cour 
décharge,  tant  ledit  sieur  duc  de  Brissac ,  que  ses  créanciers, 
des  condamnations  portées  par  lesdits  arrêts ,  exécutoire  ,  et 
au  contenu  en  ladite  délégation  ,  les  condamner  à  payer  tous 
les  arrérages  de  ladite  rente  de  104  livres  dont  est  question, 
e'chus  et  adjugés  par  lesdits  arrêts  ;  déclarer  tous  les  biens 
abandonnés  auxdits  sieurs  créanciers  et  directeurs  des  créan- 
ciers de  la  maison  du  Bellay,  affectés  et  hypothéqués  au  paie- 
ment de  ladite  rente  et  arrérages  d'icelle;  ordonner  que,  sur 
lesdits  biens  ,  ils  seront  mis  en  ordre  du  jour  et  date  du  tes- 
tament de  Thibault  de  Bcaumont ,  seigneur  de  Thouarcé  ,  du 
vingt-huit  janvier  mil  cinq  cent  dix ,  et  condamner  lesdits 
créanciers  en  tous  les  dépens  adjugés  auxdits  demandeurs  par 
ledit  arrêt,  et  contenu  audit  exécutoire,  frais  et  mises  d'exé- 
cution, et  aux  dépens,  tant  en  demandant ,  défendant,  que  de 
la  présente  instance  ,  d*une  autre  part  ;  et  ledit  messire  Louis 
de  la  Grange  et  Consorts,  créanciers  et  directeurs  de  la  maison 
du  Bellay,  défendeurs,  d'autre;  et  messire  François  de  Neuf- 
ville  ,  duc  de  Villeroy,  pair  de  France  ;  Louis  Charpentier  , 
consf'iller  du  roi ,  auditeur  en  sa  chambre  des  comptes;  Jean- 
Baptiste  de  Verneuil ,  et  Jean  Regnault ,  conseiller  du  roi, 
contrôleur  des  décimes  du  clergé  de  la  généralité  de  Picardie, 
tous  créanciers  et  directeurs,  des  créanciers  dudit  sieur  duc 
de  Brissac,  défendeurs  et  défaillans,  d'autre.  Après  que  le  Roi, 
avocat,  duc  de  Brissac  j  de  Rels,  avocat  des  cordeiicrS;  cl  de 
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Tessë  ,  avocat  de  directeurs  du  Bellay,  ont  été'  ouïs,  ensemble 
d'Agucsseau  ,  pour  le  procureur-général  du  roi  ,  eu  la  cause 
plaidée  pcDdant  quatre  audiences. 

LA  COUR,  en  la  troisième  des  enquêtes,  déboute  la  partie 
de  le  Roi  de  ses  oppositions  ,  ensemble  de  sa  sommation 
contre  la  partie  de  Tessé  ;  et,  en  conséquence,  sur  la  somma- 
tion contre  les  directeurs  des  créanciers  de  la  partie  de  le  Roi , 
met  les  parties  hors  de  cour  ;  condamne  ladite  partie  de  le 
Roi  en  tous  les  dépens.  Fait  le  vingt-quatre  juillet  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze. 


FIN    DU    TOME   PREMIER. 
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